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Propriété  Beserree. 


J'ai  lu  (3t  relu  en  entier,  un  livre  intitula  "I.E  DKOIT 
"CANADIEN  ou  Abrégé  des  ]»rinf'i]>ales  loi«;  c/)ncemant 
"  les  habitants  de  la  i)rovince  de  Québec  "  ])ar  J.  Z.  Martel, 
Ecuyer,  notaire,  deU Assomption,  et  greffier  de  la  cour  de 
circuit.  Je  l'ai  étudié  article  ])ar  article,  dans  la  partie  i{\n 
traite  du  droit  civil  en  i)articulier,  et  je  suis  heureux  de  pou 
voir  lui  rendre  un  témoignage  favorable,  tant  sous  le  rapport 
de  la  fidélité  des  principes  légaux,  que  si.v  l'heureux  choix 
des  matièriîs  ([u'il  renferme. 

Un  livre  semblalde  ne  p»*ut  être  «qu'utile  au  [)ublic,et 
surtout  aux  classes  pour  lesipi'elles  il  a  ('té  écrit.  Dans  un 
pays  où  l'étude  du  droit  comme  science  est  encore  inconnue, 
et  est  limitée  aux  besoins  peu  exigeants  de  la  pratique,  un 
traité  où  la  loi  est  réduite  en  principes  élémentaires,  nt; 
peut  qu'être  accueilli  avec  faveur,  et  je  ne  fais  i)as  de  doute 
qu'il  en  sera  ainsi  de  celui  de  Monsieur  ^îartel. 

C'est  donc  avec  un  vif  plaisir  que  j'offre  à  l'auteur  mes 
félicitations  sincères  sur  l'heureux  dessein  de  son  oeuvre, 
aussi  bien  que  sur  le  succès  de  son  exécution,  et  ([ue  de  quel 
-que  peu  de  valeur  que  puisse  être  mon  suffrage,  j'en  recom- 
mande la  lecture. 

Sorel,  9  Novembre,  1877. 

T-  J'  J.  X.ORilITGl:^l-'.,  ^J.  C'  S- 


JCP  i^S<^a«'L.«M*      «< 


A  lu  un  I  .  ':]  1<'  ini  iiici.i.U'  îi'jiiii  (  et  ne  it'si'cctc  ]  lus 

«"Sl:isi|l!  •  \r  ]»"U,'l.'  ( '{Uia'!'  -11.        S'il  ;ilTi\(M[iril  m»  les  »'\'r- 

cutii  p.xs'»  i  ni'm  '  'pi'il  I  ;s  •  i^.''i'*:i  v  U  ciu.^e  ii'.Mi  peut  être 
iittribiu'e  (ju^au  !imn«[ue  de  coinuiis  iiccs  suffisantes.     Mais 
ce  maui{ue  de  cuiiuaissiiii  'e-»,  .ju  1  (U  •  rnstreint  i|u'<>u  le  suj)  - 
pose,  est  toujoiii'-^  déjilorîiUle;  parr^'Mju  :  l;i  Ini  d"vrait  être  con- 
nue i'  t  >us.      VM'j  devrait  ("'tre  euîiniie  d»»  tous,  ]>aT!'e;ju'  elle 
"st  MU"  ordounauee  «.f'ni'ra]  ' '(l'.i,   ]>ar  ef)n^Of[uent,  s'adresse 
à   t(»ns  l't  ;i  chaeiin,  M<>nr  en  «'hv  r  '^ijcetoe;  alin  ipie  les  droits 
de  tous  et  de   eluieun  soient  aussi  res]>eetés.       Elle  devrait 
'•'  le  .  onu'ie  et  res]>eetée  de  tous,  ])}irce([u'elle  émane   d'une 
jtutorité  souveraine,  et  ((u'elle  est  rcx])ression  de  la  volonté 
divine  manifestée  au  ])euple  ])ar  ks  orvloniianees  de  (3eux  qui 
le  l'eprésenteut  et  (]ui  le  gouvernent . 

D'ailleurs,  un  simjde  re:j;ard  autour  de  noiLS  doit  snf- 
ii.e  j.t;ai  liiyi.s  convaineiv  qu(!  la  loi  n'est  pas  suilisannuent 
(  -iii.ue;  il  n(  s  triliunaux  Judieiains  ne  nous  le  piouvent 
o!ie  tro])  sou^•ent,  en  fesant  payer,  et  quelque  fois  bien  cher, 
l'ignorance  de  ses  prescri])tions. 

Tl  suit  de  ce  ([ue  nous  venons  de  dire,  qu'il  n'est  pas 
sans  inqjortunce  de  donner  au  ])eu])le  les  moyens  de  mieux 
r'oiinaître  la  loi;  afin  (jue  chacun  puisse  lui  r(>ndre  le  respect 
e'  l'obéissance  qui  lui  sont  dûs.  En  effet,  si  chacun  connais- 
sait mieux  et  ses  droits  v.t  ses  obligations,  nous  seriinis  plus 
res])ectueux  pour  les  droits  des  autres,  plus  soumis  aux  auto- 
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ritt's  (  t  ]  nr  ^\\  meiue  uieillours  oitoyt  us.  Nous  U'arclit  if(  iis 
;i  pos  plus  sfirs  daus  la  voie  de  la  jrstii'i^  et  du  droit,  rt  uou  ; 
non  >  ('vitevif'Us  1  ifu  des  d('sn<}r('ri'(uts  <  t  u-Tiim'  d(  s  ]  voctV, 
înut  1(*  uumtaut  ]>ourrnit  être  souveut  iriiery  (injlovc'  à  l'a- 
mélioration de  nos  teiToa,  ou  ;\  l'étal >lis.'>Tnient  de  nos  eu- 
liiuts.  Si  "LK  DKoiT  canadien"  (|ue  noua  offrons  aujourd'hui 
•AU  ])uhlic,  pouvait  lui  procurer  ees  moyens,  nous  serions  heii 
veux  d'avoir  sacrifié  (juei(|uos  hiM'res  ]()ur  lui  etrc^  utile;  car 
non  1  aurions  atteint  notre  but. 

Nous  espérons  qup  le  peu  d'étendue  di'  cet  ouvrage 
«'t  la  modicité  de  son  prix,  le  r(  vdront  accessible  à  tous:  aux 
riches  et  aux  hommes  d'at'i'aires  ({ui  n'ont  ]  as  le  tem].s  de 
parcourir  les  ouvrages  de  longue  haleine,  comme  aux  pau"\  res 
((ui  n'ont  pas  le  moyen  de  les  acheter.  Ainsi,(et  ouviagr 
pourra  être,  sinon  étudié,  du  moins  lu  ]  ar  t(»us,  dans  ](  s  fa - 
jiiilles,  les  collèges,  les  écoles  d'agi'icultiire.  &('.  Les  clercs 
notaires  et  les  clercs  avocats  y  trouveront  des  détinitious  et 
lies  explications  qui  leur  faciliteront  l'étude  des  ou \  rages 
[d'une  plus  gi'aiide  étendue.  Enfin,  les  habitants  de  nos  cam- 
pagnes pour  qui  il  est  plus  spécialement  destiné,  y  tr<.r,^ c  - 
ront  toutes  les  lois  qui  les  concernent. 

Les  nombreuses  citations  que  (outient  cet  ouvrage,  fe- 
ront qu'il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  aux  honnnes  de  la  yrn 
Ifssion  légale,  ne  fut-ce  que   comme  un  simple  index  qui  leur 
indi(juera  le  livre  où.  se  Ik  uve  h  ù.xIl'  de  la  loi  ({u'ils  vou  - 
Iront  examiner. 

Xous  espérons  (ji.e  le  i  ubbr  scia  assez  indulgi-nt,  ]  our 


r, 

nous  ]>iirdomier  les  diifectuo.sités  de  cet  ouvmge.  Les  diffi- 
culU's  ([lie  nous  avons  eu  à  surmonter,  pour  condenser  dans 
i^uel(iues  i>ages,  la  plus  grande  partie  de  notre  code  civil  et  de 
nos  lois  statutaires,  nous  ont  souvent  contraint  de  le  faire 
aux  dépens  du  style  et  de  la  phraséologie.  Cependant  nous 
espérons  pu'il  se  trouve  encore  intelligible,  et  (ju'il  rend  le  vé- 
rital)le  sens  de  nos  lois. 

(Jet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties;  la  première  com- 
])i'j:i  I  un  résumé  du  code  civil  du  Bas-Canada,  et  de  certains 
statu:s([ui  s'y  ra])])ortent,  ainsi  que  ((uelques  notions  sur  le 
droit  lit  la  loi;  la  seconde  ])artie  ([ui  concerne  plus  s[)éciale  - 
ment  les  gens  d'aftair^s,  comprend  un  abrégé  du  contmt  de  so 
-ciété  et  des  lois  s'apj^liquant  aux  sociétés  ou  compagnies  com 
-meniiales,  industrielles  et  autres;  enfin,  la  troisième  partie 
comprend  un  abrégé  des  principales  lois  statutaires  i\m  concer 
-uenttous  les  habitants  de  la  province  de  Québec,  et  plus 
si)écialement  les  cultivateurs. 
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Troisième  Partie. 

Ohap:  1.  De  la  puissance  du  Canada  et  de  sa  législa- 
ture, é  Art:768 

2  Des  élections  des  membres  pour  Ottawa  et  Q.782 

3  ..     lois  municipales.  794 

4  ,.    dommages  causés  sur  la  propriété  d'autrui.904 

5  De  l'exploitation  des  cours  d'eau.  912 
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&c 916 
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!.y  Des   bazars,  loteries,  et  ventes  à  l'encan. 

:Î0  Do   l'interdiction  des  ivrognes. 
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i2       ..      (offenses  relatives  aux  personnes,  &c 
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f.  OH'^IPITHE    1- 


A  «l;,n^'  î  1» 


Du  Deoit. 


a 


1.  le  droit  en  gfnëral  est  renseinbîe  des  loin. 
±  Le  droit  se  divise  en  droit  civil  et  en  droit  (;rinun. 
;^.  Le  droit  civil  est  l'ensemble  des  lois  (nii  n'n^hnt  les 
-tièrea  civi}es,  '  ,  ^^     ,  .^ 

4.  Le  droit  criminel  comprend  les  lois  (|ni  n'ul^-nt  hh 
-tières  crigji|4eHça.      . 


IIP 


Vf  yr;\ 


M' 


ftn  Un:  -  pTr-O- 


DE  LA  LOI. 


'>.    i^ii  loi  est  un  ordre  <1oiiik'  i>ai'  l'a 


utorité   souveniiiK 


lii: 

I 


II!' 


12 
t>us  les  habitants  .Vun  paysw 

0.  Pour  nous  borner  au  droit  privé  qui  est  seul  la  nature 
de  ce  livre,  on  distingue  deux  sortes  de  lois:  les  lois  civiles 
et  lea  lois  criminelles. 

Les  lois  civiles  sont  celles  qui  règlent  les  droits,  les  devoirs, 
les  intérêts  et  le-*  rapports  des  citoyens  entre  eux. 

Les  lois  crimiuelles  sont  celles  qui  déterminent  les  crimes, 
les  délits,  la  manière  de  les  poursuivre  et  les  peines  qui  y 
sont  applicables. 

7.  La  puissance  du  canada,  cemposée  de  diverses  provin- 
cié, ,  est  dans  son  enseuMe,  régie  par  des  statuts  passés  tant 
au  parlement  anglais,  qu'à  celui  de  la  puissance  du  Canada. 
Mais  chaque  province  a  sa  législation  particulière  en  mati* 
ère  civile.  En  matière  criminelle,  cette  législation  emprun- 
tée à  la  loi  commune  anglaise,  aux  statuts  impériaux  et  fé- 
déraux, est  uniforme  et  la  même  pour  toutes  les  provinces. 

S.  La  province  de  Québec  est  en  outre,  régie  par  un  code 
de  lois  civiles,  un  code  de  procédure  civile  et  des  statuts 
provinciaux. 


^  l.  De  la  pronnulgcition,  exécution,  a/pplioa£ion,ékc. 
d£8  Uns. 

7»lr  Coi*  OlTll  4a  8-  Oiudft,  vu  srtifltoi  tidiqitf  flu  tel* 

9.  Les  actes  du  parlement  impérial  affectant  le  Canada, 
sont  exécutoires  depuis  la  sanction  royale,  s'il  n'y  a  pas 
d'autre  époque  fixée.  Gode  Civil  B,  C.  1. 

l(h  Les  actes  du  parlement  provincial  6ont  exécutoires 
soixante  jours  après  leur  sanction,s'ils  ne  contiennent  pas 
de  disposition  fixant  une  autre  époque;  mais  s'ils  sont  ré- 


13 
serves,  ils  ne  le  sont  que  dix  jours  aj-rès  leur  publication 
dans  la  gazette  officieUe  de  Québec,  avec  la  prodama^ion 
annonçant  leur  sanction.  2,  et  35  Vict:  ch:  4,  1871. 

11,  Les  lois  de  la  province  de  Québec  sont  applicables  à 
tous  ceux  qui  s'y  ti-ouvent,  domiciliés  ou  non,  et  aux  ab- 
sents qui  y  sont  domiciliés.  6. 

12.  Les  actes  s'interprètent  suivant  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  passés,ii  moins  de  loi  ou  convention  contraire,  expres- 
se ou  présumée.  8. 

18.  chacun  est  tenu  de  prendre  connaissance  des  actes  pu- 
blics. 10. 

14.  Par  jour  de  fête,  on  entend  les  dimanches,  le  premier 
jour  de  l'an,  l'Epiphanie,  l'Annonciation,  le  Vendredi-Saint, 
la  Fête-Dieu,  la  fête  de  St.  Pierre  et  St.  Paul,  la  Toussaint, 
la  Conception,  le  lundi  de  Pâques,  le  Mercredi-des-Cendres, 
le  jour  de  Noël,  et  tout  autre  jour  fixé  par  proclamation. 
17'  No.  14.  é:  31  Vi4i.  ch.  1,  sed.  6,  pan  15,  1867,  Can<u 
da. 


czziir*rzns  s- 


DE  LA  JOUISSANCE  DES  DROITS  CIVILS. 

15.  Tout  sujet  britannique  a  la  jouissance  de  ses  droits 
civils,comme  l'habitant  de  cette  province.  18. 

16.  Devient  sujet  britannique  tout  individu  qui  naît  dans 
une  partie  quelconque  de  l'empire  britannique,  ou  qui  rési- 
de  pendant  trois  ans  en  Canada,  y  prête  le  serment  d'allé- 


L   1 


■/i( 
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j^jéance,  et  obtient  un  certificat  de  naturalisation,  20  à  22  i 
1 7.  LY'tranger  peut  acquérir  et  transmettre  h  titre  gratnitl 
ou  onér«vn>:,  ainsi  que  par  succession  ou  testament,  soiii 
meuMea  ou  immeubles,  comme  les  sujets  bntanni(}ues.  2.".1 
.18.  Tout  individu,  non  résident  dans  la  province  de  Qur- 
i>oc,  fiui  y  intente  une  instance,  est  ténu  de  fournir  caution] 
à  la  ]);utie  adverse,  ]X)ur  les  frais  du  procès.  29,  <C'  oS  VicV. 
yhiXl.  1870.  -  • 

\5  1 .    T)p  ht  iiriViiHon  r7«.«?  droits  ei^vh. 

]\K   r.es  droits  civils  se  perdent  par  la  mort  cfN'ile,  rësul- 
ta7it  soit  «l'une  «^.on< lanuiatiou  à  h.  n^ort  naturelle,  ou  k  (h. 
peines  aiHictives  perpétuelles,  soit  de  l'émission  de  vo'ux 
soleil îujLs  ut  à  perpétuité,  daus  certaines  communautés  reli 
en  possession  de  recevoir  semblables  vaax.  30  t\  34. 

20.  La  mort  civile  emi>orte  la  perte  de  touts  les  biens  «lu 
condamné,  ([ui  ne  ])éut  recueillir  ni  transmettre  à  titre  dv 
succesbion,  ni  disposer  de  ses  ]tions,ni  acquérir,  ni  être  tu 
Icui  I:;  témoin,  ni  procéder  en  justice,  ni  contracter  maria- 
i^c;  (.cliii  déjà  contracté  es^  dissout" civilement,  et  son  con- 
joint piMit  cxi'rcer  les  droits  auxquels  la  mort  donne  lieu, 
sauf  les  gain.5  de  survâe,  auxiiuels  la  mort  civile  ne  donne 
lieu  ([uc  lorsque  cet  effet  résulte  du  contrat  de  mariag(\  3(). 

21.  Le.  pardon,  la  libération,  la  remise  de  la  peine  ou   su 
c  onnnutation  en  vme  autre  qui  n'emporte  pas  la  mort  civi-, 
lii,  rendent  la  vit',  civile  au  condamné,  mais  sans  effet  rétro- 
actif, à  moins  d'un  acte  du  parlement  qui  comporte  cet  ef- 
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DES  ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL. 


122.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  écrits  sur  «leux  ré}jisii\'s 
mus  par  le  curé,  ministre  ou  desservant  de  l'églistf  parois- 
laie.  52,  44.  ■"  "' 
P'^,  Le  double  registre  est  paraphé  par  h  greffier  de  lu, 
)nr  de  circuit,  ou  par  le  protonotaire,  avant  d'en  faire  iisa- 
',  et  il  e.^t  remis  à  ce  dernier,  dans  les  six  premières  se- 
laines  de  chqaue  année.  45,  47,  rf'  32  Vid:  eh:  2(\,  ^ec\  2, 

4. 
^i4.  Les  actes  sont  écrits  au  lonj?  ,sans  abréviatioit  ni  chif- 
fes, sur  les  deux  registres,  de  suite  et  sans  blancs,  aussitôt 
^l'ils  sont  faits.  Les  ratures  et  les  renvois  sont  approuvés 

paraphés  ])ar  ceux  qui  signent  ces  actes,  après  (|ue  le  cu- 

en  a  donné  lecture.  41,  40' 

ÎT).  Si  les  registres  se  perdent,  les  actes  j  euvent  se  jiroii- 

ix  par  les  papiers  de  famille  ou  par  témoins.  51. 


§  1.  Des  actes  de  naifo^dnce. 

Hk  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de  la  naissan- 
et  celui  du  baptême,  le  .sexe  et  ks  noms  de  l'enfant,  les 
i)ms,  prénoms,  professions  et  domicile  des  père  et  mère, 
Irrains  et  marraines  ([ui  signent  sur  hs  lieux  régistre.s  a- 
('  1^  ôuré,  et  s'ils  ne  le  peuvent,  il  en  est  fait  mention. 


;   I 


64,  65. 
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§  2.  Des  actes  de  mariage. 


27.  A  moins  de  diapeiise  de  bans,  il  est  défendu  de  célé- 
brer le  mariage,  sans  un  certificat  de  publication,  contenant 
les  noms,  professions  et  résidence  des  futurs  époux  et  de 
leur  pères  et  meures,  la  qualité  de  majeurs  ou  mineurs  ou 
les  noms  de  l'époux  décédé.  57,  58. 

28;  I^es  publications  doivent  être  renouvelées,  si  le  mari- 
age n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de  la  der- 
nière publicaiioii.  60.  Mais  clans  V Eglise  Catholique,  eU 
les  sont  répétées  après  deux  moiSf  si  Vévéque  vCen  décide 
aufr^ineiit.  Qury,  lie  Ed:  Vol:  2,  No.  736. 

29,  Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de  l'un  des 
^poux,  sin^n  le  fonctionnaire  doit  constater  l'identité  des 
]>arties.  I^  domicile  quant  au  mariage  s'établit  par  six 
mois  d*  habitation  au  même  lieu.  63. 

SO.  L'acte  est  signé  par  le  célébrant,  les  époux  et  deux 
témoins  parents  ou  non.  Il  doit  contenir  la  date  du  mari- 
age, les  noms,  profession  et  domicile  des  époux  et  de  leurs 
1  ères  et  mères,  la  majorité  ou  la  minorité  des  parties,  le 
consentement  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs,  les  noms 
et  degré  de  parenté  des  témoins,  l'opposition  s'il  y  en  a  eu 
ou  non.  64,  65. 

§  3.  Des  actes  de  sépfMwre-. 

31.  L'inhumation  ne  se  fait  que  vingt-quatre  heures  au 
moins  après  le  décès  ,sous  peine  d'une  amende  de  vingt  pi- 
astres, contre  quiconque  prend  part  à  celle  qui  se  fait  avant 
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i: 

[le  temps,  excepte  sur  l'ordre  d'un  iii(5decin  vériiicateur 
Inommé  par  le  conseil  inimiciyal  ou  ])ar  le  curc^.,  et  les  au- 
|tros  cas]  revus  ]>ai'  les  rt'gleiiK'uts  dr  jx-lioe.  On.  <^  .iS  1  k--. 

±  34,  mil  13,  1875. 

o2^    L'acte  lueiilioune  le  jour  de  la  sépulture  et  celui  dr. 
|d(jcès,  les  noms  et  occuj)atiuii  du  défunt,  et  il  l'st  si<>Hé  jar 

le  fonctionnaire  et  par  deux  parents  ou  amis.  <»7. 
33.   Quand  il  y  a  indice  de  mort  violente  ou  d'aulit'H  eir- 

l^'onstances  qui  la  font  soupçonner,  l'inhuniatiijn  ne  j.eut  si 

paiic,  .--.ans  l'^utorisatii  ii  ilu  coroner.  09. 
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DU  DOMICILE. 

,."»4.  Le  domicile  de  toute  personne,  (piant  à  l'exerci('('   dv 

t.s  droits  civils,  eot  à  son  princijal  étalilissement.  79. 

1^ ').').    La  femme,  non  séparée  de  cor])s,  n'a  pas  d'autri*   do- 

licile  (pie  celui  de  son  mari;  le  mineur  celui  de  son  tuteur; 

majeur  interdit  pour  démence,  celui  de  son  curateur.  8:J. 

BO.  Les  majeurs  qui  travaillent  o\\  servent  ha}>ituelle- 

lent  chez  autrui,  ont  le  même  domicile  que  lenrs  maîtres, 

[Is  demeurent  dans  la  même  maison.  84. 
7v  Quand  les  parties  h  un  acte  ont  élu  un  autre  domici- 

|que  leur  domicile  réel,  l3s  significations  y  relatives,  ])eu- 

[nt  se  faire  au  df.miciîe  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce 
luicile.  85. 


CZXAFZTZUB   S. 


■',  ■! 


•:o:- 


1)K8  ABSENTS, 

.*î8.  L'absent  est  celnî  ([iiî  a  laissé  son  domicile  en  cette 
jn-oviiice,  et  ([ui  a  disi)aru  sans  qu'on  ait  en  aucune  nouvel- 
ly  de  sou  existence.  SQ. 

:V.^.  Les  biens  de  l'absent  qui  n'a  pas  de  procureur  connu, 
s'>:it  administrés  pai*  un  curateur  nommé  sur  l'avis  du  con- 
seil d  j  famille.  87,  88. 

40.  Ce  curateur  est  assermenté  et  doit  taire  faire  inven- 
taire. Il  n'a  ([ue  le  ])ouvoir  d'administrer  et  non  celui  d'a- 
liéner ou  d'hypothéquer,  89,  90,91. 

41.  La  curatelle  se  termine  par  le  retour  de  l'absent,  sa 
j)rocuration,  ou  l'envoi  en  possession  provisoire.   92. 

42.  Les  héritiers  présomptifs  d'une  personne  absente  de- 
]niis  cin([  ans,  peuvent  se  faire  envoyer  en  possession  pio- 
vi6T)ire  de  ses  biens,  par  justice,  en  donnant  caution  pour 
la  sûreté  de  leur  administration.  93. 

4;>.  Cet  envoi  en  possession  peut  s'ordonner  avant  les 
cinq  ans,  s'il  y  a  de  fortes  présomptions  que  l'absent  est 
mort.   94. 

44.  Cette  possession  est  un  dépôt  qui  ne  donne  que  l'ad- 
mi'îistration  des  biens  de  l'absent,  à  qui  il  doit  être  rendu 
«•o  i])ti'.  96. 

4').  Le  [n3^,esseur  provisoire  doit  faire  inventorier  le  mo- 
])ilior  jt  le.^  titr.^s,  et  constater  par  expert  l'état  des  immeu- 
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bk'S.  La  vente  du  mobilier   ]  eut  rtie  ordt-nnee  j  ar  la  cdur. 
97. 

40.  L'absent  est  iéputv'iïioiL  aj 'lès  tunt<'  on.*-  t'jilsiiur, 
(Ic'j.uis  aon  dépnit,  ou  la  dernière  nouvelle  reçue,  ou  a]  rès 
(  eut  ans  de  vie.  En  ce  cas,  les  cautions  sont  d/'chariL>écs  et 
les  héritiers  peuvent  deniand<3r  le  ]>artage.  La  {xjssessic.ii 
devient  alors  définitive;  mais  la  succession  est  toujours  oii- 
\erte  sui'  preuve  du  décès  de  l'aUsent,  à  coni])ter  de  ce  dé- 
cès, au  profit  des  successibles  à  cette  éjioijue,  auxciuels  1(  s 
envoyés  en  possession  doivent  restituer  les  làens  do  l'ab- 
.sent.  98,  99. 

47.  Si  l'absent  re]»ai'ait,  ou  si  son  existence  est  prouvée, 
niènie  ajirès  trente  ans  d'absence  ou  cent  ans  de  vie,  il  re- 
couvre ses  ])iens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  ou  leur))rix 
vs'ils  ont  été  aliénés.   100,  lOL 

48.  Tout  descendant  direct  de  l'absent  ))eut  éo:alenjent  de- 
îiiîinder  la  restitution  de  ces  biens,  dans  les  trente  ans  ;\ 
compter  de  la  possession  définitive.   102. 

49.  Les  créanciers  de  l'absent  ne  peuvent  s'adresser  (|u'îtu 
l)ossesseur  provisoire,  après  l'envoi  en  i)Ossession.  lOèî.  , 

ôO.  La  femme  dont  le  mari  est  absent,  peut  obtenir  la 
l'ossession  de  ses  gains  et  avantages  matrimoniaux,  en  don- 
nant caution.  111. 
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51.  l/lii)!iiine  à  ([.latorze  ans,  la  femme  ii  (lou;^^,  ]teuVont 
(X):itriicter  îmiricu^»;  mais  un  minonr  ne  le  peut  sans  le  con- 
-•  Mite'.nent  de  mm  père  ou  tuteur;   115,  lll\  122. 

."'2.   L'eiifiiTit  naturel  «luit  être  autorisé  i»ai  un  tiiieur  tf  1 
h,r,    121. 

'  5,J,  Le  uiaria^^e  e.^t  prohibé  dans  la  li<,Mie  directe,  à  tous 
Ivi.s  liégrés,  et  dans  la  ligue  collatérale  jusipi'au  troisièîue 
d(',j,!v.  Les  -lutoriiés  ecclésiastiques  règlent  les  autres  em- 
{)Ç(;hern('.uts  de  uiariaL^re.   124  à  127. 

54.   Le  mariage  est  célébré  publii[uement  devant  un  prê- 
tre ou  autre  ministre  autorisé  à  tenir  et  garder  registres  de 
l'état  civil,  après  trois  jiublications  au  prône  de  l'église  du 
domi îile  des  époux,  à  mùns  de  dispense  des  i)ul)lications. 
128  ,1  l:U. 

X  B.  Le  contenu  r/t-s  quatre  articles  qui  précèdent,  n'est 
pus  conforme  à  la  doctrine  de  V Eglise  Ca^JwUq'ne  qni  ne 
ffi'd  />;W,  du  consentement  des  'parents  ou  des  tidevrs^vne 
conditloYi  essentielle  à  la  validité  du  rnariage  comme  tu- 
(•renieïit,  bien  que  ce  défaut  de  conseriternent  le  rende  illi- 
cite et  nul  quant  à  ses  effets  civih.  L'Enlisé  accorde  dis- 
j)en8e  de  ceHains  dégrés  de  parenté  prohibés  par  le  code  ci- 
t'il;  elle  nie  à  Vautorité  civile  le  droit  d'établir  des  enipê' 
chenienis  dirimants  de  mariage;  et  enfln,elle  permet  le- 

mariage  célébré  privé  ment  devant  deux  témoins^  par  Vé- 

oêque  ou  le  curé  de  l'un  des  époux^  ou  par  tout  prêtre  au* 
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io/tsé  p(ir  Vviï  (Vtnij'.  ViHi'  G(H'»Kft,  Tln'nUnjlv  Moi'nU'  roi: 
2,  No.  «37,  .'^:'.8.8.'V.).  Gnnj,  17«.  EilU'iou,  col:  2,  Xus,  754 
.'^('2,  78.'s  ;v:.^  8'M,  7G7,  837. 

."»;").  Le  îuaria^e  eél/'bré  hors  de  la  |  ruviiK  e,  dans  les  fuî- 
mes usitées  au  lieu  de  la  cél/biMti.m.  est  vula'.K;  o'il  u>  l'a 
piis  «'tt'  en  fraude  d.e  la  loi.   135; 

51'.  L'(']>huA  dont  1'  bonsentcnieiil  n'a  |  •■><  «'M;  lihre,  [eut 
deni'indeV  Ifi  Tînllité  <lu  mariage.  TuT.l  ?nti'irfse  peut  auss^ 
;(ttaquer  le  mariage  contraeté  au  déj^^ré  i.ioliilié.   14S,  152. 

57.  Les  époux  doivent  nourrir,  entretetnr  et  élever  leur- 
[enfants,  de  luênie  (-jue  les  enfants  d*  ivent  des  alinients  i\ 
l»'ur3  père  et  mère  et  autres  ascendants  <[ui  sont  dans  le  be- 
soin, suivant  leurs  înoyens  et  ce  besoin,    165,  1{U),  169. 

5,S.  Les  gendres  et  ])elles-fille.s  doivent  égalenu^nt  des  ali- 

ueuts  à  leur  bea.u-T>ère  et  belle-mère;  mais  cette  obligation 
['('sse:  1,  si  la  belle-mère  se  remarie,  2.  si  l'époux  qui  jtro- 

luit  l'atlinité  et  ses  enfants  »lécédeni.    ]<';7. 
5'.).   La  femme  ne  jieut  ester  en  jugtnient  sans  l'autorisa-» 
Bin  de  son  mari,  si  ce  n'est  pour  des  alla  ires  de  siuiple  ad- 
linistralion,  quand  elle  est  séparée  de  l)iens.  Elle  ne  jjeut 
|on  plus,  aucunement  contracter  ni  s'o])liger,  sans  le   con- 

)urs  de  son  mari;  mais  cependant,  elle  peut  déposer  dans 
[sbani^ues,  et  retirer  ses  dépôts,  sans  autorisation,  jus([u'au 
[ontant  de  deux  mille  piastres.  17^3,  177. 

>0.     Le  juge  ])eut  autoriser  la  femme  (|ue  le  mari  refuse 

lutoriser.   178. 

il.  La  femme  marchande  publique  s'oblige  sans  autorisa- 

|n,  et  oblige  aussi  son  mari  s'il  y  a   communauté,   en  ce 
concerne  son  connnerce.    ]\Iais  elle  ne  peut  être  mar- 


T 


0^ 

ciiaïKlo  publique  sans  rautorisatiou  expresse  ou  présumée 
xie  sou  uiari.   179. 

()2.   Le  défaut  d'autorisation  comporte   une   nullité  qu(' 
rien  ne  peut  couvrir.   183. 


. 


j. 
■+" 


CHAÏ»ITH.B     S- 
DE  LA  SÉPARATTOX  DE  CORPS. 


'()A.   La  séparation  de  corps  peut  être  demandée  pour  cau- 
se d'adultère,  d'excès,  sévices  et  injures  graves.   187  à  191  | 

64.  Ea  demande  en  séparation  se  fait  ]mr  action  ordinaire  1 
dont  1o^  a liéù;ations  ne  pouvant  être  admises,  doivent    êtrt| 
prouvées.   192,  193.    La  femme  doit  demander,  par  requêtt^ 
au  juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester  en  jugement  et  ij 
se  retirer  ])endant  le  procès  dans  un  lieu  qu'elle  indique.  194, 

65.  La  sé]>aration  de  corjis  emporte  celle  des  biens,  et  la'^ 
dissolution  de  la  communauté.  L'époux  contre  lequel  ell^ 
est  iidmise,  ])erd  les  avantages  que  l'autre  lui  avait  fait.f 
-208,  209,  211.. 

66.  La  femme  poursuivante  ou  poursuivie,  peut  deman-^ 
der  une  pension  alinientaire,  suivant  ses  besoins  et  les  moy' 
eus  de  son  mari.   202. 

67.  La  femme  séparée  s'établit  où  elle  veut.  Elle  peut  es-J 
ter  en  jugement,  et  administrer  ses  biens;  mais  elle  ne  peu  ] 
les  aliéner,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou  à  son  défaii;| 
de  celle  du  juge.  207,  210,  &  39  Vkt\ch.  24, 1875,  Quêx^ 


irésumt'e 
llité  que  ] 


68.    X'époux  séparé  qui  n'a  pas  de  biens  suffisants  peut  oh- 
nir  une  pension  de  l'autre.   213. 

09.    Xes  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qvii  obticai   la   aé- 
ration, i\  moins  que  le  tribunal,  ^ur  avis  de  parents,  ne 
ftcide  le  contraire.  214. 
70.  Si  les  époux  se  réunissent,  le  mari  reprend  ses  droits, 
la  communauté  se  rétablit  connue  si  elle  n'eut  jamais  été 
ssoute.  217. 
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'5,  Quéh' 


De  La  Tutell.e 

|1.    La  tutelle  est  une  cbarge  du  soin  de  la  personne  et 
biens  d'un  mineur,  qui  est  déférée  sui*  l'avis  du  conseil 
[fuuiille,  par  le  juge  ou  le  protonotaire  de  la  Cour  Supéri- 
re  du  district  où  ce  mineur  a  son  domicile.   249. 
2.  La  convocation  du  conseil  de  famille  se  fiiit  h  la  de- 
nde  de  tout  parent,  créancier  ou  intéressé.    Sept  parents 
[moins  doivent  être  appelés  et  pris  également  dans  la  li- 
}iaternelle  et  ninternelle  du  mineur,  et  doivent  être,  ex- 
ce  la  mère  et  l'aïeule  en  viduité,  maies,  majeurs,  et  rési- 
It  dans  le  district  où  se  fait  la  nomination.  A  défaut  de 
rents,  on  appelle  les  amis  du  mineu;-.   2n0  à  253. 
\.  Les  parents  et  alliés  du  mineur  ([ui  n'ont  jtas  été  ap- 
fs,  ont  droit  d'y  assister  et  d'y  donner  leur  avi!>.  254. 
[.  Ces  assemblées  de  parents  se  font  devant  un  notaire, 
lige  ou  le  protonotaire  du  district.   255,  (te. 
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T"t.   Si  rasseïnbli'e  est  faite  de vinil  notaire,  elle  doit  eti-e 
jio]n()loî:,nu'e  |w  1(^  jii<îe  ou  le  ]irotonotnire.   262 

7(i.    Le  mineur  ne  peut  avoir  qu'im  seul  tuteur,   excepto 
Mjii'il  ait  des  biens  dans  diffi-Tents  districts.   264. 

77.   On  n('  nomme  pas  de  ti'tetir  sans  un  su brogî'v tuteur 
.[iii  v.>it  II  ('o  (pie  la  tutelle  soit  enrc'gîstive,   qui  assiste   ;> 
l'-inv;  ]i taire,  et  c^ui  surveill.'  l'administration  du  tuteur  qu'il 
•loit  fiiire  rorii])lacer,  s'il  vient  à  mourir  ou  à  s'absenter. 
^1)7,  2t)(S. 

7«S.   In  jarenl  non  a])]>el('  an  conseil  de  famille,  toute }  er- 
sonne  non  parente,  ou  iutirnie,  on  :\u;ée  de  soixante  et  dix 
-au.s,  ou  ayant  d<'jà  deux  tutelles,  ou  a3^ant  cinq  enfants,  ne 
I  eut  (* ti-e  cr)ntru.iut  d'acci^j  ter  la  tutelle.  272,  c&r. 

7t'.  (N'.lui  (pli  est  élu  tuteur  doit  proposer  ses  excuses  de 
suit  '.  s  il  iîSL  présent,  ou  au  greffe,  sous  cinq  jours  de  la  si- 
giiiii cation  d'une  cojjie  de  l'acte  d'élection,  s'il  était  absent 
à  l'assmblée.   279,  280,  281. 

8(1.  Ln  mère  et  l'aïeule  qui  se  remarient  perdent  leur  tu- 
telle; et  si  avant  le  second  mariage,  les  mineurs  n'ont  pas 
'/u'  I  (airvus  d'un  nouveau  tuteur,  le  mari  reste  responsable 
(le  lu  gestion  des  biens  des  mineurs,  pendant  ce  mariage, 
ul^M!^e  s'il  n'y  a  i)as  de  communauté.   283. 


§  1  De  V administration  du  tuteur . 


81.  Le  tuteur  ])rend  soin  du   mineur  et  administre  ses 
biens  ([u'il  ne  ])eut  acheter  ni  prendre  à  ferme.  290. 

82.  11  fait  faire  inventaire  des  biens  du  mineur  et  en  fait  J 
vendre  le  mobilier  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clôtu- 
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re  de  Tinveiitaire.  Dans  les  six  mois  de  cette  vente,  après 
Iles  dettes  acquittées,  il  doit  placer  les  deniers  qui  lui  res- 
|ttnt  eu  mains.  292  à  294, 

83.  Pendant  la  durée  de  la  tutelle,  il  doit  aussi  faire  t^ni- 
Iploi  de  l'excédent  des  revenus  et  des  capitaux  (jui  lui  sont 
|remboursés,  sous  le  même  délai  de  six  mois;  sinon,  il  est 
itenu  des  intérêts.  294  d296. 

84.  Il  ne  peut,  sans  Tautorisatiou  de  la  cour,  emprunter, 
dicner  ou  hypothéquer  les  immeubles  du  mineur,  ni  trans- 
[>orter  ses  capitaux.  297. 

§  1.  Dn  compte  de  tvielle. 

85-  Le  tuteur  peut  être  forcé  de  temps  à  autre,  de  rendre 
m  compte  sommaire  de  sa  gestion,  par  le  subrogé-tuteur 
p  pai'  un  parent.  309, 

86.  Le  compte  définitif  de  tutelle  se  rend  aux  dépens  du 
dneur,  à  sa  majorité  ou  à  son  émancipation.   'Mo. 

87.  Tout  traité  relatif  à  la  gestion  ou  au  compte  de  tutel- 
i,  est  nul  s'il  n'est  précédé  d'un  compte  détaillé  et  de  la 
iiuiae  des  pièces  justificatives.  311, 
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OXZJLPXTZUS:    lO. 
DE  I/EMANCirATÎON. 


W^.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  maria- 
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ge,  et  il  peut  VHre  aussi  ]mr  la  cour  sur  avis  du  conseil 
de  famille.  .SU,  315. 

89.  Cependant  le  nn'neur  (^manrîyic^  doit  avoir  un  curateur 
qui  l'assiste  ])our  recevoir  son  compte  de  tutelle;  pour  pour- 
sui\Te  ou  défendre  une  action  immobilière,  et  pour  faire 
des  emprunts  ])eu  considérables.  318,  820,  321. 

90.  Il  ne  ])o\\t  vendre,  aliéner  ou  faire  des  emprunts  con- 
sidérables sans  a.sseinbloo  de  parents,  comme  le  mineur  non 
émancipé.  322. 

91.  Le  mineur  qui  fait  commerce  est  réputé  majeur  pour 
les  fins  de  son  commerce.  323. 


■:o:- 


w!!&^>iâ.')?X'ii'Jt^S    XX* 


1)K  L'INTERDICTION. 


92  .Les  imbdciles,  les  fous,  les  furieux,  les  prodigues  sont 
interdits  par  la  cour,  sur  avis  du  conseil  de  famille.  325, 
326,  329. 

93.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être  an- 
nulés, si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à 
l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  335. 

94.  L'interdiction  cesse  avec  la  cause  qui  l'a  déterminée; 
cei)endant,  l'interdit  ne  reprend  l'exercice  de  ses  droits,  qu' 
après  le  jugement  de  mainlevée  qui  s'obtient,  comme  l'in- 
terdiction, sur  avis  de  ])arents.  336. 
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DE  LA  CriiATKLU:. 

\)rt.  11  y  a  deux  <?sj^('C(-s  (k'  curatelle,  TinR;  ù  la  personne 
et  l'autw  aux  biens,    'î*'»7. 

9(i.  Le  curateur  au  |)Vo(h'uiie  ou  au  luineur  «'luancipè,  n'a 

aiujun  contrôle  sur  la  ]ersonne;  niai.s  le  euiateur  à  Tinter- 

Idil  ]K)ur  iTnhccillité,  démence  uu  fureur,  a  sur  sa  personne 

c't  sur  ses  biens  les  meures  ]H»uv(>irs  (|ue  le  tuteui'  k  l'égard 

[du  mineur.  840,  M-k 

1^7.  A  rexoe]>tiou  <\^s  lJ'Oux,  des  asceudauts  et  descen- 
''auts,  tout  eurnteur  à  uu  interdit  ])eut  deiuaixler  son  rem- 
[)lace]uent,  a])rès  <lix  auj<  de  charoc'.   844. 
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Dr  CONSKIL  dUDICIAlinv 

98.  L'on  donne  uu  conseil  judiciaire  au  ioiMe  d'esprit  et 
celui  ((ui  est  cnelin  ;'t  la  ]>rodij4nlité,  dv  iij.-inière  à  faire 
baindre  (|u'il  ne  compromette  sa  fortuîie..")49. 
i\^'à.  La  demande  d'un  conseil  peut  se  fniri'  ]\\y  la  partie 
llle-mr^me  ou  ])ar  ceux  (jui  ont  droit  de  j.roNoijuer  l'inter- 
|iction  et  avec  les  meui^s  formalités.   :).">(♦. 

|liHi.  ISi  les  poiiNoir^  du  conseil  jiulicijtiyi»  ue  sont  pas  dé- 
[nis  j'îir  la  sentence,  1  iuteidit  vj   ])'.v\  \)ivU\\  emprunter,  re- 


mm 


ccivoir  ses  capitaux,  aliéner  ses  biens  sans  soii  assistancîe.- 


î;o1. 


..>  . 


■   """i*^-: 


i)ES  CORPORATtOK^; 


1  Ol  l*Tic  corpoi'atidil  est  uhe  petsonile  fictive  oii  moirale, 
capable  de  certains  droits  et  sujette  à  certaines  obligations, 
ayant  une  existence  et  une  successibilité  perpétuelles  ou 
(luel'iuefois  temporaires.  352. 

102.  Les  corporations  sont  constituées  par  acte  du  parle- 
ment, par  charte  royale  ou  par  prescription.  353. 

103  Elles  sont  ecclésiastiques  ou  séculières.  Les  séculiè- 
res se  subdivisent  en  politiques  et  civiles.  355,  356. 

104  Toute  corjjoration  a  un  nom  propre  sous  lequel  elle 
agit  et  est  désignée.  Elle  a  aussi  les  droits  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  de  sa  destination.  Ainsi,  elle  peut  acquérir, 
aliéner,  plaider,  s'obliger  et  obliger  les  autres  envers  elle; 
et  ]»our  ces  fins,  elle  est  de  droit  autorisée  à  se  choisir  par- 
mi ses  membres,  des  officiers  qui  la  représentent  dans  tous 
ses  actes  et  contrats,  et  qui  la  lient.  358  d  360. 

105.  Le  principal  privilège  des  corporations  est  de  limiter, 
^^    osponsabilité  de  ses  membres  à  l'intérêt  qu'ils  y  possé- 


d.      ..  :»  /»  O 

en       JOO. 


Les  corporations  s'éteignent:  1.  par  l'acte  de  la  légis- 
lature qui  décrète  leur  dissolution,  2.  par  l'expiration  diij 
terme  ou  l'accomplissement  de  Ti-bjet  pour  lequel  elle  a  é4 
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te  formée,  3.  par  la  forfaiture  légalement  encourue,  4.  paT 
mort  de  ses  membres  ou  la  diminution  de  leur  nombre, 
s'il  n'y  cl  ]»a3  de  successibilitc,  5.  par  le  consentement  mu- 
tuel de  tx:)us  les  membres.   o68i 

107.  Une  corpomtion  éteinte  est  pour  la  liquidation  de 
[ses  affaires,  dans  la  position  d'une  succession  vacante.  Le 
|tribunal  lui  nomme  un  curateuf  qlû  prête  serment,  donne 

liitîoh  et  fkit  itiVeiitaite}  dispose  das  Ineùbles,  Vetid  les 
[nihletibleâ  et  eh  partage  le  prix  entre  les  créanciers.    S?t, 

;72,  373. 


du  parle- 

• 

es  séculiè- 

556. 

quel  elle 
aires  pour 

^t  acquérir, 
vers  elle; 
lOisir  par- 
dans  tous 

|de  limiter 
[s  y  possé- 

Idelalégis- 

liration  du 

îl  elle  a  é- 


DISTINCTION  DES  BIENS. 

tc:b  ccse  civil,  aux  iSTicus  nTS];^uzs  plus  bas- 

108.  On  distingue  deux  sortes  de  biens:  1,  les  biens  mci/- 
\le^  qui  comprennent  tout  C3  qui  peut  se  transporter  d'un 
ieu  à  un  autre,  comme  les  meubles  meublants,  les  ani- 

laux,  les  voitures,  l'argent;  383,  <i:c. 

109.  2.  Les  biens  immenbl<}s  ([wi  comprennent  les  biens 
lui  ne  peuvent  se  transporter,  comme  les  maisons,  les  fonds 
|e  terre  et  ce  qui  en  fait  partie,  comme  les  récoltes  (|ui  ne 

)nt  pas  coupées,  les  ruches,  les  fumiers,  les  meubles  qui 
^ennent  à  fer  et  à  clou  et  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans 
létérioration.  375,  cfec. 

[110.  Les  pigeons  et  les  lapins  appartiennent  au  proprié- 
lire  du  colombier  ou  de  la  garenne  où  ils  vont  se  réfugier, 
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s'ils  n'y  ont  pas  été  attires  par  fraude  et  artifice.  428. 

111.  La  pro]>riété  des  biens,  s'acquiert  ordinairement  par 
contrat,  par  succession,  par  testament  et  par  ])rescription. 
583. 


•:o:- 


I)E  L'USUFRUIT. 


112.  L'usufruit  est  la  jouissance  des  choses  dont  un  au- 
tre a  la  i)ropriété,  à  la  charge  d'en  conserver  la  substatice.   | 
Il  peut  être  étal )li  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  oii;| 
immeubles.  443,  446. 

113.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  des  fruits  naturel;?, 
industriels  et  civils  de  l'objet  aftecté  à  sa  jouissance.  447. 

114.  Les  fruits  naturels  sont  le  ja-oduit  de  la  terre,  le  pro- 
duit et  le  croît  des  animaux.  Les  fruits  industriels  sont  li' 
produit  de  la  culture  et  de  l'exjiloitation.    Les  fruits  civils  | 
sont  les  1(  )yers,  les  intérêts  il'argent,  les  arrérages  de  rente. 
448,  449. 

llô.  Les  fruits  naturels  er  industriels  pendant  par  le> 
branches  ou  les  racines  à  l'ouverture  de  l'usufruit,   appar-  | 
tiennent  Ji  l'usufruitier,  et  à  la  finde  l'usufruit  ils  appartien- 
nent au  propriétaire.  450. 

116.  Les  fruits  civils  s'acquierrent  par  jcur  et  a]>iuirtieii-' 
nent  à  l'usuiruitier  en  proportion  de  la  durée  de  son  usu-J 
fruit.  451. 

117,  L'usufruit  des  choses  (pii  se  consounnent,   eouiiu. 
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l'argent,  les  grains,  &c.,  est  à  la  charge  d'en  rendre  pareille 
[iiantité,  qualité  et  valeur,  h  la  fin  de  l'usufruit.  452. 
118.   L'usufruitier  d'une  rente  viagère  n'est  pas  tenu  de 
rendre  les  articles  qu'il  a  reçus  comme  ]»ayables  d'avance. 

11 V).  Les  choses  (^ui  se  déti'riorent  jtar  l'usage,  comme  le 
inge  et  les  meubles,  se  rendent  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent à  la  fin  de  l'usufruit.  454. 

120.  L'usufruitier  ne  peut  abattre  les  arbres  qui  croissent 
lur  les  fonds  soumis  à  l'usufruit.  Il  ne  doit  prendre  que 
[eux  qui  sont  renversés,  i\  moins  (pie  ces  derniers  ne  soient 
[as  suffisants  pour  son  usage  ou  les  réparations  auxquelles 

est  tenu.  455. 
il2L  II  doit  remplacer  les  arbres  fruitiers  ([ui  meurent,  à 

Loins  que  la  plus  grande  partie  ne  soit  détruite.  456. 
Jl22.  Il  peut  jouir  par  lui-même  ou  louer,  vendre  et  don- 

îr  son  droit  d'usufruit  avec  les  droits  de  servitude,  de  pas- 

ige  et  autres  droits,  comme  le  propriétaire  lui-même.  457 

m. 

Jl2o.  liCs  mines  et  carrières  ne  sont  i)as  comprises  dans 
isufruit,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  exploitées  avant  son 
iverture.  460. 

24.  L'usufruitier  doit  rendre  les  choses  dans  leur  premi- 
état.  462. 

§  1.  Des  obligatio'ns  de  Vum fruitier. 

.25.    L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles 

[nt,  après  avoir  fait  inventorier  les  meubles  et  fait  faire 

état  des  immeubles,  le  propriétaire  y  étant  appelé.  463. 
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126.  L'usufruitier,  excepté  Is  vendeur  et  le  donateur  sous, 
réserve  d'usufruit,  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  si  son  titre  ne  l'en  dispense.  La  loi  dispense  aussi 
quelquefois  du  cautionnement  et  lestreint  la  suroté  à  la 
caution  juratoire,  comme  dans  le  cas  de  la  douairière.  464,, 
1454. 

127.  À  défaut  de  caution,  les  immeubles  sont  loués  ou' 
«équestres,  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  sont  ven- 
dus, les  sommes  sont  placées,  et  les  intérêts  et  prix  des  loy-1 
<^rs  appartiennent  à  l'usufruitier.  465,  466. 

128.  L'usufruitier  est  tenu  aux  réparations  d'entretien,  | 
Çît  le  propriétaire  aux  grosses  réparations  qui  sont  celles  des 
gros  mûrs,  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres,  des 
couvertures  entières,  des  digues,  des  mûrs  de  soutènement 
iit  de  clôtures  aussi  en  entier.  468,  469, 

129.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usiruitier  ne  sont  tenus  de  re- 
bâtir ce  ([m  est  tombé  de  vétusté,  ou  détruit  par  q^s  fortuit 
470, 

130.  L'usufruitier  est  tenu  pendant  sa  jouissance,  au.^ 
cliargos  ordinaires,  telles  que  rentes  foncières,  répartitions, 
cotisations,  &c,  et  même  les  rentes  viagères.  471,  472, 

131.  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  contribuer  au 
payement  des  dettes  avec  le  propriétaire.  474 

132.  L'usufruitier  est  responsable  des  usurpations  coni-^ 
mises  sur  le  fonds,  s'il  n'en  avertit  le  propriétaire,  476, 

133.  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  remplacer  ou  de  pay- 
er l'animal  qui  est  péri  sans  sa  faute.  477. 

— ;o:— 
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5J  2   Fin  de  Vvi:in't'\'iK 


.™;^4.   I/usufrinl  s'éteint  jjar  la  in<.rt  iiih  n  11»-  ou  civile  de 
1ère.  '*"'*. «^u fruitier,  rexyiiratidn  ihi  toin}\s,  l'Hccuiisitim   du   fonds 
•l'usufruitier,  le.  n(ui~iisa<2i'..  la  ]t'rt<;  dt^  la  «'hose.   479. 
ÏV>     l/îisnfruilier  (V\\\\  })rtti!neiit  nr  [iMit  jouir  du  sol  ou 
mat.t'riîMîN,  ^'i  \k'.  \K\\'m\*'uX  «'st  détr'.:it  ])ur  It;  ieu,  vétusté 
(•  idcît'..    48 f>. 


['entretien, 
:  celles  des 
utres,  des 
iitènement 


■:o: 


l;K8  SKKVlTlJ'ls   lU';Ki.l.». 


pG.   La  S'^rvitufln  r»':i'])*'  '..st  y.iir  ••}ii.irg<   irn^.  (,..-<ô,e   sur   un 
litage  pf)ur  l'utilit':'  ni.  ru  autr.'  };  ri:fi^-.".   .''.»'J. 

r.    KUt;  ddrivod-;  la  silu  iiioii    ;i.uur-.'U:     1-.-)   lieux,   ou 
lia  loi,  ou  du  tait  <lr  1  honnui-,    ^;;;«!. 
[nv  Les  fomis  i]iî"i:'ri<'iiîs  .suiii  ;.s.sîiji  fii'^  '  !\  u-  •  oir  les  eaux 
yjMxyi  qui  sont  plus  r,[..».vt-H,  f-'t  le  pruj'i'j-  Uiiio  ue   peut  <'- 
y.ï  'K;  digiio  pour  f*n  >;U)p- ••h»  r  1  v<««ui:n(  îit.  "Ul . 
|>'J.    »'elui  (p:i  a  uric  .sovin»-  suj-  so;)  {<  skK  i  •  utendiwpo- 
\ii  8a  voloutr;  t.'t  celui  Hout  l'*  Unvh  vsi.  lH'i':é  ou  traver- 
[jur  uite  «îau  erfurmiiv  j^.-nt  vu  u.M-r    s?iu-.   }  f'judi(ie  aux 
|r«.-s,  c|ui  <uit  le  méi^ie  '.Itoit,  501.'.  v^OI';. 

H'.  Tout  proprit'îair  •  jr'-it  oblit-or  r.oîî  voisin  au  bornage 
iîi  sôjîor.ition  de  leurs  terraius  j^ar  uu'-  cl  f.ur".  504,  505. 

:o: 


H 


15   1.   iW'lr  et  fo^!^''  nitoy-'ïi. 


141.  Tout  raiV  'I0  si^-paratioTï  oTitn;  l^âtimf  rita,  œiirs,  jîirdin 
et  enclog  da!i.sl\s  ohuinp:  '^^.st  pvr^^iTme  mitoyen,  s'il  îî'y 
do    titro  ou  pr-  ive  •vj'ifrain^..  5T<>, 

142  Le  mûr  «Intu,  l'i';:;oiit,  1<m  ^/jrfK'anx  ot  filets  sont  d*n 
seul  côté,  ofit  r-cns/'  aj.|  artonir  ar  i  ropric'^taire  seul  d^i  te 
rain  ojii  se  tr>  iv,^  d**.  ^v-  oot«.  511. 

143.  La  rt'}:irîit.ii>n  ot  In  r^cnnsiirjction  tVnn  mnrmiioy 
sont  i\  la  jhar;{  de  ^<'>  y  roy  n'étaina.  Cependant  cehû qni ,i 
bandonne  sor  -îroit  do  mitoynnneté,  n'est  plus  ol)lig«^  «H 
contribuer.  512.  nîrî. 

144  Tout  prv,.ri/.tî;irp  ])rut.  bfuir  rontre  un  mûr  mitoye| 
y  placer  des  praf-r.-^-,  '^^  l'exhan^sor  à  ses  frais.    Tout  pr 
priétaire  joignant  :\  m  mûr  non-mitoyen  peut  en  faire  auta| 
en  remboursa*  t  h  Jiinitif'  de  la  %  alpur  du  mûr  et  du  terrai 
517,    518. 

145.  Dans  1'\=?  '^itPM  et  les  vil!»  .s  in^'ory>or^es,  cbaou:!  \H 
obligor  son  v  r-^i^i  à  (^«ontribuor  :\  la  'on^truction  d'im  nvij 
do,  clôture,  de  diK-hu?-  p-)u^.  m  d'^^pai  s^eur,  sur  dix  piods  '! 
hanteur.  520. 

146.  Les  fosv'.s  eu^;*"^.  d'.'ix  b'i''fci(>',  sont  r.îpu^'^s  mit'"»^' 
eus  et  ^.utra'ie  r?  ;  \  fi'i''>  •.  >n  nm^  Aliis  lorsque  la  lev: 
ou  rejet  est  tou'i  d'un  cot/*,  le  fo^sé  '^^t  cp.asé  appart-'^nir^iï 
propriétaire  de  -^a  terrain  seulement.   523,  524,  525. 

147.  Celui  q  û  v-vi*".  a'/oi^-  nn  :»:iit^  <v\  fo^s.^.  d'aisaa-v. 
moins  de  trois  pi^li  d'i  mûr  mitn-  wi.  doit  fair»?  'ti  •'.  mi 
naûr  d'un  pied  pour  im  puits  et  de  quinze  pouces  pouruîl 
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;sse  d\:Hunce.   5w2. 

\\AH.     1]  ittut  aussi  un  contre-mûr  pour  dieminée,  écurie, 
^•p/'t  «i»i  sel  et  d'fiutre  matièïe  a»rTo.Hiv/v   l'cv.r  un  four,   11 
A  un  I  :]a<*e  vide  de  Àx  jxMireî?  entre  ies  deux  mûrs. 

>^  2.    /V^  ?7M./;«  ^nr  l'htritage  vci.si?).. 

A\).  Nul  w  })out  lair»'  d'ouvert  ui\MÎari;-<  \iu  mûr  mitoyen; 
[liiiri  uii  peut  en  taire  dans  un  mûr  u<»n-uiituyen,  à  neuf 
iudn  dn  jtkuchiT  <iu  sol  et  ;».  sej.'t  pî<'ds  d\i  i.>lancher  des 
[..très  tUagta,   o'X\  5o4,  Hùiô. 

(.   Ou  u^»  peut  avoir  vue,  leneire,  galerie,  .^c,  sur  Thé- 

i<ige  voisiu,  si  ce  n'est-  ù  six  pieds  de 'iistauo.' depuis  leur 

;iit:  extérieure,  ei  a  <ÀeuA  piedà  pour  les  vues  de   côté   et 

riitliitîs.   5o»3,  537,  ô';'»8. 

•  1.    Ja's  toits  duiv(;nt  être,  étildis  de  manière  que  les 
Lx  et  les  uoig'js  ue  s'écjuleni  pas  ^ar  le  terrain  voisin. 


10 


-.    Le  propiétaire  d'un  terrain  qui  n'u  pas  d'issue  sur 
N  oie  publique,  peut  6>Jger  un  passage  de  ses  voisins,  en 

payant  uuo  indemnité.   540. 
>3,  Tout  propriétaire  wut  établir  sur  son  terrain  les  ser- 
ides  que  bon  lui  seiuble,  pourvu  qu'il  en  passe  un  titre; 
la  possession  ne  suiUi.  j-a^.    54o,  549. 
4.    Les  .servitudes   s'éteignent  comme   l'usufruit.   659, 
479. 
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155.  ÏA)b)i</at  ion  cM-  •.;'»  iiûn  ^^.  ''roit.  qui  noun  ob'.  ge 
donnor,  à  tair-  r.«j  ^  ji..  |,as  iairt'   :r?l('|iif^  chose. 

156.  Il  y  ri  ^nv[  •■'.lusîs  d'ohliL'":  i-ms:  1.   le  contr'd  qij 
est  un<3  convint  ion  \yÀ.v  ViywW'.  ^  •    '(>I»!i^"  envers  qiv.lqi!] 
un»  à  donmir,  ;\  l-iire  mi  i\  :'...  i.as  fain'  quelque  (.'îio.S'  ;  J. 
quas\-confA\if  ipii  f-^t  ii/i  fait  qui  nous  oblige  sans  nori^ 
intervention,  .'(V]]i\j<^  1.'ï>  îf-te.-^  ri'u!»   ^  roc.ureur;   )î.   le  >'(('7i 
qiii  est  un  fait  in3Ji"in!x  ..nii  cai--   lu  doniniaj^e;  4.  huph 
ni-délit  qui  es<  'i-i  îU'*^  d oînînfi'r-.ahl  ,  a.(;^oînj>]i  san;-:!  nuiiinj 
par  soi-même  où  j»ar  s's  enfan;  ^,  c' ^  ,'ooliers,  ses  servitein 
ou  par  ses  auirnj.-.{.x;  (,'.  0.  (\{)!'^-\,  Kinn.)  ~^.  enfin  laiv?  <ji 
oblige,  par  ex'  iiq-le  l..s  (iiUni-r  .\  aceeytfT  leur  charge,  1' 
enfanta  k  nourrir  l'ur^  j  aronts  indi<:ent5»,  8ic. 


^i■   1.    De^'î  i^-édrats. 


157.  Pour  qti  vin  e  .ntral  soit  v.Ji  '\  il  faut:  1.  desparlij 
'Capables  d^  cont:ra'^!:er,  2.  l'Mir  co-is  -it'-nuuit,    ^>.    <iuel(i'| 
chose  qui  aoit  robji'i  du  eontniL.  4.  vne  cause  ou   considi 
ration  licite.   984. 

158.  Toute  ;. '.rsinu",  e:)?>  .vipablr   (i-,:   outTiviter.  excepi 
lo8  mineurs  et  les  fem-ii/^rî   iM^riv-is  da?^s  ie.s  ca^   ^^pl'cilij 
par  la  loi,  les  in^^rdit-,   Lvi  ali'-n/î^  1  vi  perjo-iu:'.^  ivres 


sans  Ti-' 
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3an;s  nuilif^j 

charge,  !• 


îlles  qui  sont  rriortrs  civilernc-iit.   985,  986. 
|l58f».   L'erreur,  la  iVaude,  la  violence,  la  crainte  et  la  \ô- 
ion  sont  en  certains  cas,  dors  causes  de  nullité  qui  perrMet- 
;nt  de  demander  la  rescision  des  contrats.  991,  1000. 

§  2.   Objet  et  e^ets  des  ohVu^ations. 

59.   L'objet  de  l'ob^ig-^tion  doit  ►'  rv.  une  cliose  ];QS3ih!e, 
bîi  j)ro]ii])éo  })ar  la  l'.-i,  ni  fontrairo  aux  l-onnos  mœur.s. 
'  >-. 
[iin.   L'nbligiition  dr:  :I(!rnu  r  ;.!..]•    r'  rohli^ation  de  1  - 

r  la  chos'i,  et  de  la  conseï'.»  r  li>  :•  leti    soins  d'un   b<«n 
[r-  (!.•  faniillo,  jusiju'ù.  la  liwJsoi..    lÙG.'),  1064. 

(il.    L'inexécutiun  l'inie  o'ol'j.'iatiiin  (\i\  la  partdu  di'vbiUM:r. 

r  nd  r(^,.sî'On.sablt.'  aos  doin]ua'rea-i:}té»'('î.>s.  1070,  &c. 

•îj  3.   Dan  diffi! rentes  v.qyèces  d'ohLiyalioiis. 


'62.    îj'obiigation  CAftiilUioùii-jUi'.  est   Ct-Ue   ^luv.   Wm    l'a'i 
;cndre  d'un  évéuenieni  l'utiti-.    I(;V9. 
o.   L  ublij^ation  <?  lerinc  edt  ^îtdlt^  ([ui  se  trouvai  reianlti' 
ju'aii  Ijriac  fixé,  excepta  t[U;iiid  le  débiteur  d'.iviuut  in- 
,  desparliMvablo  ou  eu  Giillit-.'.    luSi),  lti;:j. 
;>.    ([uel^'lKi:.    L'ubligatiou  ultevnaiive  a  d«^ux  choses   pour   objet, 
ou   consio^e  débiteur,  à  défaut  de  LOli^l:nli(.n  r.untraire,  a  le  choix 
donner  l'une  ou  l'autre  des  chosits  «ju'il  doit.  1093,  1094. 
[ti»r.  excep«5.  L'obligation  solidaire  esl  ci: lie  où  des  débiteurs  s'o- 
ica>  ^^pécifi■[ent  cliajun  à  payer  s«.'ul  to.  t  k  montant  dû  au  créan- 
h-t.^  ivrert  B.   11U3. 
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1.66.  L'obîig.ition  p^noU  est  œ[h\  où  le  d^.biteur  s'oblige 
fia  piiyer  un  certain  montiuit  de  dommages-intérêts,  en  cas 
d'inexécution.  Cette  obligation  secondaire  n'empêche  pas 
le  créancier  de  poursuivra  pour  rcxécutiou  de  l'obligation 
principale  1131,  1133. 

§  4.  Extinction  des  obligatimis. 


Idft  sor 

173, 
Igation 

la  pos 
11200, 


imm 


167.  Les  principales  ctuises  de  l'extinction  des  obligations, 
sont: 

1.  Le  y>aie'>yieîv^  qui  coinproiid  la  livraison  de  la  somme 
ou  de  la  chose  due.  [1139J.  Cette  livraison  se  fait  aux 
Irais  du  débiteur,  qui  ne  ]  euo  contraindre  son  créancier  à 
ne  recevoir  qu'une  partie  de  ce  «^ui  lui  est  dû;  mais  s'il  doit 
plusieiiv.^  dettes,  il  peut  déclarer  quelle  dette  il  entend  ac- 
quitter.  1149,  1153,  1158. 

168.  2,  Les  offres  ràilefi  qui  soiU  faites  au  créancier,  au 
cas  de  refus,  ou  à  son  représf.^ntant,  en  espèces  réglées  par 
la  loi  et  en  quantité  suffisante  pour  payer  la  dette,  l'intérêt 
et  les  frais  exigibles,  avec  offre  de  parfaire  au  cas  d'insuffi- 
sance.  1160. 

169.  3.  La  novatiort  qui  a  lieu  quand  le  débiteur  contrac- 
te une  nonvelle  dette  qui  est  substituée  h  l'ancienne.  1169. 

170.  4.  La  remise  qui  a  lieu  quand  le  créancier  remet 
«on  titre  au  débiteur.  1181. 

171.  5.  La  compensation  qui  a  lieu  quand  le  créancier 
doit  à  son  débiteur  une  créance  que  celui-ci  peut  lui  offrir 
en  payement.   1187. 

172.  6.  La  confusion  qui  a  lieu  quand  le  débiteur  hérite 
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3^ 
[dft  son  créancier  ou  acquiert  la  cA<SiVice  qu'il  lui  doit.  1198. 
173,  7.  L'imposd-dlité  qui  il  Won  quand  l'objet  do  Tobli- 
[gation  a  pori  saus  lu  faute  du  débiteur  ou  qu'il  eu  a  p»*rdu 

[la  possession.  En  ce  wis.  les  deux  parties  sont  libérées. 
1200,  1202. 
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§  5.   De  la  preuve. 

174.  ('elui  qui  demande  l'exécution  d'une  obligation  doit 
(a  j  trou  ver;  1203. 

175.  I^es  écrits  faits  par  un  o^fteier  [)ublic,  tels  que  juge, 
rellîer  ou  notaire,  font  preuve  de  leur  contenu;  c'estpour- 
[uoi  on  les  appelle  actcf<  authentiques.  1207. 

176.  Les  écrits  (l'une  nature  privée,  que  l'on  nomme  o.(s- 
38  SOUS  seing  privé,  sont  aussi  tenus  pour  reconnus,  quand 

personne  à  laquelle  on  les  opyjose  ne  désavoue  |>as  for- 
lellement  son  écriture  ou  sa  si,<]jnature.   1223. 

il 77.  Le  témoignag»^.  d'un  seul  témoin  suffit  pour  prouver 

lu  fait.   12.30. 

78.  Le  mari  et  la  f<imnic  n--  junivotit  servir  l'un  pour  ou 
)ntre  l'autre;  cxc»'pté,  s'il  y  a  séparation  de  biens,  celui 
î3  époux  qui  a  été  l'ag^'Ut  <\'  l'autre,  peut  être  examiné 
ir  un  fait  de  son  alministmtion.  1231,  et  35  Vid:  ch:  6, 
id:  9,  1S71,  Québec. 
179.  On  peut  prouver  par  iénioins:  1.  les  affaires  corn- 
lerciales,  ([uel(|u'cn  .soit  le  montant;  2.  toute  autre  mati- 
te  ou  îa  valeur  n'excède  pas  cinq  riante  }'iastres;  3.  le  lou- 
e  des  tt.'rr:iins  quand  il  n'y  à  pas  de  bail,  et  les  dépôts 
lits  par  les  voyageurs  duns  1  3  liôteîlevics;    4.    les  quasi- 


p« 
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c(mtrats,  les  dc^lits,  les  qi7asi-d(^lits:  ?>.  quand  la  preuve! 
(écrite  est  perdue;  6.  quand  il  y  a  un  com m (^n cernent  c!p| 
}  reuve  pai  écrit.    1288. 

ciia.:fitrb  le. 

I)K  JA  VENTE, 


Te'.î  Soie  ClvU  B.  C,  A-cx  /rjl^oî  l'-iiqts-.  à  U  7ia  r»s  Allasis. 

180.     l>a  veuti^  est  un  contrat  jar  lequel  une   pcisonri 
donne  une  chuse  à  uno  autre,  moyennant  un  jr  x  •. n  ar- 
genl  que  cellc-ei  s'oblige  do  lui  iay»r.   1472. 

l.Sl.   i.<;  si.;ul  consoiilrint-nl  iU;H  j.artitr.s  8ui)it.  j^our  uno  vr!ii 
le  de  meubles;  mais  une  vente  d'immeuble   n'est  }  arfaii 
que  par  1  onri^gistremenL  de  l'acte  ih.  vente,  (^ui  doit  se  fai- 
n-  sous  trente  jours  de  sa  diile.    I47-i,  l'OlKS.  2IlU). 

182.  Les  pesage,  comptage  el  mes\irai4.3  sont  niV».essair'Vi 
M  la  }iérfection  de  la  vente  des  ehoses  mobilières  qui  se  ven- 
dent un  j  oids,  au  nombre  u;i  ;..  îa  mesure.    1474. 

î3.'>.  I.<:.s  trais  d'actes  dé-  \^;iit'  et  ae.-  irse'r- •^.  «<fjit  lN  h 
eharge  de  lachet<'ur.   14Vl^. 

1h4.  l.e  vendeur  a  un  priviK'ge  sur  1'imnM.ubl»;  n  en<!ii' 
pour  ce  (pli  lui  est  dCi.   2iiI4. 

185.  La  sim{)le  promt  sse  de  vente  est  obligatoire;  m; ' 
ai  elle  est  aecom}^agnée  d'airbes,  k.s  |arti(s  {.euvint  s'ci 
<icpartir;  celui  qui  les  a  donnét\s,  en  les  j  erdant;  celui  qi: 
les  a  reçues,  en  pavaiît  k  trouble.    1477. 
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^  1.  De  la  délivrance' 

[18 6*  La  délivrance  ou  livraison  de  la  chose  vendue  est  à 
charge  du  vendeur;  mais  il  n'y  est  pas  tenu  si  l'acheteur 
l'en  paie  le  prix,  ou  s'ii  est  devenu  insolvable  depuis  la 
[ente.  1495,  1496,  1497, 

§  2.  De  la  garantie. 


ir  iiiio  voîi- 


87.  Le  vendeur  est  obligé  do  garantir  l'acheteur  de  ses 
lits  por^onuols,  des  défauts  cachés,  et  des  droits  existant» 
[rs  do  la  vcnto,quand  même  il  n'en  a  pas  été  parlé  dans  l'ac- 

de  vento.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  garantie  de  droit. 
|508,  15  ;9,  1522,  1524. 

88.  L;l  vente  faite  sans  aucune  garantie  oblige  toujours 
ve  idour  à  la  garantie  de  ses  faits  personnels;  mais  non  à 
garantie  des  défauts  cachés.   1509,  1524. 

.89  L'i^.c^jieteur  dont  la  chose  a  péri  par  suite  des  vic(s 
Lcliv',;  er  existant  lors  de  la  vente,  peut  se  faire  restituer  le 
tix  et  k^j  frais  de  la  vente.   1529, 

.90  L'acheteur  qui  craint  d'être  troublé  peut  différer  le 
liem.Titdu  prix  de  vente  jusqu'à  co  que  le  vendeur  ait  fait 
isser  le  trouble  ou  fourni  caution.   1535 


§  3.  Du  droit  de  Réméré. 

.91  La  vente  peut  se  faire  avec  la  falculté  de  rachat,  pour 
terme  n'excédant  pas  dix  ans,  en  remboursant  à  Tache- 


'12 
teur  OH  h  son  rpproscTîtan^,  îos  prix  devante,  desamc^liora- 
tions,  d-is  r(V})aratinns  m'of-ssaires,  et  des  frais  de  vente.  En 
ce  fias  \c  vendeur  re]»rend  r.oii  h(Tita<ye  exempt  de  toutes  les 
cliari^os  créées  y)ar  l'ac([uéi'e,ur.   1.54fi,  1547,   1548. 

^  4,   De  1/1,  r  frite,  ri  or  créo/nces. 

192.  La  ventp.  des  créaTicv:;  et  droits  d'actior.s  .se  fait  vr\ 
moyen  d'un  hou-,  -^-"ndé  transport,  qui  doit  être  signifié  an 
débiteur  ou  at.  .y "^       '"^  lui.    Îo70,  1571. 

T98.  Lorsque  cette  vente  cm  pour  une  créance  j-rixiléLni'^: 
ou  hypothécaire,  i  '  ranspo-'  doit  être  enregistré  avaiit  ^i'etr;; 
signifié  au  débiteur,  sur  la  .o]..vî  •'itujuol  doit  se  trouver  rn 
double  du  certificat  d'enrégistrcMuent.   2127. 

11)4  Les  billets,  lettres  de  olinnge,  chèques  sur  banquiers, 
ou  payables  à  ordre  ou  au  porLenr,  ])our  deniers  ou  pour  li- 
vraison à?,  grains  ou  autres  chose?.,  p.euvt-nt  être  lransj»or- 
tés  par  endosse  ment  ou  délivrance,  sans  ;signification.  1573. 

^  5.   De  la  ven'e  (t.ux  cnch'rrrs. 


195.  La  v.:nte  i\  l'encan  ne  peut  être  faite  ^j^ue  par  un  en- 
canteur  licencié,  excepté  entr'  autres,  la  vente  des  biens  d'- 
une cojtvmunauté  dissouie,,  ou  <rt,i!i  liabitant  de  la  campa- 
gne qui  change  de  résidence  ou  «pd  '.lisposo  de  son  établis- 
sement d'une  Uianière  définitive.   15ti5. 

196  On  peut  en  vertu  d'un  jugement  ûiire  vendre  les  meu 
blés  et*  les  imrrseubh^t:.  de  s-ti  di'ltit-ur.  1585. 

197  Cependant  les  lits  et  l>s  vrt/'iueni»  ordinaires  du  dé- 
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cuisine,  un 
i:'  créniaillère,  ]iin  .-ettes  et  pelle,  une  table,  une  deini-dou- 
'•■nv,  de  eluiisf  i,  <le  'ioiiu-aux,  de  f()nreliett4;-s,  d'assietl^'S,  de 
§  -isf-s,  <le  soue!)iipes  et  de  euillMvs,  un  sucrier,  un  ]u)t  à 
;'.  ih/'ièro,  les  rougis  et  in<'tiers,  rre  hache,  une  scie,  un 
-il,  six  ]»iéi4es,  les  rets  et  seines  (ie  ])êches,  et  dix  volumes; 

(•oî!d)nstible  et  comestible  pour  un  mois;  me  vache,  qua- 

■  moutons,  deux  cooIkjiis  leur  nourriture  ]»our  un  mois, 
-^e.ntilsdîi  débiteur  au  montant  de  trente  piar,tres,  et  quiu- 
:  "'■uclies,  sont  exce])tés  de  la  venre. 

1  t'S.  JjQyi  nouvt  aux  colons  ont  de  olus,  les  articles  suivants 
ir!  sont  exemptés  de  saisie  ].»enda".it  dix  ans,  si  la  dette  n'a 
'•i^  et»'  contractées  ]-ori  ces  articles,  savoir:  le  combustible 

eome.^tiblo  j>our  trois  mois,  deux  eheveaux  ou  boeufs, 
eiitre  vaehes,  six  moutons,  quatre  cochons  dont  l'engrais 
fiiU  et  rhivernement  de  trois  autres,  huit  cents  bottes  de 

ifi  et  les  autres  fourrages  néc-^ssaires  à  l'hiverneinent  de 
îiuiir.eaux.  les  instruments  d'agriculture  et  les  voitures. 

où'  Porh'.  (le  Procédure  OivUt  556,  tfil  qvJiiDieiulé par  31 
Y'iciich:  20,  \>>m,  et  33,  yici:  ch:  (i,  sert:  71,  1870. 
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DK  L'ÉCHANGE. 


UO.  L'v^cuango  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se 
)nneut  une  chose  pour  une  autre.   1596. 
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L'échange  est  soumis  aux  mêmes  règles  qne  la  vente. 
1599. 


CSîAr»ITKEÎ    21- 


UES  SUCCESSIONS. 


VOIS  OOSl  CIVIL,  AUX  iSTICLZS  WCICUIS  FLVS  BiS- 


200.  La  succession  est  la  transmission  Icgale  outestaraen-^ 
taire  des  biens  d'une  personne  à  une  autre.  596. 

Une  succession  est  ouverte  par  la  mort  naturelle  ou  civile. 
601,  602. 

201  Lcô'  biens  et  dettes  des  successions  légales  sont  défé-l 
rës  aux  parents  soit  de  la  ligne  directe  descendante  comme^ 
au  fils  au  y.etit-fils,  de  la  ligne  directe  ascendante  comme  j^ 
l'aïeul;  soii.  de  la  ligne  collatérale  comme  aux  frères,  onclcs,3^ 
neveux,  (îousins.   614.  &c. 

202.  Les  d.^grés  de  parenté  se  coinj^tent  j>ar  les  gé-nératioiis? 
dfij)ui«  l'un  des  parents  jusqu'à  et  non  compris  l'auteur,    i 
Ainsi  le  fils  est  au  premier  degré  avec  le  père,  au  second^ 
avec  l'aïeul,  &c,  les  frères  sont  au  second  deoTé,  l'oncle  et 
le  neveu  au  troisième,  les  cousins  germains  au  quatrième 
&c-  617,  618. 

203.  Les  enfanta  d'un  ou  de  plusieurs  mariages,  ou  leu-»^ 
descendants  succèdent  à  leur  père  et  mère  ou  autres  asceii 
daats,  par  parts  égales  et  par  têto,  s'ils  sont  tous  au  mêiik 
degré  de  parenté,  ou  par  souche  s'ils  viennent  par  re])rèseD- 
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'Àon.   ^)  i  >  . 

|04.  Si  lidjfiiQfc  u'a  pas  laissé  de  post'jritt^,  son  père  et  sa 

u're  ou  l'un  d'eux  j  ïennriitla  moitié',  et  los  îi\i'es  et  soeurs, 

«(!  les  neveux  \>ktr  représentation  et  par  souche,  prennent 

LiiUe  moitié.   020,  027,  O'M. 
pU.î.    Mais  si  ce  dt'^funt  ne  lai.5se  aucun  de  ces  parents,  les 
lires  ascendants  paternels  et  maternels  .succèdent  chacun 
[ur  muititi  d«i  ]>référenec  à  tous  autivs  <'ollatt'raux'  628, 
!î>. 

[06.  Lt^s  ascendants  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres 
[x  biens  «[u'iJs  ont  donnés  Meurs  (î»'.scen(iarit s  s'ils  décèdent 
lîs  jiosléril^'.   ()8(). 
|()7.  Les  frères  et  Ic^s  neveux  d'un  (jéfunt  déoédé  sans  pos- 

rité  et  sans  père  ni  mèr*.-,  lui    succèdent  à  l'exclusion    de 
ns  autres.   G32, 

[08.  Si  le  défunt  est  mort  sans  ]osté.rité,  sans  j.ère  ni  mère, 
frères,  ni  neveux  au  ^iremie!'  «ipgré,  mais  laissant  des  as- 
idants  dans  une  ligne  .seulement,  le  plus  i  T.jihe  ascendant 
cette  lign»",  succèd»^  pour  moitié  ave<'-  le  ]»bi3  proche  pa- 
ît collatéral  de  l'autre  ligne.  Mais  s'il  n'y  a  aucun  ascen- 
tit,  cette  moitié  est  dévolue  au  [dus  î^riche  ]  arent  colla- 
fal  de  la  même  ligne.  G 34. 

)9.  Les  parents  audelà  du  douzième  degré  ne  succèdent 
l  635. 

0.  Si  le  défunt  ne  laisse  aucuns  parents  au  degré  suc- 
ùble,  son  époux  survivant  lui  succède.   636. 


4G 


If  ï.   De  Vaccepf'ition. 


21.1.    Ton'i'.»,  .saocessioii   ptîiiG  vKw  acce^^t^ie  exp;'e^S'.^ment 
p^racte  i).it;i.vio  ou  non,  ou  tacitoiin'nt  cii  s'eni])arant  desbi-| 
ens  dii  la  suGj^'s.iian,  les  vondant  uu  les  iili(^;naîit;  mais   iioi]' 
ei»  1.C3  r.'Imliiistraut  et  les  survoillaiîfc  provisoirement.    045, 


64G' 


212.  1 /acceptation  pure  et  sini}>];'  oblige  l'héritier  an.  paie. 
lueui  dos  uol.tes  et  cliiirges  de  la  s'ic^cession,  uirmo  sur  se«i 
pi';>j.'i'cs  i))eus.  mais  si  racce]>tatiou  est  sous  i)énifice  d'inven- 
taire, riioriticr  ne  (îonlbnd  pas  .ses  biensaveeceux  delasuc- 
cossion.  il  n'est  pas  tenu  de  })ayer  plus  de  dettes  qu'il  ne 
reçoii'/  de  la  succession  à  .la  (pu  Ib-  il  peut  renoncer  en  tout 
teiî^ps.  '/a5,  642,67),  677. 

213.  La  renorieiation  ue  se  prvjsume  pas;  elle  peut  se  faire 

>tation,  par  acte  notarié.        651, 
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214.  Tout  hé.riticr  acceptant  une  succession  est  tenu  d'y  ^^<'pK  '^'^^ 
rapporter  les  dons  qu'il  a  reçus  du  défunt.  712. 


':m 


^m 


mi^ 


DES  TESTAMENTS. 

▼elr  Col*  CiTll  B.  C,  Atz  irtielei  ItlUiias  A  Li  Fin  Su  Alineu. 

215.  Le  testament  est  un  acte  révocable  par  lequel  on 
(flipose  des  biens  qui  pourront  nous  appartenir   à   notre 
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TTiort. 

lilH.  Tout  majeur  sain  d'esprit  et  capihlo  d'alii'mer  ses 
bit'us,  i»î*ut  en  dis]'U.i(.ir  j-ar  testai;H  ni,  t  ?i  faveur  de  qui 
])ou  lui  .send)le.  Li  ieinme  U)ari(je  j-eul  iuiSi!.i  le  faire  et 
.s.ais  autorisation.   80 1,  184. 

LUT.  Les  testaments  se  font  de  trois  manières:  842. 

218.  1.  l^e  testament  a ?/.y7ie>i^'iry//^  se  lait  devant  deux 
notaires  non  j^arents,  ou  un  notair<!  ti  der:;  témoins  pa- 
ruts  ou  non,  majeurs,  du  sext-  masculin  t-J-  sachant  signer. 
Sm;;,  844,  845. 

21'.).  2.  Le  testanu'iit  ulofp'ajJf.H  est  écrit  et  signé  par  le 
(•îstuteur  se-iileiueuL.  .Sli),  il  ne  it  être  Jaus  Li  forme  sui- 
vante: CE  Q'Cl  ^:'!T  KST  iMON  TESTAMENT: 
Je  soasHiijné  pieiuœ  tisijn,  cultivateur,  de  la  paroîi'i^e  de 
^t,  Jacpite^,  doiDie  et  iJyuc.  tous  mes  hienis  ineuhles  et  im- 
mtuhles  que  je  laisserai  à  rnon  dceès,  à  Ki'ise  Carré,  mo7h 
qtvuse,  à  la  chanjô  de  p<(ycr  mes  dettes  ci  ta  somme  de 
cent  piastres  à  ehacun  de  mes  e/t/inifs  lierre,  Paul  et  Jo- 
seph, un  an  a^rrès  mon  décès. 

St.  Jacques,  le  o  Aviil  1877. 
PIERRE  TISON. 

220.  3.  Le  testament  d'après  la  loi  d'Angleterre,  est  (iCTÏc 
€t  signé  de  son  nom  ou  de  sa  marque  par  le  testateur  ou  d'a- 
près sa  direction  en  présenc^e  de  deux  témoins  qui  peuvent 
être  du  sexe  féminin  et  qui  l'attestent  et  le  signent.   85L 

22 L  Ces  deux  derniers  testaments  doivf3nt  être  vérifiés  par 
la  cour  Supérieure  après  le  (îécès  du  testaleur    857. 

222-  Les  testauients  se  révoquent  soit  expressément  par 
lin  testament  subséciueu*,  soit  ]  .ir  Talénatiou    ..le  la  chose 


n 
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l($guée.   Les  testaments  qui  ne  sont  pas  faits  uovant  notaire 
peuvent  être  dr'tniits  ou  raturas.  892. 


C  ^'  jiÎLré^J^  J,\/j,  i£\.i^ii 


DKS  DONATIOISS  FNTKE-VIFS. 


223.  La  donation  entr»-vi(a  eat  ui!  acte  irn^^ocablo  yar  iJ 
quel  le  donateur  so  déponillc  actiudlement,  à  titre  gratiii 
de  la  propriété  d'une  chose  en  faveur  du  donataire  qui  raij 
ceptc.  755,  777. 

224.  Toute  personne  capable  df  disposer  de  ses  biens  pe^ 
^e  fair(^  par  donation  entre- vifs.  761. 

225.  La  donation  peut  se  faire  avec  la  réserve  de  rusufriiii 
et  même  du  droit  de  retour  au  cas  de  prédécès  du  donataii] 
et  de  ses  descendants.  777,  779. 

226.  L'acte  de  donation  peut  se  faire  sans  que  le  donatî 
re  soit  t -lèsent;  mais  il  doit  faire  son  acte  d'acceptation 
vivant  du  donateur  et  pendant  qu'il  conserve  la  capacité 
donner.  791,  793. 

227.  C'et  acte  doit  être  fait  devant  notaire.  776. 

228  La  donation  peut  être  révoquée  pour  cause  d'ingratj 
tude,  d'attentat  à  la  vie  du  donateur,  d'injures  graves,  et  i 
refus  d'aliments.  813. 


— :o:- 


s- 


\)V  CONTiiAT  hK  MAKIAGK 

1:^^^.   Le.  contrat  de  mariage  est  un  acte  par  lequel  les  tu- 

Itiu's  é|..oux  règlenLavaiit  la  célibrationdu  mariage,  les  con- 

|ditioii3  (le  leur  union  quant  awx  biens.    ll:C4. 

'J."i().   (Jiipeuty  faire  toutes  les  couvent  ions  qui  ne  sont  pas 

•ontraires  à  l'ordre  i>ublic  et  aux  bonnes  mœurs,  comme  l'é- 

lablissement  de  la  communauté  ou  de  la  séparation  de  biens, 

du  douaire  où  l'exclusion  de  tout  douaire,  &c.   llioZ,  VZ^H. 


§  1.   i)c  la  coïïiimtnaaté, 

23 1.  La  communauté  légale  et  le  douaire  cou tumierexis- 

rcTit  à  défaut  de  contrat  ou  de  i;on\  entions  contraires.    1  26»), 

•)'7  1 

232.  La  Gouiraunauté  légale  coi  i prend  1.  le  mobilier  que 
es  époux  possèdent  lors  du  mavia<{e  (-tqi'ils  acquièrent  do 
luis,  2.  les  revenus  et  intérêts  de.  qiit  J-^ue  nature  qu'ils 

[oient,  éclius  pendant  le  mariage.   3.  les  immeubles  acquis 
endant  le  mariage,  4.  les  dettes  mobilières  créées  par  les 
l  >  )ux  avant  lo  iniriage  et  celles  créées  parle  mari  pendant 
I'  mariage.   1272,  1280' 

233.  Le  inari  adnodtiistre  seul  les  biens  de  la  communau- 
<*  qu'il  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  sans  le  cou- 
leutement  de  sa  femme.  Il  administre  aussi  les  biens  j  er- 
lonnels  de  sa  femme;  maie  il  ne  peut  les   aliéner.     12^^, 

.298. 


m 
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234.  La  «x>miiii;îiriul('  se  dinsoiii  urdinaireiocnt  par  la  mort 
de  l'mi  des  oj)oux  <mi  par  la  séj-aration  de  biens  uu  de  corps. 
1310. 

235.  S'il  va  d(>s  l'ntaut.s  iniiK^irs,  apr(^,s  la  mort  de  l'un 
iliMi  époux,  t>t.  si  ]<.'.  survivant  luauquo  de  faire  inventorier 
les  biens  communs,  la  communauté  se  continue  on  ta\eur 
de  ces  cuCants  s'ils  le  jugent  convenable.   1323. 

2o(.).  Le  .Siii'vivant  doit  faii'e  inventaire  dans  les  trois  mois 
à  compter  (Je  la  dissolution,  (U.  ir  î'ain^.  clore  dans  les  trois 
mois  do  sîi,  ('(intection.    1324,  1:>42. 

237.  Après  la  dissolution  de  la  communanté, la  femme  ou 
ses  ri'])i'(''sentaiit8  ])eut  y  renoncer  on  l'accepter,  dans  les 
quarante  jours  de  la  clôture  de  l'inventaire.    1344. 

238.  Ai)rès  raccc])t;ition,  lo  prélèvement  des  droits  des  é- 
poux  fait  et  Ics'lett^tis  payées  sur  la  masse,  le  .->urplns  se  })ar- 
tage  par  moitié,  entre  h'  survivant  et  les  héritiers  du  dé- 
funt.  1361. 


JiHI 


v^  2.   Du  douaire. 

239.  Le  douaire  coutunrier  consiste  dans  rnsufrnit  pour 
la  femme  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de  la  moi- 
tié des  iniiueub]es(|n'a  le  mari  lors  du  mariage  et  de  ceux 
qui  lui  échoient  de  sesaseendantsjiendant  le  mariage.  1434. 

240.  Le  douaire  prélix  ])asse  aussi  aux  enfants  après  l'u- 
sufruit de  la  femme;  mais  il  est  établi  par  le  contrat  de  ma- 
riage, suivant  les  convention»  des  parties,  et  il  exclut  le 
coutumier.   1428,  1429, 

241.  L'aliénation  de  l'immeuble  affecté  au  douaire,    u'al- 
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tèro  pas  le  douaire,  si  la  f(mime  n'y  renonce  ex]>ri\ss^.inent-. 
1443,  &c. 
242.   L'entant  qui  se  porte  lu'riticr  n<  ]'eiit  etn-  douairier: 

1467. 
Ii4'-).    L'eut' infc  douairic.r  \Unt  rai-vortf  '  ;\  la  succfr-ssion   de 

i.       Â 

s;)ii  père  ce  i[ii"il  i;n  a  n^ju.  iua,is  il  n'est  pas  teini  des   det- 
te;:; (pie  son  ])èrt;  a  eontractA's  }  endant  le  niaria<i:e. 
Î4G8,  14G9. 


chap^:t2^:^  >^s 


DE  LA   LliESCiarXlON 


VOIS  CODl  CIVIL,  AUX  /ÏTICL3SS  'ÏIKQUBS  PLUS  BAS- 


244.  La  prescription  est  un  moyen  d'acipu'rir  une  chost^, 
ou  de  se  libérer  d'une  obligation  par  un  certain  lapa  de 
temps.   2183. 

245.  On  ne  peut  prescrire  que  les  choses  ([ui  sont  <lans 
le  commerce  .2201. 

246.  Pour  prescrire  au  moyen  <le   la   jiossession,   il    faut 
pi'elle  soit  publi(|ue,  paisi}>le,  iu)u-interrompue.  (t    à   titre 

*ie  pro])riétaire,  pendant  trente  aiis  en  f^bit  d'imnu  u))les  et 
droits  hypothécaires,  sans  titre  et  pendant  dix  ans  avec  ti- 
tre et  de  bonne  foi.   2193,  2242  &v.,  2251. 

247.  La  prescri]>tion  ne  court  point  contre  les  nnneurs.  ni 
entre  époux,  ni  contre  la  femme  ccmimune  }\  l'égard  du  dou- 
aire et  autres  gains  de  survi  ,  du  préciput  &c,  pendant  la 


w 
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communauté.  2232,  2233,  2235. 

248.  La  prescrij)tinii  se  compte  par  jours  et  non  par  heu- 
res. Elle  est  acquise  à  la  fin  du  dernier  jour,  le  jour  où  elle 
a  commencé  ne  comptant  pas.   2240. 

249.  La  prescription  est  de  dix  ans  pour  réformation  des 
«îomptes  rendus  dos  tuteurs,  pourrescision  des  contrats  pour 
fraude,  erreur,  ou  viol'3nce,  ])our  la  garantie  des  ouvrages 
des  archit  ictes  et  entrepreneurs.   2258,2259. 

250.  L'action  st;  prescrit  par  cinq  ans  pour  services  d'a- 
vocats, notaires,  médecins,  officiers  de  la  justice;  les  lettres 
de  change,  billets  promissoires,  à  compter  de  l'échéance^  la 

vente  d'effets  mobiliers,  ouvrage  manuel   ou  professionnel 
et  matériaux  fournis.   2260. 

251.  L'Action  se  prescrit  par  deux  ans  pour  séduction^ 
frais  de  gésine,  délits,  quasi-délits,  salaires  d'employés  non 
réputés  duaiesti<iaes  et  engagés  pour  un  an  et  plus,  salai- 
res d'instituteurs.   2261. 

252.  r/actica  se.  prescrit  par  un  an  pour  injures  verbales 
ou  écrites,  injures  corporelles,   gages    des  domestiques  et] 
commis  engagés  pour  moins  <i'un  an,  dépenses  d'hôtellerie 
et  de  pension,  les  dixmes.    2262,  2219. 

253.  Quoique  la  prescription  soit  absolue  et  qu'elle  enlève 
au  créancier  tout  droit  d'action,  néanmoins  le  débiteur  qui 
n'a  pas  payé  la  dette  prescrite  est  toujours  tenu  en  cona- 
oienee  de  le  faire. 


.  +  . 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 


Voir  Otde  Ciril  S.  C,  À«s  Attiilii  Z&diq\:«i  A  U  Tin  S»i  AUaMi. 


254.  Le  contrat  de  louage  a  j>oirr  objet  î<3»  choses  »t  Tou- 
vrage. 

255.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  (  ar  Uqurl  le  lo- 
loateur  accord<>  au  locataire  la  jouissance  <X\inv  ^•ho^^v  )  oiti' 
[un  certain  temps  moyennant  un  j-rix.    IGnj. 

256.  Si  le  locataire  Veste  sans  oj)}.-osition  oi;  avis,  en  jos- 
Isossion  plus  de  huit  jours  après  rexpirati'Ui  du  bail,  il  y  a 
iTacite  reconduction,  c'est-à-diie  qtie  le  bail  est  censé  '.onti- 
[auer  pour  une  autre  aunée.    1909. 

257.  Le  locateur  est  tenu  par  la  nature  du  contrat  depro- 
Hirer  au  locataire  la  jouissance  paisible  de  la  ohose  loué*i 
)endant  la  durée  du  bail.    1612. 

258.  Le  locateur  a  un  j.rivilége  sur  les  meubles  et  efieta 
[nobiliers  i^ui  se  trouvent  .sur  la  propriété  louée;  excepté  sur 
[ceux  des  tiers  qui  ne  s'y  trouvent  qu'eu    passant  ou   aoei- 

lentellement.    1619,  1620,  1622. 

259.  Ce  droit  du  locateur  s'étend  auwsi  arj  sx>ii8  l(<ata>ro 
[jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  doit  au  locataire.    It52l. 

260.  Le  locateur  peut  laire  saisir  ces  un  u Mes  i^xir  les  bi- 
|ens  loués  ou  ailleurs  dans  les  huit  jours  de  ie^ir  enlèvr- 
[ment,  pour  le  paiement  de  son  loyer.   1623. 

261.  L«  locateur  peut  faire  résilier  le  bail  qi:ar;d    'e   lo- 
cataire ne  paie  y^as  son  loyer  ou  ne  garnit  pas  les  lieux  loués, 
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Foit,  (h  mrtuhlo.s.   soit    d'animaux  et    d'iistensil-  s,   sTiivanl 
cnic   les  i.i(Mix  sont  une  maison  on  unp  ferme.   li)24. 

:i»»2  L?^  loc.it>ur  doit  user  de  la  rhose  lou('e  en  bcn  |ière 
(le  faniille;  mais  d  peut  (^ilever  les  anu^liorationfl  et  les  ad- 
ditions -{uW  a  faites,  pourvu  qu'il  remette  la  chose  dans  la 
même  eon<iiti(.u  (;p'j1  l'a  reme.    1626,  1632,  1633,  1640. 

263.  \jf'  locataire  est  tenu  aux  domniaj^es  causés  |>ar  in- 
cendie, à  inoin-^  '|n'il  ne  prouve  qu'elle  n'a  pa,s  été  causée 
par  sa  faute.    1  629. 

264.  [.e  locataire  (^.st  tenu  aux  meniu-M'i'.])arations  ccmime 
aux  vitves,  voL'ts,  cloisons.  ferTenu^nts;  mais  le  locateur  est 
teiu"'  a'ix  !>r  ).^s\,  rt'parations.    1635,  1613. 

«■'J    I .    Du  hiiii  den  terres. 

26r>.  Cvhù  i\\\[  <'.ultive  une  terre  sous  la  condition  de  par- 
tager les  iriiirs  avo<i  lo  locateur,  n'apas  ledroitdesouslouer. 
1646. 

26().  Le  fermier  doit  avertir  le  locateur  des  usurpations 
•  •ouimises  sur  son  terrain  à  peine  des  dommages  et  des 
irais.    1649. 

267.  Quand  le  bail  est  fait  pour  une  année  seuleinMit,  et 
.  que  la  récolte  en  :ore  sur  j>ied  est  jterdue  ou  en  grande  par- 

lift,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  locataire  ett  déchar- 
gé «l'uiuî  })artie  <iu  j-rix  du  loyer  proportionnée  à  la  perte. 
1650,  1652. 

268.  Lt*  iofîataire  d'une,  ferme  doit  laisser  les  fumiers, 
jKiillea  et  autres  engraàs,  s'il  en  a  reçu.  S'il  n'en  ii  })îvS  re- 
i;u,  le  propriétaire  peut  encore  les  retenir  en  en  payant   la 
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valeur.   1654. 
siiivaTit  ■  !^  *^-    ^^"  lovaye  (rouirage. 


269.  Lh  louage  d'Diivragt',  e^U  un  eor.ti.it  i  ar  It^iuel  ime 
personne  s'engage  à  faiiv  i|U''l(iu»'  >.'l»ur>L:  j-mr  uiu'.  MUtr*', 
moyennant  un  prix.   1^,01'. 

270.  Ot^  contrat  corripn-n'i:  1,  ht  st;rvii' :  '•i^rsnniu;!  n(  s  oij- 
vriers,  doiaestiijues  ur.  autres^  '2.  lo  HerviCv-  df  (tcux  «jiii  s»', 
chargent  du  transport  dtM  jn-rsonnes  et  «ii-s  f-hortcs.  suit  j  ar 
terre  soit  par  ;riau,  et  (ju'on  noMuiie  VdituritTs,  '-k  I<i  sf*rvic<î 
dtv-?  constnictiuii's  de  tra\ait.\  jjar  devis  «i   rnurclu'.    !  t]?^f). 


l    1 


vS    .'-?.      /)w  -S'»^7"6'/C«  f:Z«.S'  llohH'Si'iqUf:^. 


271.    Le  louage  di^.  8';rvie(i  !;oi'S(;inK  1  iv.'  ]  «  ut  »''li\'  «ji;-'  i  uiir 


un  temps 


limit 


qui  ])it\\l  Hv  continuer  d*:  «on;-;  :•!<  nu  u^  ta 


s    ([, 


] 
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cite  (les  parties.    1  (■)(>7. 

272.    A  défaut  de  preuve  ('•(•rite,  les  couditioii 
j:jenieut  t^t  h.'  ]>aienii'Dt  j-euveiit  se  jrou\i]'  \v<v   iv   si-rn.Hnt 
(in  maître.    UKiy. 

27o.    Le  serviteur,  codipagutjn  ou  auj  rcuii  tnt!a,g:'an  nioia, 
ou  plus  ou  moins,  ([ui   refuse  ei  ijutr^-r  ae.    >rivi;H'   d;-    ,-,(jn 


maître,  ou  i[in  se    rend  eoiijfanJc  d  ni  ^u(.;i!U 


)](•  .r 


.«'    V 


U\sOl)el; 


saue-e,  de  paresse,  de    désertion,   ou  du    dissi;  aliei;    (i*-    ses 
biens,  est  responsabb^  des  donuiuiges  liU  il   '•ausc  ai!)si.    -il) 
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274.   Qùieonque  héberge  un  «(^rvitciir  ijuia  déser: 
viee  de  son  niaitrt3,  lincitu  à  déserter,  est  ies[(Misalile  dea 


domniaiiBs  < 


n'il  rîauso  ainsi.   4i)  \ict:  ch'.ùb,  1 


t^.  i 
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75.  Quaii<I  rengagement  est  pour  un  mois  ou  ]  lus,  le  ser- 
"viteur  qui  veut  laisser  son  maître,  et  le  maître  qui  veut 
renvoyer  son  serviUîur  doivent  s'avertir  un  mois  d'avance. 
H.    Réf.  du  BdS'O,  chcip:    7.  secf-:  5. 

'J76.    Le  maître  <|ni  renvoie  son   serviteur  sans  îe  jayfn 
ou  qui  le  nourrit  nml,  ou  le  maltraite,   encourt  une  aïnen- 
de  n'excédant  pas  vingt  piastres.  S.   Ref:  du  Bas-(\  chim 

7,  seci:  H,  8.      - 

277.  Le  maitre  on  le  ser\'iteur  peuvent  olitenir  l'annula- 
tion de  Vengag'îrot'nt  pour  violation  d(  s  dcvdirs  de  Tr^n  ou 
de  l'autre  ''i  p>rjui^;  plainto  devant  un  magistrat  de  dis- 
tri  '.:  ou  des  .lug.'S  de  Taix.  S.    Rt^f:  B.C.  ch:     7,  yecf:  9. 


vS  4.    Du.  fieruiAX  des  voif'uriers. 


'M S.  Las  voiiurivir.^  rcpondent  de  la  perte  ou  des  a^aiies 
des  tîhoses  qu on  leur  confie,  à  moins  que  cette  ]  eite  n<| 
provienne  de  t'orei»,  majeure.   1675. 

279.  Ils  ripanvleVit  aussi  (lu  bagage   personnel   d^;s  vo7;v 
geurs  et  des  valeurs  niodér;Ws;   mais  non   des  objets  préri- 
ebix,  ni  lie  i  argon t  c^mtenu  dans  des  paquets  si   on  ne  Iciij 
a  |)as  déclara  «'e  qiic  les  pa(|ueta  contenaient.    I(j77. 

280.  ILs  sont  tenus  de  transporter  les   passagers  et  le.  rs 
etî'etô  ai  l/^.in})H  er.  iieu  mentionnés  dans  leurs  avis  pi.blicej 
îuais  ils  p.euvent  retenir   les   choses   transportées  jusqu'av:| 
paiement  du  fret.    .1  i")?:^,  M)79. 

281.  La  ré:;eption  de   îa  chose   trans  ortée,  accompagii.  o| 
du  piiemeat  sans  ••>i"()i;Ostation  éteint  tout  droit  d'action  cou- 
til le  voituri  'i.    1  oRt). 


57 


^.  5.    Dît  service  dçs  construiiteurfi  par  deris  et  marché. 

b82.   L'architecte  (^iii  surveille  l'ouvrage  et  l'entrepreneur 

)Tit  responsables  solidairement  (le  la  T 'rtr  do  l'rflitiee  qui 
pori  (!.an;s   les  dix  fin^,  j  ar  vice  de  constriiction  ou  du  sol. 

688. 

^^83.  Lo  prix  des  augmentations  faites  a  un  devis  et  mar- 
ié ne  peut  être  reclami^  jiar  l'entrepreneur,  si  elles  n'ont 
ts  été  autorisées  par  écrit  avec  un  prix  arrêté.    1690. 

|284.   Le  maitre  senl  peut  résilier  le. marché,  même  après 

?3  ouvrages   commencés,  en   i-ayant  à  l'entrepreneur  ses 

It'penses  et  les  dommages  intérêts.    1691. 

p^ST).  Les  architectes,  les  constructeurs  et  autres  ouvriers 
it  un  privilège  sur  les  ouvrages  qu'ils  ont  construits  j;Our 
paiement  de  leur  dû.  1695,  2013. 

DU  MANDAT. 


|286.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  le  mandant 
mfie  au  mandataire  qui  accepte,  la  gestion  d'une  atiaire 
cite.  L'acceptation  s'infère  des  actes  ou  du  silence  du 
Mandataire .   1701 

^-87.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  contrai- 
[,  et  il  peut  être  spécial  ou  général.  1702,  1703. 


X 
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Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  audelà  de  ce  qui  est  po^ 
té  dans  son  mandat  ou  qui  peut  s'en  inférer.   1704. 
288.   La  mineur  émancipé  peut  être  mandataire.   17u7. 


t.* 
S 


.    ijhluj' liions  du  rnahdataire. 


289.  Le  mandaire  doit  accomplir  le  mandat  qu'il  a  accc}| 
té,  et  répond  des  dommages  résultant  de  son  inexécutioj 
tant  que  ses  pouvoirs  subsistent.  Après  son  mandat  il  es 
encore  tenu  de  faire  tout  ce  qui  est  une  suite  de  ses  actes. 1 

1709. 

,  290.  Le  imvudatairedoit  exécuter  son  mandat  en  bonpèl 
re  de  famille.  Mais  si  le  mandat  est  gratuit  le  tribunal  peu] 
mitiger  la  rigueur  de  sa  responsabilité  suivant  les  circons] 
tanc3s.    171'). 

291.  Plusieurs  mandataires  établis  [)our-la  même  affaire 
sont  solidaii'ejneut  resfjonsables,  à  moins  de  stipulation  coii| 
traire.    1712. 

292.  Le  mandataire  est  tenu  d(^  rendre  compte  de  sa  ges| 
tion  et  de  payer  au  mandant  ce   qn'il  a  reçu.   1713. 

293.  Il  doit  l'intérêt  des  deniers  qu'il  a  employés  à  soi 
usage,  ainsi  que  sur  le  reliquat  du  compte,  du  jour  de  la  mi-| 
se  en  deiueurc.    1714. 

v:^  2.   Ohlifj/dtions  du  manda  taire  envers  les  tiers. 


294.  Le  mandataire  n'est  i  hs  ordinairement  responsable 
personnellement  envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte,  à 
moins  qu'il  agisse  en  son  propre  nom,  ou  qu'il  excède  ses 
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►uvoiry.    1715,  1716,  1717. 


5^  3.   OhligdtioiiH  ("In  ihanthirit  envers  h  tniindidaire. 


iOf).  Le  nuindaîit  est  oMi^t'  d'iiideniriscr  le  winridataite, 
i.;r  tous  su.s  actifs  ht  t)i»li^Ml;i()iLS  (jiu'il  a  t'.oiiii'u,Pt6e;<,  des 
|rl('--  'ju'il  a  .souffertes  sans  ia  faute,  dv,  ses  avances  el  Tmis, 
df.  hù  payer  son  salair*;.  1720,  1722,  1725. 
!y6.  Le  mandataire  a  un  j>rivilè<4e  pour  le  }taienient  de 
avances  et  frais  sur  les  ehost^s  mises  entr  •  ses  mains,  et 
ir  le  produit  de  leur  vente.    1728. 

197.   Le  mandant  doit  paver  au  mandataire  les  inti'rêts  des 
iuiers  (ju'il  a  avancés  ;our  Ini.    1721. 

yj  4.    OJff.iiiaiioiis  dit  iitdhdivui  euccrs  le.^  flert!. 


liDS.  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers  des  ac- 
s  laits  en  vertu  de  son  mandat,  excej)té  dans  le  cas  du  lac- 
|ur  spécifié  à  l'article  1738  du  code  civil,  où  le  mandatai- 
est  seul  resi)onsable,  par  la  convention  ou  l(*s  usages  du 
)nimerce.   1727. 

[^99.  11  est  aussi  responsable  des  actes  faits  li(»rs  des  limi- 
is  du  mandat  s'il  les  a  ratifiés,  des  actes  faits  a]irè.s  l'ex- 
iiction  du  mandat  si  elle  était  inconnue  aux  tiers,  et  des 
btes  'pli  sont  une  suite  nécessaire  d'une  affaire  déjà  com- 
lencée.   1727,  1728,  1729. 

f '00.  Il  est  aussi  ies[tonsable  des  dommages  causés  par  la 
iute  du  mandataire.   1054,  1731. 


00 


§  5.  Des  co)irtier.s,  factears  et  autres  agents  de  comnterce. 

0 

301.  Le  (îoiirtier  est  eelui  qui  exerce  le  commerce  ou  la 
profession  de  négocier  entn-  les  parties,  les  ach  ts  et  ven- 
tes ou  autr'vs  opérations  Ii('it<'s.  Il  {eut  être  inamlataire  des 
deux  parties.    1  7^:55. 

302.  Un  facteur  ou  inarehand  à  (.' on  «mission  est  un  agent 
era])lov'é  a  acheter  ou  à  vt^ndre  des  marchandises  pour  un 
autre.    17 '')(>. 

o08.  Les  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujettis  aux  rè- 
gles géu('' raies  du  mandat.    1787. 

304.  Le  facteur  qui  a  son  principal  dans  un  autre  pays, 
est  personnellement  res]>onsable  envers  les  tiers  avec  qui 
il  contracte.    1738. 

§  T).    De  r extinction  du  'mandat.         ^ 

•Si 

305.  Le  mandat  se  termine  par  la  révocation  qui  doit   ê- 
tre  signifié  au  mandataire,  par  la  renonciation  dn  manda- 
taire, la  aiort  naturelle  ou  civile  du      andantou  du  manda- 
taire, l'interdiction,  la  faillite  de  l'un  ou  de  l'autre,  &c. 
1755.    ■  -,  •     ■       . 

306.  Le  mandant  peut  en  tout  tenij^s  révorpier  son  man- 
dat. La  nomination  d'un  nouveau  mandataire  vaut  révoca- 
tion du  premier  depuis  la  notification.   1756,  1757. 

307.  Le  mandataire  peut  aussi  renoncer  à  son  mamiat  en 
en  donnant  avis  au  mandant.   1759. 

X 


I)V   PRÊT. 

I 

Voir  Oo4«  Civil  B,  C,  Aux  Ariiclc!  Indiques  A  L:  Pin  r»3  Alicoas. 

■^  H,  Il  V  M  d(3ux  sorU'S  do  pri'^ts;  L  le  prêta  osaje  i{ui 
se  IViit  des  choses  di)iit  on  use  sans  led  d/'lniirt^,  'J,  lo  prêt 
d(3S  choses  tj^ui  se  (îonsoinuieiit  |..ar  l'usuge  i^u'ou  en  fuit, 
appelé  prêt  de  com^oirn/KitioH.    I  7G-. 

J;}    1.    Du  pn^i   à  ^iscuje. 


309.  Le  prêt  ù  usao«i  est  mi  r')iilraî  }  ar  le»}  el  le  })r'Hour 
livre  uiTd  chos^)  à  rornpiunieur  \  oiir  s'en  servir  graluitc- 
ment  pendant  un  tenij  s,  à  la  eliar«^v  de  la  rendre.    176^. 

310.  L'emprunteur  est  obligé  à  la  i^arde  vl  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  prêtée,,  en  bon  [«èr'^  de  laudlle,  et  il  ne  j  e^t 
s'en  servir  qu'à  l'usage  j»our  K;fjuel  (/lie  est  destinée  }  ar  ^a 
nature  ou  i)ar  la  convention,  sinon  il  est  r^s;  (insiibli;  i[\<  ^a 
perte.    17b6,  1707,  1709. 

311.  L'emprunteur  w.  peut  relfiur  la  rhose  |  rétée,  j  ovt 
dette,  si  cette'dette  n'a  pas  été  <'réée  j  Mur  sa  cunseivalion. 
Il  ne  peut  répéter  les  dépenses  laites  ])oLir  '.e  servii-  de  cet- 
te chose.    1770,  177  L 

3l"2.    L3.})rèteur  m  p^ut  retirer  !.i  chose  avant  ;iue  l'eiii 
prunteur  en  ait  Hni,  ou  avant  le  .viciai  fixé,    à   Jijoins   d'un 
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313   Le  prêteur  est  resj-onsable  «les  dommages  causés  par 

?onu:iissa''t  et  "'en  a 


les  défauts  do  l:i  cli  )sc  prêtée,  s'il  le?  c 
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pu  av 'rr.i  TtimpruriUnir.    1776. 

•^  2.    Da  prêt  de,  conHoïnwafwv. 

oli.  ij?i  jir.''i  h;  ''oîisomm!Lti(iii  ost  un  contrat  |>d,i'  ]<<[Uo1 
î'^  prAtour  iivrt'  à  ''fîîipriiTitciir  certainiîs  chost'stiiii  sp  coii- 
Kommtiut  piir  l'inage,  à  la  c^luir^e  d'en  Toniettre  autant  di- 
raôrnc  es|)èco  (X  qujilité.    1777, 

oi").  f/iMU}>r'i?>K'fn' devient  proprietaiie  de  la  ihosc  prê- 
to'ï  vX,  Id,  !i"rbo  .'Il  n^tDUîbo  sur  lui.   1778. 

316.  L'auyinontation  o\\  la  diniinution  de  la  vaLuir  dep- 
ospèccs  d'arL>e))t  j'i-At'/ps  n'i'ii  change  i-as  le  iiionlant  qui 
doit  Ati'i!  remis  en  entier  en  es[»èces  ayant  eoiirs.    1  77^.'. 

317.  r.e  prêteur  a  droit  d'aliéner  la  cliosc  ]>retik'.  1781. 

318.  L'einprueleur  doit  rendre  la  chose  prêtée  an  terme 
convenu,  et  à  défit.ut  de  eonventicm,  le  tribunal  fixe  \v  ter- 
me s'.iiN'ant  les  circonstances.    1782,  1783. 

319.  Le  prêttMir  peut  exiger,  à  son  choix,  la  valeor  de^la 
chose  prêtée  iivee  intéa-et,  quand  il  a  mis  r(un]>rniilev,r  en 
demeure  de  la  lui  r.'udre.  •  1784. 

S  3.    Du  prêt  à  intevfit. 

320.  L'intérêt  légal  est  de  six  par  cent  par  année;  mais  len 
parties  peuvent  fixer  un  autre  taux  d'intérêt,  (Tuprès  la 
just  Ice  co  ri  itnut(j(^,ive .    1785. 

321.  La  quittance  du  capital  emporte  celle  des  intérêts. 
1786.  ■ 
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§  4.   De  Ut  conatitut'toit  dt  rente, 

322.  La  constitution  de  rt^nte  est.  un  contmt  par  lequel 
mio  partie  donne  a  nn<'  autiv  jx^ir  toujours,  une  .somme d*- 
■ir^^'ut  îuoyeimant  une  rontc  ainurille.    1787. 

'.Vl'.\.  Kllc  peut.se  faire  par  donation  ou  lestameut,  (;n  per- 
pétuel ou  à  terme.  Si  elle  est  perpdtupil'',  olle  est  racht^ta- 
hl(î  jiar  le  débiteur.    178S.  1789. 

o24.  "Le  principal  de  la  rente  pi.ut  être  rk,a'lan)tr,  si  le  dé- 
oiteur  ne  fournit  ])as  les  sun^tés  convenues,  ou  s'il  devient 
insolvable  ou  en  faillite.    1790. 

.■)25.  Le  créancier  d'une  rente  peut  dt-nutuder  que  l'iin- 
mtMible  déoété  h\  soit  k  la  charge  <ir  la  vente.    1702. 
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DU  DÉPÔT. 


\  • 


32'" 


Cf. 


,M)t  est  un  acte  par  le<piel  ou   reçoit  la  chose 
charge  de  la  garder  et  de  la  remettre  en  natu- 


32", .   Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  déjiôt  siiJi])le  et   le 
séquestre.   1794. 

1.  Du  dépôt  ahiiple, 

328.    Le  dépôt  a     .pie  est  celui  qui  se  fait  de  choses  mo- 
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biiièrea  grafcuitomcnt,  du    consentement  des  partîtes  int(^- 
r  S:5cOa,  OU  ],-àr  une   néce.ssiti'   ].ressantt^   [rovenant   (i'une| 
•iucendie,  i»a'ifi\;,ge,  &c.    1795,  179G,  1799,  18J;'.. 

;>^9.   Qîiand  il  est  fuit  du  eoii8entem(?nt  des  ]-}irtifs,  on  le 
nomme  (Up)t  vol(yntaive\   (^t   s'il   a   lien    jiar   Tii'a"S.silé,    i]| 
prend  alors  le  nom  d(i  (Irpôt  ïiécasmlre.    1799,  IBl;]. 

o3-i).  L  )  dvîj)ositaive  doit  a[>porter  à  la  chose  déposée  les 
sjiîx.s  d'un  bon  ]v^u"e  de  faîuiile,  et  il  ne  ];ent  s'eTi  servir 
s  LUS  la  per  iiission  du  déposant.    1802.  180l->. 

.■>.">î.  Les  détériorations  survenues  sas;s  la  tantr  dw  dépo- 
siviir^  ,,orit  à  la  ch  irg  i  du  déposant  qTii  no  pteut  •'-.e  faire 
r^udre  une  Ci^  ([ui  reste  de  la  c]\f>S(:;  dé])osée.    18('5. 

Ayi.  L)  A'\y^nLùc^  d )it  r.îstitu^>r  les  fruits  ])ercus  de  la 
c.liose  déposée  (ju'il  doit  r^'ndr«>  ù  demande  nu  déposant,  au 
lieu  où  elle  se  trouve,  s'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu.  ]8()7j 

18ii9,  1810. 

31^1].  Le  déposant  doit  r*^mbourse^  les  dépenses  faites  pour 
la  conservation  et  le  soin  de  la  chose,  le  montant  des  per- 
tes (jue  le  d.'pot  a  occasionnées;  et  la  chose  pent  •■tre  rete- 
nue jus-pi'à  tel  remboursement.    1812. 

'■ioé.  liCS  aubergistes,  maîtres  de  jiension  et  liôtcllieis 
sont  responsables  des  effets  apportés  par  les  voyageurs  qui 
l')geni  c<hez  eux.   (^es  dépôts  sont  regardés  comme  né<'essai- 

res.    1311. 

§  1.  Du  séquestre. 

88o.  Le  séi^uestie  (\st  le  dépôt  qui  f-^  fait  dn  consente- 
ment des  )  arties  ou  par  l'a^îtorité  judi''iaire,  de  ch(iSf  s  mo- 
bilières ou  immobilières  dont  la  proi)ri  -té  on  la  possession 
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lest  contestée,  et  qui  devront  être  rendues  après  la  conte8- 
tatiou  terminée,  à  la  personne  à  qui  elles  seront  adjugi'es. 
1818,  1823. 

oo6.  Quand  le  séquestre  n'est  pas  gratuit,  il  est  assimilé 
laii  contrat  de  louage,  et  l'obligation  d\\  dcjositaire  estconi- 
lue  celle  du  locataire.    1822. 

.337.   Le  séquestre  est  d'ailleurs  sorniis  aux  règles  du  dé- 
pôt simple.   1819,  1827. 


ii^   ,. 
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CHiir^ITRS    30. 
DU  CAUTIONNEMENT. 

0 

7oir  Code  Ci7il  B.  C,  A»  article'!  Indiques  A  L:^  Fin  Ces  Alinéas. 

338.  Le  cautionnement  est  un  acte  par  k'(|uel  on  s'enga- 
ge à  remplir  l'obligation  d'un  autre,  au  cas  ([u'il  ne  la  rem- 
plisse pas.   1929,  1941. 

339.  Cet  acte  peut  se  faire  en   l'absence  du   débiteur. 
1934. 

340.  Il  y  a  la  caution  simple  (jui  n'est  obligée  au  paiement 
qu'après  discution  des  biens  du  débiteur,  et  la  caution  soli- 
diiire  qui  est  obligé  seule  au  paiement  de  la  dette  tout  com- 
îii  ^  le  débiteur  principal.   1941, 


,i  J 


CHAPXriiEÎ    31. 


DKi^  PKIVILÉGES. 


VOIS  CODl  CIVIL,  ÀIZ  /fiT.CLIS  IDSIQUIS  FLITB  BilS- 
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341.  Le  privilège  est  un  droit  qua  un  créancier  d'être  pré- 
féré à  d  autres,  c'est-à-dire  d'être  payé  avant  eux.   1983. 

342.  11  y  a  des  privilèges  sur  les  meublej,  comme  les  irais 
de  justice,  le  prix  de  vente  et  du  loyer,  ladime  les  cotisati- 
ons &c,  et  d'autres  sur  les  immeubles  comme  les  Irais  de  jus- 
tice, irais  i'unéraires,  de  dernière  maladie,  de  labour  et  se- 
mences, les  cotisations,  droits  seigneuriaux,  les  créances  du 
constructeur,  du  vendeur,  et  des  domestiq^ues.    1994,  2009. 
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DES  HYPOTHÈQUES. 

343.  L'hypothèque  est  un  droitr  appliqué  sur  les  immeu- 
bles pour  garantir  l'acquittement  d'une  obligations.   2016. 

244.  Elle  est  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
immeubles  affectés,  sur  chacun  d'eux,  et  sur  chaque  partie 
de  ces  immeubtes.  2017. 

345.  Il  y  a  trois  sortes  d'hypothèques:  1,  Vkypothèqut  lé- 
gale qui  résulte  Ai  la  loi,  comme  celle  de  la  femme  mariée 
contre  les  immeubles  de  son  mari,  celle  du  mineur  contre 


67 

ceux  de  son  tuteur,  &c;  2,  Uhypothèqye  judiciaire  qui  ré- 
I  suite  des  jugements  en  favcui-  des  créu liciers  coutre  les  im- 
meubles de  leurs  débite i:rs;  3,  l'hi/pothqoc.  coiweidioiivdle 
(|ui  naît  de  la  convention;  mais  qui  ne  jxnt  être  créée  que 
});iL  acte  notarié  indiquaut  li',  montant  d^'  Tin  j.olhècp'.e- et 
désignant  spécialement  l'imnie^ible  c;fïecté.  2019,,  2020, 
2034,  2040,  2042,  2044. 

346.  L'hypothèque  enregistrée  suit  l'iiiimeuble  en  quel- 
Iques  mains  qu'il  passe,  et  le  débiteir  ou  le   tiers-détenteur 
qui  y  commet  dqs  détérior.aions  ])ar  fraude,  peut  être  pour- 
suivi en  dommages.  2054,  2055,  205r). 

347.  Toute  hypothèque  générale,  (qu'elle  soit  légale  ou  ju- 
diciaire, ne  peut  avoir  d'etï'et  centre  ^.'s  tiers,  de  même  que 
rhypothè([ue  spéciale  ou  conventionnelle,  qu'à  compter  de 
sou  enregistrement;  et  seulement  sur  les  immeubles  décrits 
dans  un  avis  spécial  qui  doit  aussi  être  enregistré.     2115. 

§   1.   Du  'lïhod'.'..  de  renrégif-tren'ent. 


348.  Pour  l'enregistrement  des  titres,  il  est  établi  au  chef- 
lieu  de  chaque  comté  de  la  province  de  Québec,  un  bureau 
d'eurégistrement  (]ui  doit  être  ouvert  chaqi.e  jour  depuis 
',*  heures  a.  m.  à  3  heures  [.m.   2158,  2160. 

349.  L'enregistrement  se  fait  de  deux  manières:  1,  par 
transcription  en  transcrivant  le  titre  on  un  extrait  de  ce  ti- 
tre, en  entier  sur  un  .légistre  tenu  à  cette  fin;  2,  par  ins- 
cription &.U  moyen  d'un  bordereau  ou  sommaire  attesté  par 
deux  témoins  et  énonçant  les  droits  que  l'on  veut  conserver, 
lequel  est  aussi  transcrit  sur  le  registre.  2132,  2130,  2137, 
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2116. 

350.  To  itj  hypothèquti  doit  être  (enregistrée.-  au  bureau 
d'enregistré  liant  du  comté  où  se  trouve  rimmeuble  affecté. 
2092. 

351.  Tout  acte  entre- vifs  transférant  la  propriété  d'un  im- 
meuble, doit  ê*re  enregistré  par  transcription  ou  p.ar  ins- 
cription.  2098. 

352.  Toute  donation  ou  autre  acte  portant  substitution 
doit  être  enreL'iytré  dans  les  six  mois  de  sa  date.  Si  c'est 
un  testamen.  i!  doit  i\  tre  dans  les  six  mois  après  le  décès 
du  testateu ',  avec  une  déclaration  de  la  date  de  son  décès. 
941,  2098. 

353.  Les  hypothèques,  cessions  ou  transports  consentis 
par  un  débiteui',  demeiuvnt  sans  effet  tant  (pie  son  contrat 
d accpiisition  n'a  pts  été  enregistré.   2098. 

364.  L'enregistrement  dans  les  trente  jours  de  l'acte  d'a- 
liénation, conserve  les  droits  et  privilèges  des  vendeurs,  do- 
nateurs ou  échaugistes.   2100. 

355.  11  n'y  a  d'exempté  de  l'enregistrement  que  les  frais 
de  justice,  de  labour  et  semences,  les  cotisations  et  réparti- 
tions, lis  droitci  SBigneuriaux,  les  gages  des  domestiques, 
les  contrats  de  cont^ession  des  seigneurs,  les  droits  de  la 
(îouronne,  (  t  les  créances  dies  compagnies  d'fissurance  mu- 
tuelles.  2084. 

§  2.   De  la  radiation  de  l'hypothèque. 


:     1: 


356    Quand  une  obligation  apjdiqiiée  sur   un  immeubhi 
est  acquittée,  l'enregistrement  doit  en  être  rayé.   2148. 


69 

:>57.  La  radiation  se  fait  par  le  rëgistï-ateur  sur  la  |.ic- 
duction  d'une  quittance  ou  autre  a(;te  notarié  acquittant 
l'obligation.  Elle  peut  se  Taire  aussi  ].ar  a^-te  sous  seing 
privé,  attesté  devant  di^ux  témoins,  et  accompagné  d'une 
déposition  de  l'un  de  ces  témoins,  ass»'rmentée  devant  un 
ju,!4e  ou  un  commissaire  de  la  (Jour  Supérieure,   lilôl. 

'A'yS.  La  radiatftn  de  l'hypothèque  d'une  rente  viagèiv  se 
fait  sur  la  production  d'un  extrait  jnortuaire  du  renticjr,  i- 
<lcntitié  par  une  déposition  assermentée  comme  la  pré(M.'den- 
te.   2151. 
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DES  LETTRES   i)L  (HANlin:. 
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059.  La  lettre  de  change  est  uu  ordn;  »ciil  «t  sigi  é  |  ar 
«ne  personne  (le  tireur)  à  wiia  autr»-  '^h-,  tiré,,  |or.r  le  jai(- 
ment  d'une  somme  d'argent  spéciliée,  à.  tire  !aii  :  luie  troi- 
sième ]jèrsonne  (le  pen(:urj  y  luinmù. .  ur.  à  fon  ordir,  à 
demande  ou  à  terme  iixé.   'JjlTl),  Lîi'S-j,  vvy;^ 

o(i().  Toute  lettre  de  change  j  ayaide  .1  ordn-  {ci.t  *'lr-' 
transportée  par  endossement  au  long  ou  mi  Maiie.  ('elle^^ii 
ost  faite  payable  au  p(»rteur  se  tninsjojte  }ar  la  sinq  le  dé- 
livrance avec  ou  san.'S  endossemen;.    'J^Stn 

861.  L'endossement  en  blanc  Sf  iait  |  ar  1  a|  j  osition  su- 
ie de  la  signature  du  prenei.r  sur  \v.  iU^^i  (h-  la  l(îîre.  1, 'en- 
dossement au  long  se  l'ait  cji  •:en\antiiu  iU<.<  <'i  la  lettre 
qu'elle  est  trau";iortéo  ou  payable  n  tel:*;  ^  erhoiiirj  ui:  ...  î-ju 
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o;ilre,  avec  le  lieu  et  la  date  de  l'endossement  et  la  signa- 

> 

ttre. 

362.  La  lettre  de  change  pour  l'étranger  est  faite  ordinai- 
rement à  plusieurs  exemplaires  que  le  tir«iur  doit  livrer  au 
preneur,   2284. 

ooA.    Li  lettre  de  chj;nge  doit  être  prestititée  un  tiré  pour 
l'acceptation  ({ui  se  fait  par  écrit  sur  la  lettre  même. 
2290,  2292. 

oui.  S'il  y  a  refus  d'acceptation  la  lettre  peut  etreprotes- 
tje  ou  notée  par  un  notaire,  et  le  paiement  peut  en  être  ex- 
ig  •  de  suite  du  tireur  aprxos  qu'avis  du  protot  a  été  (lonné 
aux  parties.   2298,  2299. 

oiv3.  La  lettre  de  change  est  présentée  au  tïvd  pour  paie- 
nviut  dans  1  après-midi  du  troisième  jour  de  son  échéance. 

o6rt.  Quaad  le  dernier  jour  de  grâce  pour  le  paiement  d'- 
un billet  ou  lettre  de  change  tomhe  un  jour  de  fête  légale, 
l-î  d.'lai  e?t  prolongé  jusqu'au  jour  juridique  suivant.  3o 
Vict:  ch:  8,  sect:  8,  par:  3,  1872,  Canada. 

367.  Un  billet  ou  lettre  de  change  fait  payahle  ù  un  ou 
plusi3urs  mois  de  sa  date  est  j)ayable  au  quantièm.)  corres- 
pondant de  sa  date  dans  tel  mois,  en  y  ajoutant  les  jours 
de  grâce;  et  s'il  n'y  a  pas  tel  (|uantième,  il  écherra  le  der- 
nier jour  de  tel  mois.  35  Vict:  ch:  10,  sect:  1,  1872,  Cana- 
da. 

368.  L'accepteur,  le  tireur,  les  endosseurs,  et  le  donneur 
d'aval  sont  tenus  conjointement  et  solidairement  au  paie- 
ment envers  le  porteur.   2310,  2311. 

369.  Après  la  présentation,  faute  de  paiement,   la    lettre 
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rie  change  est  protostc^r»  par  un  notaire,   dans  l'après-midi 
(lu  dernier  jour  de  grâce,  et  avis  de  ce  protêt  est  donnc^,  à 
toute  partie  obligée  sur  la  lettre.   2319,  2820,  2326. 
o70.  La  lettre  de  change  peut  être  dans  la  forme  suivan- 
te: 

^  100.  •  UAHsowptio7}   4  Ai;ril  1877. 

À   ffemavda,  (ou  h.  15  jours  de  vue,  &p,)  payez  à 
A — B — ,  ou  à  son  ordre^ow  au  porteur)  (-(mirt  reih',  feule 
(le,  changfi,  la  sowme  Je  cent  piastres,  covra7}t,  povrral- 
leur  reçve,  que  vovs  placerez  au  compte  de 
à  C.  D.  '      [S i ^'-nature ]• 

371.   Quand  la  lettre  de  change   est   en   pin  sien  ]r  «xem- 

plaires,  elle  peut  se  faire  dans  la  forme  .suivailte: 

S  20.00      ^  VAmm>pfAn7i    1   Mai  1878. 

A  soixante  jours  de  vue  (ou  autre  dëlaiV  payez  à 

Mr.  .  0?/  à  son  ordre,  cordre  cAte 

sex)onâe  ^première  et  la  h'oisièï(-e>. 

}  première  de  chavge,  laJ  seconde  et  la  troisièna'     v 

*  troisième  \  première  et  la  seconde     ' 

Vêtant  paSy  la  somme  de  vingt  piastres,  courard,  pour  va 
lenr  reçue,  et  placez  au  compte  de 
à  E.   F.  [Signature]. 
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CHAI=»ITRE    3-^: 


DES  BILLETS  PKOMISSOIKES 


o7li.    Le  billet  promissoirt  val  i:no  [jxjiiie.sso   ('crili:    Itute 
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par  une  peraoïinfï  (le  faiseur),   à  nve  autre  (le  prerenr), 
pour  le  payement  à  demande   on    à  Uirme,   d'une   somme 
d'argent.  2'o^4: 

37.'-*>.    l>e  billet  peut  être  endosKu  (H»inine  la  lettre  de  chan- 
ge dont  la  plupart  des  dispositions  s'y  appliquent.   284(3.     • 
374.    Il  n'y  a  pas  de  jour  de  gràee  pour  le  payement  du  bil- 
let ffxit  ]jayabb^.  à  demande.   2347. 
M~).    Le  billet  |>eut  être  dans  la  forme  suivante:       ^ 

L* Assomption,  '^  J vin  1^77. 
$   100.00  .4  (/6»if/.î?//e  (ou  à  trois  mois  de   cette   da- 

iM,  ou  autre  délai),  jV  promets  payer  à  J — M — cultivateur 
de  la  paroisse  de  ou  à.  sou  ordre,  la  sorwme  de  cent 

PIASTRES,  courant^  pour  valeur  reçue. 

[Signature]. 
370.  Si  le  billet  est  payable  à  une   banque,  il  peut  être 
comme  suit:  v 

Montréal  7  Mai's  1878. 
^  50.00 —  A  trois  mois  de  cette  date,  je  promets  payer 
à  l'ordre  de  D. — E. — ,  au  bureau  de  La  Banque  .Iacques 
(.Jartiek,  la  somme  de  cinquarde  piastres,  courant,  pour 
valeur  reçue.  -. 

[Signature]. 
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DES  CHÈQUES. 

377.    Le  chèque  est  un  ordre  par  écrit  sur  une  banque 
pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  à  une  personne  y 
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nommée  ou  à  son  ordre  ou  au  porteur.  2349. 

378.  Le  chèque  est  payable  sur  présentation,  sans  jour 
de  grâce,  et  il  est  négociable  comme  le  billet  promissoire 
et  soumis  aux  mênfts  règles.  2349,  2350. 

879.  Si  le  chèque  a  été  accepté  par  la  banque,  le  porteur 
peut  la  poursuivre,  sans  préjudice  à  fon  recours  coLlTe  le 
tireur.  2351.      . 

380.  Le  chèque  se  fait  dans  la  forme  suivante. 

LA  BANQUE  D'HOCH'oLAGA. 

$  50.00  Payez  à  Philippe  Manseau,  ou  à  son  ordre 

[ou  au  porteur]  la  somme  de  cinquante  piastres  courant, 
à  compte  sur  mes  dépôts. 

r Assomption  S  Avml  1870. 
[au  caissier]  *        *  arthur  Jacques. 
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DES  TIMBRES. 


Voir  31  Vict:  ch:  9,  1867,  Canada,  tel  qu'amendé  en 
1870  et  1874,  27-28  Yvit:  ch:  5,  1864,  31  Vict:  ch:  2, 1868, 
Québec, 

381.  Les  lettres  de  change  et  les, billets  promiesoires 
sont  sujets  à  certains  droits  payables  à  Sa  Majesté,  pour 
les  besoins  de  la  puissance,  au  moyen  de  timbres  qui  doi- 
vent, y  être  apposés  sous  peine  de  cent  piastres  d'amende, 
et  (Je  nullité  de  la  lettre  ou  du  billet,  à  moins  d*y  apposer 


i 
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de3  timbres  pour  un  montant,  double.  33  Vict:  eh:  13,  sect: 
1,  1870.   ^ 

882.  Ce  5  'Iroit;  son'-  coniuie  suit:  1.  sur  cba  pn  billet  de 
pas  moins  de  vinsjtcinq  piastres,  un  ceitin;'  2.  sur  chaque 
billot  audessus  (io  vinotcinq  piastres  et  n'excédant  pas  cin- . 
quant  î  pii^bre;,  d-m  i  (U-întin-;;  o.  sur  chaque  billet  audes- 
sus  de  cinquîintn  piastres,  mais  n'excédant  pas  cent  pias- 
tres, trois  onitins;  4.  sur  chaque  cent  piastres  ou  fraction 
de  cent  piastres  en  svs,  trois  contins. 

383.  Les  droits  sur  les  traites  ou  lettres  de  change  de 
cent  piastres  et  aude-\sous,  sont  de  deux  centins  sur  chaque 
partie,  si  elle^  sont  en  double,  et  d'un  centin  si  elles  sont 
plus  qu'en  double.  T^uir  cha([ue  autre  cent  yùastres  ou 
fraction  de  cent  piastn^s  eu  sus,  lé  même  droit  que  pour 
les  premières  cent  yo'astres  est  requis. 

383.  Les  lettres  qw  l'on  dépose  aux  bureaux  de  poste 
dans  la  puissance  du  Canada,  pour  être  envoyées  dans  les 
malles  à  aucune  place  en  Canada  ou  aux  Etats- Unis. d'A- 
mériqu",  sont  sujettes  à  un  droit  de  trois  centins  par  demi- 
o^ce,  payables  lors  du  dépôt  de  ces  lettres,  au  moyeu  d'un 
timbre-poste. 

384.  Les  lettres  non  payées  d'avance  sont  envoyées  im- 
médiateuHUit  au  bureau  des  lettres  mortes. 

385.  Le  coût  de" l'enrépstremen^  des  lettres  est,  en  sus 
du  port  ordinaire,  de  dcnix  ctuitins  pour  le  canada,  et  cinq 
centins  pour  les  Etats-Unis. 

386.  L'affranchissement  des  lettres  destinées  à  la  plupart 
des  pays  de  l'Europe,  est  de  dix  centins  par  demi-once,  et 
20  centins  pour  f  d'once,  excepté   eelles  destinées   à  la 


75 


(Jriuido-Brctagric  dont  l'afCraiK  hi.ssi-iuent  est  de  cicq  ceri. 
tins  par  donii-once. 

387.  L'anVanciiisseï rient  des  lottrcjy  iin!i  cai;])tjtét.'S  ou  d(  s 
cartes  postaliîs  e.st  d'uu  cnliu  |.onr  tout  endroit  en  Cana- 
da uu  aux  K!:ats-^'ni  i,  et  d"  dmx  (•eialirii-;  [.oi  i  V'Kiiroj.e, 
jiayalde  Inr.s  dt.'  tel  dtprt. 

388.  L'îiffVanclii.ssement  des  ccluinlill"ns,  ieuillc  .-s  écrites 
à  la  main,  brochures,  manuscrit^;  d\)uvraoeo  destinéa  à  la 
publication,  &c,  est  d'un  centin  par  -juatre  onces  pour  tout 
endroit  en  Canada  et  deux  centin...  par  dei^x  <,"nces  pour 
r.Li!ro])e. 

389.  Los  pa([uets  de  patrons  et  cchaiitillons  peitvent  être 
Atre  enré^i;-istrés  moyennant  ein(j  centins,  en  susdi  port  or- 
dinaire, pour  le  Canada,  et  huit  centins  pour  les   Etats-U- 
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390.  L';iffranchissemenG  vies  paquets  ierniés  aux  .deux 
bouts  et  cjtv3S,  ne  dépassant  pas  (|uatre  livres  en  poids  lii 
deux  pied3  en  longueur,  ;t  un  pied  en  largeur  et  épaisseur, 
est  de  douze  c(intins  et^lemi  p)ar  demi-livre,  et  cinq  cen- 
tins en  su  i  poui  l'enregistrement,  pour  tout  endroit  (||fis 
les  limites  de  la  puissance  du  ('anada,  Voiv  Direcf^re 
des  pod'Vy,  publié  en  Octobre  1876. 

391.  Los  enregistrements  des  titres  et  les  procédures'ju- 
diciaircs  sont  aussi  frappés  de  certains  droits,  comme  suit: 

1.  L,e3  droits  sur  les  procédures  devant  la  cour  de  magis- 
trat de  district,  sont  de  dix  centins  sur  chaque  bref  d'assi- 
gnation, de  saisie  ou  mandat  de  sommation,  et  50  centins 
sur  chaque  conviction  ou  ordre.  Voii'  Vorclre  du  Conseil 
Exécutif  de  Québec,  du  2ii  Dec:   1870.    Gazette  officielle 
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de  Québec. 

2.  Les  reous,  comptes  et  exhibits  produits  devant  les 
cours  Supérieure,  de  Circuit  et  de  Magistrat,  sont  chargés 
d'un  droit  de  dix  centins,  chacun.  Vinr  39  Vict  ch:  8,  sec: 
1  et  2,  1875.   Québec. 

3.  Les  pièces  de  procédure  devant  la  Cour  Supérieure  et 
la  Cour  de  Circuit  du  cfief-lieu  des  districts,  sont  aussi  su- 
jettes à  certains  droits  établis  par  un  ordre  du  Conseil  Ex- 
écutif de  Québec,  le  30  de  Novembre  1861;  mais  celles  des 
autres  cours  de  circuit  ne  sont  pas  sujettes  à  ces  droits. 
Voir  la  Gciztte  officielle  de  Québec. 

4.  I^es  taxes  sur  l'enregistrement  des  actes  de  donation, 
des  testaments  et  des  contrats  de  mariage  sont  de  30  cen- 
tins, avis  d'hypothèque  15  centins,  hypothèques  ou  actes  de 
vente  n'excédant  pas  $  400, 15  centins,  audessus  de  $  400 
30  contins,  sur  les  recherches  et  certificats  sur  secondes  co- 
pies 5'cts.  Voir  l'ordre  du  Conseil  Exécutif  de  la  province 

\  du  Canada,  en  date  du  7  Mars  1862,  (Gazette  Officielle). 
392.  Tous  ces  droits  sont  payable,^  au  moyen  de  timbres 
qui  doivent  être  apposés  soit  sur  les  lettres,  soit  sur  les  do- 
cuiSfiits  qui  en  sont  chargés,  et  annulés  aussitôt  après  leur 
apjiSsition,  en  y  mettant  avec  de  l'encre  son  nom  et  la  da- 
te d^  telle  annulation.  Voir  27-28  Vict:  ch:  5,  sect:  20, 
1864,  et  31  Vict:  ch:  2,  sect:  11,  1868. 
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DE  LA   SOCIETE. 


f  * 


YDI»  OOn  OIVII,  AVZ  ABTICLlS^XKfinviS  nïïS  BAB- 

393.  La  société  est  un  contrat  jjar  lequel  deux  ou  plusi-, 
«urs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en 
commun,  dans  la  vue  de  partagtir  le  bénifice  qui  pourra 
en  résulter.     Le  Droit  mis  en  pratique  par  Tripier,  No, 
89L 

394.  Il  est  essentiel  à  ce  contrat  (|iio  chaque^  asso  ié  y  ap- 
porte des  biens,  son  habileté,  ou  koii  indr strie.    183(h 

395.  Tous  les  membres  d'une  société  s;'nt  re.s[.oîisabb.  8 
de  ses  obligations,  conjointement  et  S' luîairement.   1835  à 

1837. 

396.  L'assignation  contre  une  booiété  se  fait {\  t^on  bunau 
d'alïaire,  et  tout  j'ugement  rendu  contre  un  de  «e,s  mcnj-. 
bres  pour  une  dette  de  la  .société,  tst  e-\éevtcire  contre  Its 
biens  dicette  société.   1838. 

§  1.    Obligations  des  assodt's  entre  eux. 

397.  Un  associé  est  garant' de  l'éviction  que  la  société  a 
soufferte  dans  1..  chose  qu'il  a  apportée.    1839. 
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.'508.  Il  doit  aussi  à  la  société  l'intérpt  sur  ses  vor^-^cijneiits 
i  «ompter  di-^  leur  échéance,  ainsi  que  siir  les  BDUimes  ti- 
T'.j?/:?  de  la  s.^ciwtci,  O'i  sus  des  doujraages  (|u'clU;  c.n  peut 
RoulÏTir.   1840,  1841. 

399  Un  a^joci'i  ne  pt^ut,  eu  son  nom  parl.io'.i]i.'r,  faire 
aicu'ie  affaira  lyi  oamin^.rcc  d'aventure  qui  prive  la  société 
(1^  l'hibiloté,  ch  l'iijdustrie  ou  des  capitaux  qu'il  dtdt  y 
employer,^ et  s'il  le  fait,  il  doit  nmdre  conq.te  à  h  société 
des  bénifîoes  de  ce  néiçoce.  1842. 

400.  L'associé  qui  ôst  créancier  d'un  débiteur  de  la  socié- 
té [Kve.t  inij  uter  les  argents  qu'il  reçoit  sur  les  deux  créan- 
ces, (ui  r.roporfcion  de  leur  montant,  ou  sur  celle  de  la  soci- 
été seuiem.Mit.    1843. 

401.  L'associé  qui  a  re.u  "sa  part  d'une   créance  dont   le 
débiteur  devient  insolvable,  doit  rapporter  ce  qu'il  a  reeu. 
1844.   , 

402.  Chaque  associii  est  tenu  envers  la  société  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  et  il  ne  peuloflriren 
compensation  les  profits  dont  il  a  fait  profiter  la  société 
dans  d'autres  afiaires.    1845. 

■iii'.K  Les  corps  ceHains  qui  ne  se  consomment  p.is  \ar  1' 
usage,  et  dont  la  société  n'a  que  la  jouissance,  soni  au  ris- 
que de  l'associé  qui  en  est  propriétaire;  mais  ce  qui  ac  con- 
somme' ou  .se  détériore  en  se  gardant,  ou  est  destiné  u  être 
vendu,  ou  mis  dans  la  société  sur  estimation  arri  lée,  est 
au  ris(pie  (>^  la  société.    1846. 

404.  Tin  associé  a  action  contre  la  société  pour  ses  débour- 
sés, pour  î<^s  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  delà  société,  et  pour  ]t  s  risques  insépaïa- 
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hhi  (le  sa  gestion.    1847. 

405.  Les  profits  et  pertes  de  la  so "ic'té  s*'  yaitogf  iijt  éga- 
U'A  eut,  à  moinn  de  stipulation  coiitruire.    1^548. 

•iOG.  L'associé  chargé  de  radininistration  }  ar  le  contrat 
peut  faire  toub  les  aetts  de  .son  administuilir-ii  n.alpii  j'(j - 
j>0:àtion  de  stvs  associés.  Et  ce  pouvoir  ne  feut  ^tre  révo- 
qué sans  cause  suitisyrue;  mais  s  il  a  été  donné  par  en  ac- 
te-postérieur  au  c«ntrav,  il  est  révocabk' conime  un  sin.'jle 
luunJat    1840. 

407.  Djraqiu.^  plusie(;rs  usscxié.s  ^ont  chargés  de  l'aduiinis- 
tration  de  la  société,  ils  ,  ^  nvinl  agir  séjarénitnt,  à  n:«>iLs 
que  leur  mandat  no  le  leur  défende.   1850 

408.  A  défaut  do  stij;i;lation  h]  éeiale,  chaque  associé  a 
pouvoir:  1.  d'administration,  et  d'oijliger  us  autrcv-  s'ils  ne 
s'y  opposent  pa.s  ensiinhle  ou  séj  arément,  avant  l'opérati- 
on; L^  de  se  servir  des  choses  de  la  société  suivant  Lur  des- 
tination ordinaire,  siius  ]iéji;di(('  i  la  ^cr  élé  <t  skis  }ii- 
ver  ses  associés  d'en  user  st-joïi  Um.i  vAi)i'\:..  o.  d'il  L'gM' 
ses  associés  à  payer  les  frais  de  conservation  rie  la  chcst  de 
lu  société.  jMais  il  noient  chan'':(  r  Télat  ots  himunlles 
j.our  aucune  raison,  sans  le  eonscnt(.nunt  d<  .s  auties. 
1851. 

409.  L'associé  (|ui  n'est  ]  as  chitîgé  d'iid^r  "iriftH  i  ne  ]  <  i  t 
:diéuer,  ni  autrement  engager  les  chf)S(  .s  <lt  la  hcciéti'.  sfîrf 
ie  droit  des  tiers.   1852. 

410.  Vn  associé  peut  s'assucu  r  une  li' rse  p»  î>:(  nne  dans 
M  part  de  société,  sans  le  CM-nsenti ment  <les  a;.ir(s;  ujais 
il  nepeiit  l'associer  à  la  société.    185:». 

— :o  — 
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§  2,  OhU/jation.s  des  associés  envers  les  tiers.     . 

411.  Les  associés  ne  sont  pas  solidairement  responsables 
des  dettes  sociales;  mais  ils  y  sont  tenus  par  parts  égales, 
quoique  leurs  parts  soient  inégales.  Les  sociétés  commer- 
ciales sont  exceptées  de  cette  règle.   1854. 

412.  L'associé  qui  contracte  sans  autorisation  ex] tresse 
ou  implicite,  ne  lie  pas  la  société,  à  moins  qne  la  société  ne 
jirofite  do  tel  acte.   1855. 


s  3. 


Des  sociétés  en  nom  collectif. 


I'  ^<\ 


4L>.  Ces  sociétés  sont  formées  sous  un  nom  collectif  ou 
raison  sociale,  consistant  dans  le  nom  d'un,  de  plusieurs  ou 
même  de  tous  les  associés  qui  sont  tenus  responsables  des 
obligations  de  la  société  conjointement  et  solidairement. 
1865. 

414.  Les  iissociés  établissent  .entre  eux  leurs  pouvoirs 
d'a<iministration;  néanmoins  chaque  associé  qui  contracte 
pour  des  affaires  ordinaires  de  la  société  et  en  son  nom, 
peut  la  lier  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi.   1866. 

415.  L'associé  qui  contracte  en  son  propre  nom  ne  lie  ses 
associés  que  pour  des  choses  qui  sont  dans  le  cours  ordi- 
naire des  affaires  de  la  société  ou  qui  sont  employées  à  son 
usage.   1867. 

416.  Les  associés  en  participation  ou  nominaux,  sont  res- 
ponsables envers  les  tiers  comme  les  autres  associés.  1868.. 
1869. 
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De  la  dissolution  de  sociéU. 

417.  La  société  finit  par  l'expiration  du  toinie,  Ja  \i'rU^ 
des  biens  delà  société,  l'obtentiou  de  son  but,  sîifin'llitc,  par 
la  mort  naturelle  nn  civile,  rinteidietion  ou  la  faillite  d'un 
associé  ou  la  perte  des  biens  qu'il  a  ]>romis  d'apjtortei;  par 
l'avis  de  dissolution  donné  aux  associés  ]  ar  l'un  d'eux, 
quand  la  durée  d<j  la  société  n'est  ]  as  fixée,  ou  (juand  un 
;;ss()cié  manque  à    ses  oblit^ations  ou  devient   infirme,   &c- 

iifin  (jnand  V>5  ,ct  de  la  société  d^^vient  impossible  ou  illé- 
'^al.   1892,  1893,  1895,  1896. 

418.  Il  est  permis  de  8ti|.uler  (jue  la  société  ne  sera  pas 
dissoute  par  la  mort  d'un  associé.   1894. 

^     '  Effets  de  la  dissolution. 

419.  Les  j^uvoirs  des  associés  cessent  par  la  dissolution, 
excepté  à  l'égard  des  actes  qui  sont  une  suite  nécessaire 
(les  opérations  communes.   1897. 

420.  A  la  dissolution,  chaque  associé  ou  ses  représentants 
peut  exiger  de  ses  co-associés,  un  compte  et  partage  des 
Itiens  de  la  société.   1898. 

421.  Les  biens  de  la  société  servent  à  payer  ses  créanci- 
tirs,  de  préférence  aux  créanciers  particuliers  des  associés, 
qui  sont  eux-mêmes  préférés  à  ceux-là  sur  les  biens  parti- 
culiers des  associés.   1899. 

422.  La  dissolution  de  la  société  n'affecte  pas  le  droit  dtis 
tiers,  excepté:  L  quand  avis  a  été  donné  suivant  la  loi  et 
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l'usage  du  commerce;  2.  quaud  la  société  est  limitée  à  une 
entreprise  terminée  avant  l'opération'  3.  quand  ropération 
n'est  pas  une  affaire  ordiîiaire  de  la  société,  ou  qu'elle  est 
de  mauvaise  foi,  illégale  ou  nulli-  4.  quand  l'associé  qu' 
on  veut  tenir  responsable  est  un  associé  en  participation, 
ou  in(3onnu,  et  qui  s'est  retiré  avant  l'opération.   1900. 


.V     ^M 


CH^r'iTKS  a. 


DKS  SOClÉTIvS  EN   NOM  COLLECTIF. 


{Voir  ^tatiiU  Ref:  (lu  B.  Canada  cluipitre  65*) 
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42o.  Toutes  personnes  peuvent  se  réunir  en  société  pour 
des  fins  de  commerce,  manufacture,  mécanique,  construc- 
tion de  chemin,  écluses,  ponts  ou  autres  travaux,  colonisa- 
tion ou  vente  de  terres,  en  signant  en  double  et  transmet- 
tant au  registrateiir  du  comté  et  au  protonotaire  du  district 

où  elles  se  })ropo8(int  de  faire  des  affaires,  la  déclaration  sui- 
vante:     * 

Noos  A   B  ,  et  f'Jj-,  inarchaïuJs, 

(le  la  paroisse  <h'  ,  daiijj  h. 

coyaté  de  ,  cerHfioit.s  par  le>i 

j)i'é,seides  que  iiouh  eidendons  faire 

coûiifierce,  comme  niaixhands  en  la  paroiM^e  de         /dans 

le  dlteow^é,  en,  >-ior)'!^é,  .sy>".s  le^<  noms  "/  ïvr^V'v  ffe  (A    B 

&cie)  que  ht  diie  Hoclétjé  exish'  dep>iis  cejonrd'hui,   et    tpir 
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nous  Hommefi  les  seuls  menthres  de  la  dite  société. 
Témoins  nos  seings,  à  ,  ce  jour  du  mois  tie 

mû  huit  cent  soixante  ef  dix 

(  si(j  natures.  ) 

425.  (Jette  déclaration  doit  êtru  tiîiii.smi.se  au  rL'i>isti'ateur 
et  au  ])rotou()taire  dans  les  soixante  jours,  sous  peine  de 
deux  cents  piastres  d'amiuuie  jjoiir  chaque  membre.  Elle 
doit  être  enregistrée  i)ar  ces  dinix  officiers  dans  un  registre 
spécial,  moyennant  cinqante  centiiis.  Sect:  1,  2. 

426.  Le  défaut  de  déclaration  nV-nipêche  pas  les  associés 
d'être  poursuivis  séparément  ou  conjointement.  Sect:  4. 

457.  La  signification  de  toute  assignation  se  fait  au  bu- 
reau ou  lieu  d'affaire  de  la  société.  Scct:  4. 

428.  Au  cas  de  saisie,  &c,  les  biens  ] particuliers  des  asso- 
ciés sont  distribués  à  leurs  créanciers  particuliers  et  le 
surplus  est  employé  à  payer  les  ilettes  de  la  société.  De 
même,  après  paiement  des  dettes  de  la  société,  le  surplus 
des  biens  de  la  société,  s'il  y  en  a,  est  employé  à  payer  les 
dettes  particulières  des  associés,  ^ect:  6. 


ii 
■M  ' 
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DES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE. 
Voir  Statuts  Réf.  du  Canada^  ch:  60. 


429.  Les  sociétés  en  commandite  sont  formées  )»our  la 
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transaction  d'affaires  commerciales,  industrielles  ou  maiiu- 
tacturières,  d'une  ou  plusieurs  jjersonnes  a])pelée,s  associés 
en  nom  collectif  et  d'une  ou  plusieurs  autres  aj -portant  u- 
ne  somme  spécifique  pour  le  fonds  social,  et  qu'on  appelle 
associés  en  commandite.  Hect:  1,  2. 

430.  Les  associés  en  nom  •collectif  gênait  seuls  les  affai- 
res de  la  soc.iét/',  (^,t  en  sont  conjointement  et  scdidainanent 
responsables.  Les  associés  commanditaires  ne  sont  pas  te- 
nus aux  dettes  de  la  so(*iété  audelà  du  m<Mitant  t[u'ils  y 
ont  apporté.  Sect:  >>. 

431.  Ces  sociétés  ne  sont  censées  formées  «[u'aja-ès  le  dé- 
pot  et  enregistrement  au  bureau  du  protonutaire  du  district 
et  du  régistrateur  du  comté  où  se  trouve  le  siège  des  affai- 
res de  la  société,  du  certitit'at  suivant  signé  eu  dout»le  de- 
vant un  notaire.,  par  tous  les  associés.    Scct:  (>,  7,  8. 

432.  N"ous  rtOiTssKJNfes  certifions  par  les  pri'sentes,  ([ue 
nous  sommeil  entrés  en  société  siuis  les  noms  vi  raison  de 
(B-D-  et  Cie)  connue  (épiciers)  lai^utdle  société 
est  formée  de  (A    B-)          résidant  en  la  ]>aroisse  de 

et  de  (iî"D-j  résidant  en  lu  villi-  de  ,  comme  as- 

ociés  en  nom  collectif;  et  F~E  résidant  habituelleuu'nt 

à  ,  et  (jr..H  -  de  la  ci*é  d«  ,  comme  associés  en 

commandite.   Le  dit  K  -E-         ayant  apport»'  [$  4,l)0tt]   et 
le  dit  G— H—  [$  H,u()0]         au  fonds  social  de  la  dite 

socit'té.    Laquelb;  société  commence  le  jour  du  mois 

de         mil  huit  cent  aeixante  et  ,  et  iinit  le  jour 

du  mois  de  mil  huit  cent  soixante  et 

Daté  à  ce         jour  du  mois  de         mil  huit  cant  soix- 

ante et         .  [signatures.] 
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Sigaé  en  ma  présence.  L — M —  Notaire  Public. 

483.  Ces  sociétés  peuvent  être  coutiinit'es  «»u  renouvelées 
pur  un  autre  certificat  sig»»'  dépu.sé  t:\  t'in'i'gistré  comme  le 
premier.  Toute  .société  continuiH'  aritieiiH'nt  vM  censi'e  Atrc 
une  société  en  nom  collectif.   Sert:  '.). 

4l34.  Toute  soc-iété  est  encore  (liss(»ute  et  considéi'i'e  eom- 
me  société  en  noiu  (Collectif  })a.r  V(. ut  cliangeinent  lait  au  e(^T- 
tificat  dan.s  les  noms  des  a.ssociés,,  lu  nature  de.s  aftaive.s  ou 
le  capital  de  la  .socnété,  à  moins  i[u'il  ui;-  s'^it  fait  un  nou- 
veau certificat.  ^VW:  10. 

435.  Le  nom  de  ce.s  sociétés  ne  doit  enmprendre  «iik  U^s 
noms  d'un  ou  plusieurs  associés  en  nom  cnlleciif,  et  non 
ceux  des  associés  commanditiiire.s.    Se<'f:  11. 

430.  Les  poursuites  se  font  par  (;u  cohIit  les  a.-^soeit'^s  en 
nom  collectif  comme  s'il  n'y  avait  pis  d'ass(;ciés  (•.(.>mnian- 
ditaires.  Sect:  12. 

137.  L'as.socié  commanditaire  peut  i'ece\oiv  unniM-llement 
.i'i  j)art  des  profits  et  l'intérêt  lé«=?al  fin  OMintatit  <(i''il  a  ver- 
^(  si  ce  montant  ne  s'en  trouve  pu.s  léduil  par  là.    13,  14. 

138.  L'associé  commanditaire  ['eul  aUvSsi    exanduer  T/tat 
les  progrès  des  affaires  de  la  société',  "i  donner  des   avis 

ucernant  leur  administration;  mais  s'il  agit  comme   agent 

I  procureur,  il  est  censé  être  as.socié  •mi  jKtin  eollre'if.    1  ;">,. 

i39.  Les  associés  en  noni  collectif  sont  tenus  dt,-  st-  ren- 
'iM^  compte  ainsi  ([u'aux  associés  commanditaires,  de  leur 
iidnduistration.    16. 

■^40.  Si  la  société  devient  insolvable  nn  en  faillite,  i(\sas- 
>sociés  commanditaires  j.euvent  réclamei  lei;r  <Téarjce, 
jiiprès  que  les  autres  créanciers  sont  payé.-s.    17. 


I!l!!l 
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441  '  Ces  sociétés  ne  }>euvent  se  dissnndre  ([iio  par  un: 
;:.vis  enregistré  comme  le  ct^rtificat  de  formation,  et  ])ublie 
dans  Iti  (iHzette  dn  (,'annda,  ot  dans  nn  antri^  jnnrna]  du 
comté  ou  district  où  (;st  le  siéfr(>  des  afTairce  de  [a  ■:;o('iétt', 
une  Ibis  y)ar  senitiiiie  pendant  trois  semaines,    h^. 

442.  r.e  Régistrateui"  a  droit  à  cinquante  centins  ])onr  le 
d  'pot  et  enré<.-ristreraenl,  d'un  (Certificat  de  fonnati'm,  d'e^- 
lonsion  ou  de  renouvellement.   22. 

DFS  C0MPA(iNrK8   DE  (Y)MMERCE  "LIMITÉE" 

Voir  29   Vicf:  ch:  22,  1365,   Canada. 

443..  Toutes  cntre))rises  ou  commerces  excepté  le  com- 
merce de  Banque  et  d'assurance  peuvent  se  faire  en  com- 
mun au  moyen  de  compagnies  foraiées  à  cette  fin,  en  vertu 
lie  cet  acte.  - 

444.  Ces  conq)agnies  sont  formées  par  au  moins  sept  per- 
soinies,  en  signant  et  reconnaissant  devant  un  notaire  ou 
Juge  de  Paix,  le  certificat  ci-dessous,  en  double,  qui  est  dé- 
posé au  bureau  d'enrégistrenumt  du  comté  ou  des  comtés 
où  se  font  les  ailaires,  et  au  bureau  du  secrétaire  }>rovinci- 
al.  Sed:  14.  . 

445.  CANADA,  Nous    (vmérez  les  noms  d'au 
PROVINCE  DE  QUÉBEC,         moiïis  7  sonscriptevTs)   certifi- 

DiSTiiiGT  DE  ons  par  les  ]trésentes  que  nous 

désirons  former  une   compagnie   ou  association  confornié- 
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ment  aux  dispositions  d'un  acte  intitule:  "Acte  pour  aufo- 
•'riser  la  formation  de  compagnies  ou  associations  co-opc^rn- 
'tives  j>oui  l't'xei'cice  en  commun  de  tout  commerce  ou  né- 
''goce." 
Passé  le         jour  (]\'  •  •        .     - 

Le  nom  collectif  de  la  com])rignie  sera  celui  di'.  "li- 

mitée"; et  les  objt'ts  pour  lescpiels  la  comiiaguic  est  fornié(; 
sont  res])onsabilité  liim(('t'.    Le  nombre  desîus 

tiens  est  illiiuité  et  le  capitHl  <1'  vm  consister  on  actious  de 
'^  chacune,  aw  en  tel  autre  mtjiitant  qui  sei^a  de  teni]  i<  h 
autre  fixé  par  les  règlements  (\v  la  société.  T,e  nombre  des 
syndics  (|ui  administreront  les  afTain  s  de  lu  compagnie  sera 
<\e  ,et  les  noms  de  ces  syniiies  })0ur  la  l'Temière  année 
sont  .  et  le  n<ini  de  la  localité  (on  îocalit&)  où 

les  o)>érations  de  la  dite  com]agnie  seront  |)oursuiYies,  f  st 
(ofi  fiont)  ,  ,  [Signatures]. 

Le         jour  du  mois  de  A.TX  Tuil  buil  cent 

sont  personnellement  comparus  tlevaiit  moi  (tio'ïï'S  (h-y  s-i - 
<] nutarres  dv.  eerfijiatf)  que  je  sais  être  les  indi>idusdési- 
;:ïnés  dans  le  certificat  ])récéd'nt,  (*i  ils  n-tit  cbaeun  signé 
pardevaut  moi  le  dit  certificat  ei  déeléiré  qu.ils  l'ont  signé 
]H)ur  les  fins  îuentionnées.  X—.  V- — .   X.  T. 

44().  Ces  ('compagnies  foriuenit  des  enip()i'a,ti(M!-'.  vous  le 
iioiu  mentionné  au  certiji(^at,  et  dont  le  (lei'nier  nu.t  doit  f- 
tiv  '^limitée".  Sect:  2. 

4-47.  Aucun  membre  ne  ]»eut  ndirer  -ftlns  d"  ^  4(M)  d'in- 
Iti'vêts  de  cette  srtciété.  .">. 

AvaT^*"  de  ."')mm  'ucer  s'^s  opéiMtie.ns,  la  M'»civ  »  -lor  la  ire 
l«';('S  règlements  iHjur  régi ei':  1.  la  fr..!'niè.,  de  lo;  \o  j'.u  r  :<  s 
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;i.ss^^,rabléos  ft  ^Ic  ?nodiiie,r  lo8  rèj^lments,  2,  Tniulition  des 
<',om[»t«s,  3.  lii  résigriarioii  des  luenibres  et  les  n' «.'la  ni  ni  ion  t; 
des  exécuUîUi'.s  oii  adruiînstratj^urs  des  membre.^,  4.  l'em- 
ploi des  |>rr»Hts,  ~>.  la  îioîiiiiuition,  les  pouvniis,  salaires  et 
rt^mphij  )iii(itir  <1.m  o-Z-ranls  et  autres  offiicieTS.  Ser/:  5, 

l-iiS.  Ces  règleuuuits  iivaiit  d'être;  adojités  doivent  être 
a})pr<)uvés  [)ar  le  lieutenant  <,'ouveriieiir.  Ta-  secrétaire  ])Y0- 
yiii'îial  traiismt't  t;iisuite  un  e.ert.ificat  de  cette  approbati- 
on au  régistratenr  et  au  secn'*taire  de  la  société,  ce  qni  com- 
]>Ute-  l'iti'.orporatioir  dv  la  socit'té.  Secf:  6. 

■^V.K  La  société  peut  ensuite  amender  ces  règlements  on 
eu  f'aii'e  de  nouveaux  dans  une  assemblée  ^spéciale  convo- 
*|uée  à  cette  tin,  <'U  suivant  les  mêmes  formalités  que  jioin 
{k'..<  {H'eniiei's  rè,i2:lem(nits.  Tous  les  règlements  sont  obliga 
i.)ires.   aSW;  7,  I ''». 

•t')("».  Le  ca.])ital  ih'  la  société  se  divisera  en  actions  qu 
■seront  [niyables  ])ar  vtirsements  de  vingt  pour  cent  ou  plus 
aiix  époques  tixées  dans  les  règlements.  Ces  actions  n 
sont  point  tratisférables:  mais  les  membres  peuvent  se  n 
tirer  suivant  les  conditions  des  règlements.  Sert:  9.  j 

451.  Les  élections  sa  font  au  scrutin  et  chaque  membi 
n'a  tiroit  qu'à  un  vote.   Sect:  10. 

452,  Si  l'ébiction  de.s  syndics  ne  se  fait  pas  au  jour  ti?;f 
dans  les  règlements,  elle  pourra  se  fair:;  dans  une  autre  as- 
.semblée  générale  convoquée  à  cette  tin.  Sect:  11. 

45 S.  Le  no!n  de  ces  sociétés  doit  être  écrit  à  l'extérieur 
de  leur  bureau,  ainsi  que  dans  leurs  annonces  et  documents 
officiels.  Sed:  12. 

454.   Les  affaires  ne  se  font  qu'au  coTnptant,  soit  en  ven- 
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dant  soit  en  achetant,  et  aucun  membre  ne  peut  endetter  la 
société,  si  ce  n'est  pour  le  loyer  de  ses  places  d'atfaires,  le 
salaire  des  commis  et  serviteurs  et  autres  engagements  né- 
cessaires à  la  gestion  de  ses  affaires.  Sect:  14. 
455.  Tout  employé  attaché  à  l'administrât  ion,  à  la  recette 
ou  à  la  dépense,  ou  à  la  réception  des  effets,  &c,  doit  four- 
nir et  renouveler  un  cautionnement  à  la  satisfaction  des 
syndics.  Sect:  15. 
i56.  Tout  officier  ou  membre  de  la  société  ou  autre  per- 
sonne qui  obtient  par  de  fausses  représentations  ou  retient 
des  deniers,  valeurs,  livres,  papiers  ou  autres  effets  de  la 
société  ou  qui  en  fait  mauvais  emploi,  peut  être  condamné 
par  deux  Juges  de  Paix  à  remettre  ou  à  rembourser,  et  à 
payer  en  sus,  une  amende  n'excédant  pas  $  80  et  pas  plus 
de  quatre  piastres  de  frais,  et  à  défaut  de  payement,  à  trois 
mois  de  prison  au  plus.  Sect:  16. 

457.  Les  différends  entre  les  membres  et  syndics,  trésori- 
ers ou  autre  officier,  sont  réglés  d'après  les  règlements  de 
la  société,  par  un  arbitrage  qui  est  définitif  et  sans  appel. 
Sect:  17. 

458.  Les  syndics  transmettent  annuellement  au  secrétai- 
re provincial,  un  état  général  des  fond«  et  effets  de  la  soci- 
té,  du  nombre  de  ses  actionnaires,  et  autres  renseignements 
pouvant  indiquer  sa  situation  et  se^^  opérations  de  l'année. 
Ce  rapport  est  vérifié  par  un  affidavit  du  président  et  gé- 
rant. Ssct:  18. 

459.  En  cas  de  dissolution,  telle  société  sera  considérée 
comme  existante  à  tous  égards,  jusqu'au  parfait  règlement 
de  ses  affaires.  Sect:  19. 
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460.  La  responsabilitë  des  actionnai'  es  est  limitée  an 

Blontant  dtts  nonseriptioh^!  Sêd:  20  ■         ,  ^^ 


r.  i;f; 


-L'AOÏK  ly  IN  CORPORATION 


JWl^  .* 


DBS  CidfMPAONiRft  \  FONDS  sooui^"  Par  Lettres  Patentes, 

11'/       ii*' 

Voir  31  K-Zc^:  c/»:  25.  1868,  Québec,  aux  Sedums  citées 
à  la  fi'n  dei*  nimAis.  ^^*' 

*ïÉ#l.  Le  lieutenant-gouverneur  eu  conseil  peut  uccoidei^ 
une' hhai^.c  par  lettres  patentes  sous  le  Grand-Sceau,  à  cinq 
actionnaires  ou  plus,  les  établissant  eu  compagnie. 

462.  Ces  compagnies  peiivent  être  créées  pour  toutes  es- 
pèces d'affaires  commerciales,  industrielles  et  autres»  ex- 
cepté le  commerce  de  banque  et  d'assurance.  2.  ..,,,•, 

463.  Ceux  qui  demandent  des  lettres  patentes  doivent 
donner  avis  de  leur  intention  sur  la  gazette  officielle  de 
Québeb,  énonçant:  1 .  le  nom  collectif  de  la  compagnie,  2. 
son  objet,  3.  le  lieu  de  ses  opérations  et  dé  sa  piincipale 
place  d'affaire,  4.  le  montant  de  son  fonds  social,  5.  le 
nombre  d'actions  et  le  montant  de  chacune,  6.  les  noms, 
qualités  et  résidences  des  rei^uérants  et  des  premiers  direc- 
teurs qui  ne  .seront  pas  moins  de  trois  w\  pJu?  de  nerf.    3. 

16. 
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464.  La  pétâtion  demandant  les  lettres  patentes  deit  être 
présentée  par  le  secrétaire  provincial  dans  l'espace  d'im 
mois,  dèpnia  la  dernière  publication  de  l'avis  dont  elle  doit 
réciter  le  contenu    Elle  doit  aussi  établir  le  montant  d«» 

*1    ia«tion8  souscrites  et  payées  de  chaque  rer^uéiani;  le  tout 
^      devant  former  au  moins  la  moitié  du  capital  souscrit.  4. 

465.  Avant  l'émission  des  lettres  patenf-fds»  les  requérante 
doivent  établir  la  véracité  de  l^  péti^Qj^  ,J^M  satisfaction 
du  secrétaire  provincial.  5.  ^    ; 

466.  Le  secrétaire  provincial  donne  avis  de  l'é^nission  des 
lett^s  patentés  sur  la  Gazette  Otftcielle  de  Québec,  et  la 
cora|Sagnie  se  trouve  incorpor('>e  tlepuis  la  date  des  lettret^ 
patentes,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  ses  opérati- 
ons, et  même  celui  d'augmenter  ou  diminuer  le  fonds  soci- 
al avec  le  vote  des  deux  tiers  en  valeur  des  actionnaireB, 
en  obtenant  de  nouvelles  lettres  patentes.  7  à  14.    „^,  ^ 

467.  Les  premiers  directeurs  restent  en  chargi  jusqu'à  qe 
qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  possédant  des  actions» 
n'ayant  pas  d'arrérages  de  versements,  et  ne  pouvant  .^tr^^ 
élus  pour  plus  de  deux  ans.  16  à  18.  ,, 

468.  À  défaut  de  règlement  à  cet  égard,  les  élections  se 
font  au  scrutin,  annuellement,  après  dix  jours  d'avis  dans 
un  journal  phbHé  sur  les  lieux.  Les  vacances  sont  remplies 
par  les  directeurs  eux-mêmes  qui  choisissent  le  président 
et  les  autres  <)fficiers  qu'ils  destituent  et  remplacent  ^.  vo- 
lonté.  19.      ^»«^'"-^^'" 

469.  Les  directeurs  administrent  toutes  les  affaires  de  k 
compajgnié.'  21.  ^1  --^  _^    ^^  ^^^ 

470.  TÎTi  quaH^'en  Valeur   des  actionnaires   peut  convo- 
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92 
quer  une  assemblée  spéciale  pour  régler  les  aflaiies  menti- 
oonées  dans  Tavis  de  convocation.  22. 

471.  Leé  actions  sont  réputées  biens-meubles,  sont  trans- 
férables et  payables  par  versements  de  pas  moins  de  dix 
par  cent  pour  la  première  année,  et  cinq  pour  cent  potur 
les  années  subséquentes,  jusqu'à  la  moitié  des  actions.  34, 
26.  27. 

472.  Les  versements  portent  intérêt  depuis  leur  échéanp^ 
et  le  défiiut  de  paiement  peut  en  faire  déclarer  les  aotibcm» 
confisquées  par  les  directeurs.  28,  29. 

473.  Aucune  action  n'est  transférable  avant  paiement 
des  versements  domandés,  ou  avant  confiscation  ou  avant 
sa  vente  sur  exécution  de  jugement.  30. 

474.  Nul  actionnaire  devant  des  arrérages  de  versement 
n'a  droit  de  vote.  31. 

475.  Le  secrétaire  ou  autre  officier  de  la  compagnie  doit 
tenir  un  livre  oii  doit  se  trouver  écrit:  une  cotâe  des  lettres 
patentes  et  des  règlements;  les  noms,  Tadiesse,  la  professi- 
on et  le  nombre  d'actions  de  chaque  actionnaire;  les  verse- 
ments fiûts  et  à  faire;  les  transports  d'actions  et  leurs  dates; 
les  noms,  professions  et  adresses  des  directeurs;  la  date  de 
leur  élection  et  de  leur  sortie.  32. 

476.  L63  dirauteurs  refuseront  d'entrer  au  livre  des  trans- 
ports, lûB  actions  transférées  à  des  personnes  paraissant  peu 
solvables  dont  le  montant  n'est  pas  tout  payé;^  sinon,  ils  se 
trouveront  solidairement  responsables  anvers  les  créanciers 
de  le  compagnie.  33, 

477.  Un  transport  d'iiction  n'est  valide  qu'après  son  en- 
trée aux  livres  de  la  oempagnic.  Ces  livres  sont  ouverts  à 
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Tezanittii  des  aotÎGiuiaires  et  des  (ârëanciers  de  1»  oompa- 
gnie,  8008  peine  de  $  6  d'amende,  et  font  preuve  en  cou» 
de  justice.  35,  36,  37. 

478.  Toute  compagnie  qui  négligera  de  tenir  tel  livre  ou- 

<  t  perdim  ses  droits  de  corporation.  38. 

^79.  JLa  eompsgnie,  par  aucun  de  ses  employés,  peut  »- 
iD<sttr8  des  lettres  de  change,  billets,  chèques,  &cj  mais  el- 
1'  ue  peut  acheter  des  actions  da.  3  d'autres  corporations. 
40  41, 

180.  Ohaque  aotionuaire  est  rebponsable  envers  les  cré- 
ADoiers  de  la  compagnie  pour  ce  qui  lui  reste  à  payer  suy* 
sed  actions,  après  discution  des  biens  de  la  compagni»  ; 
maia  il  n'a  aucune  autre  responsabilité.  42,  43. 

481.  Les  tuteurs,  administrateurs  et  autres  ^  ossèdant  des 
actions  qni  ne  leur  appartiennent  pas,  ue  sont  pas  person- 
aellement  responsables;  mais  ils  ont  droit  de  vote  comme 
actionnaires.  44,  45. 

482.  Si  les  directeurs  déclarent  un  dividende  lorsque  lu 
la  compagnie  est  insolvable,  ds  sent  soliiiairement  res^  or- 
sables  envers  la  compagoie,  les  aciionnaires  et  Ira  créanci- 
era.  Cependant  les  directeurs  abacutô  ou  présents  qui  pro 
testent  contre  tel  dividende,  sont  excc]  tés.  46. 

483.  Les  dirocteurs  et  di&ciurs  qui  font  des  prêts  à  un 
actionnaire,  en  sont  responsables  conjointement  et  solidai- 
rement. 47. 

484.  Les  directeurs  sont  aussi  responsables  conjointe- 
imeat  et  solidairement  envers  les  journaliers,  serviteurs  et 
apprenais  d<^  la  cotipagni^,  pour  une  année  de  gag^s.  qui 

m  presîrit  Ct-pe'iiant  par  un  au.  48. 
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485.  Tout  actionnaire  qui  n'est  fwffutâi^  jk  une  pouniii- 
t4'«st  téTttoïù  compétent.  49, 

486.  Là  signification  de  toute  espèce  de  sommation  œ 
fait  au  bureau  de  la  compagnie,  à  une  personne  rai^onns- 
ble,  ou  aiÙèui^s  au  président  ou  au  secrétaire.  S'il  n'y  a 
ÎMis  de  bureau,  sur  rapport  à  cet  «^ffet,  la  cour  ordonne  qu' 
un  avis  public!  «(Oit  iuséro  dans  un  journal  pendant  un  mois. 

•  »»/.  .  »  -.    ,  j      •      «  r  *-.>."; 

487:  Toute  comjmgnie  peut  poursuivre  OU  être  poursui- 
vie sous  son  nom  d'incorjmration,  tello  qu'iusoiporée  |)ar 
lettre.^  patentes,  seulement,  et  l'avis  de  leur  émission  sur 
la  gazette  officielle  fait  prouve. />W/»» 4 /aoie  des  choset*  y 
énoncées.  5Ï. 

488.  La  charte  devient  nulle,  si  la  coniipagme  ne  com- 
mence pas  ses  opérations  dans  un  délai  de  trois  ans,  52. 

489.  La  compagnie,  est  sujette  aux  dispositons  nouvelles 
(ift  autres  de  la  législature.  53.  -  .^ 

490.  Le  lie\itenant-gou  verneur  tixe  les  honoraires  dûs 
sur  les  lettres  patentes  et  ceux  qu'il  faut  aussi  payer  pour 
obtenir  une  iucoqwration  par  un  acte  de^  la  législature 
pour  les  mêmes  fins.  54,  55. 
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••ACrK  I>EH  (n.AU.SE^  OÉK ÉGALES* 

i)i.s  coMPAaNiBs  À  K0ND8  SOCIAL,"  étahUès  par  acte  de  la 
Ugislnture. 

Voir  U  Vict:  ck:  24.  IBOii,  Canada,  aua  sediontt  indi- 
qn*tH  pluH  ha«. 

491'  Cet  acte  s'appliiiue  »  U)iite  cumpîigiiu»  ineot^orte 
par  acte  de  la  législature,  pour  tbutea  «spèces  d'affaires  de 
ui  lUiiMrji.  ieiitr^pridài  et  .le  c<»mmer«4â  (iétaiilées  àh 
du  acte.   S«îi;  1.  .^.  .---K  fr^-.ta?^'-;P.:o8  oi 

492.  Telle  «ompaguie  t'unur  une  corporation  j/OUViiiit-ii^- 
qiit'rir  et  aliéner  tous  ioi>  iiaintn)l)ie.s  nOcesdaircs  à  ^8  eti- 
eatreprises,  e*^  ayant  tou::*  le»  pouvoirs,  privih'ge«  ^t  immv- 
nitéâ  nécessaires  ]>our  donner  ^uiie  aux  iulcntioiis  et  aux 
•  ►bjetd  des  statuts  qui  la  conctTUrMU.   4.  *"  ^ 

4915.  LesëecUons  5  atmLivanies  jtutqu'à  41  indumvemmt, 
du  prémiit  acte,  ^taut  ih.u4i  Us  tn^un^.'i  tei^nm  que  lessidi^ 
orw»  14  et  Hiiioantes  jitsqu  à  TM)  ^/f  //''^c/e  concei'nantl'in' 
(vi'poratiou  d^s  tottipayaiéH!  à  load-'i  hocM^'U  Hujji.ra  dé 
doir  cet  ouite  abrégé  au  chapitr**  f/rècMent,  en  i'etrvpUiçant 
\  cependant  leti  nwts  "lettre.^  p;i tentes'  (unr  Ic.s  mots  "acte 
\ 'Spécial*' .  Voir  depuin  Vo/rt'u'lc  467  piHi{u!à  l'article  480 
inclue,  dv  iihtpitre  précMent. 
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DBS  ASSOCIATIONS  OHABITABLES, 

PHUJLMTHBOPIQUXS  ST  DX  PKÀVOTANOX. 

Yair  Statutê  Ref:  du  C<mada,  ch:  71 . 


494.  Toutes  peiBonnes,  en. quelque  aombre  que, ce  toit, 
peuvent  se  réunir  pour  se  prémunir  contre  les  accidents  j 
causés  par  la  maladie,  malheur  ou  mort,  et  pour  seoofurirj 
les  veures  et  orj^elins  des  membres  décMés,  au  moyen 
de  souscription,  donation  ou  autrement.  Seet:  1. 

495.  Chaque  société  a  un  sceau  commun  qu'elle  peut 
changer  à  volonté,  et  elle  a  succession  perpétuelle  sous  tel 
nom  ou  désignation  qu'elle  a  adopté.  Elle  peut  aussi  pas- 
ser des  contiats,  poursuivre  et  être  poursuivie,  et  établir 
des  succurdales.  2,  3. 

496.  Les  membres  nomment  des  administrateurs,  trésori- 
ers, secrétaires  et  autres  officiers  pour  gérer  ses  affaires,  et  | 
se  réunissent  pour  faire  changer,  rescinder  des  règlements  | 
pour  la  gestion  des  affaires  de  la  société  ou  des  succursa- 
les, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  du 
pays.  5. 

497*  Chaque  société  peut  exiger  un  cautionnement  de  1 
chacun  de  ses  officiers.  6. 

498.  Les  membres  peuvent  acquérir,  posséder,  vendre  etl 
aliéner  tous  biens  meubles  «t  immeubles,  n'excédant  pasj 
cinq  arpents,  au  nom  de  la  société  ou  d'aucun  de  ses  offi- 
cÂen.  7. 
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499.  Tout  officier  ou  membre  qui  détourne  les  fonds  de  la 
société  est  coupable  de  délit  et  peut  être  puni  par  amende, 
prison  ou  pénitentiaire,  à  la  discréticm  de  cour.  8. 

500.  Les  règlements,  nominations  d'officiers,  enraiements 
de  membres  et  autres  docunu  nts  ou  livres  certifiés  par  l'- 
officier présidant  alors,  et  sous  le  sceau  de  la-  société,  font 
preuve  devant  les  cours  de  justice.  9. 

501.  Les  membres  ne  sont  pas  responsables  des  dettes  et 
obligations  de  la  société.   10. 
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CZZAZ'ZTZIE  8. 
DES  COMPAGNIES  À  FONDS  SOCIAL 

POUR  LE  GAZ  ET  L'EAU  DANS  LES  CITÉS,  VILLES,  VILLAGES, 
PAROISSES  OU  TOWNSHIPS. 

Voir  Statnts  Ref:  du  Canada,  ch:  65,  tel  qa'o/jnnendé par 

33  Vid:  ch:  32,  1860. 
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502.  Pour  former  une  telle  compagnie,  cinq  personnes  si- 
gnent une  déclaration  contenant  le  nom  de  la  compagnie, 
son  objet,  le  montant  de  son  capital  qui  ne  doit  pas  excé- 
der trois  cent  mille  piastres  pour  les  cités  et  deux  cent 
mille  piastres  pour  les  autres  localités,  si  c'est  pour  le  g^z 
ou  l'eau,  et  le  double  si  c'est  pour  les  deux  à  la  fois,   le 


'    I 


98 
nombre  d'actions,  le  nombre  et  le  nom  des  gt^rauts  pour  la 
première  année,  le  nom  de  l'endroit  où  seront  ses  opérati- 
ons, et  sa  dun^c  qui  n'excvdera  pas  c'in(|uante  ans.  Sect:  1. 
503:  cette  «léclarattbn  est  reconnue  en  double  devant  le 
maire  (fii  lieu  (^ui  en  donne  certificat.  2. 

504.  Sur  rii(j[uAte  de  cinq  personnes  ou  plus,  le  conseil 
munici]»al  du  lieu  passe  un  règlement  dans  les  trente  jours 
après  4Ue  la  doclaratiou  a  été  ainsi  reconnue,  les  autorisant 
comme  com}>agnie  k  placer  des  tuyaux  pour  le  gaz  ou  l'eau, 
ou  les  deux,  sous  les  rues  et  places  publiques.  Un  double 
de  la  déclaration  annexé  à  une  copie  de  ce  règlement  est 
dé}»osée  et  euréuistrée  au  bureau  d'enregistrement  du  com- 
té; ce  que  Ir  n'gistrateur  certifie  sur  l'autre  double  qui  est 
envoyé  au  secrétaire  ]»rovincial.   3. 

505.  Ces  foruialités  observées,  la  compagnie  se  trouve 
incorporée;  (^e  qui  est  prouvé  péremptoir(^ment  par  l'inser- 
tion d'un  avis  donné  à  cet  effet  par  le  secrétaire  provinci- 
al, sur  la  gazette  oificielle.  4,  5. 


jj  1.  Ekglements. 
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506.  La  majorité  des  actionnaires  présents  à  une  assem- 
blée générale  spéciale  peuvent  faire  des  règlements*  1. 
pour  la  régie  des  affaires  et  la  disposition  du  capital,  2.  la 
nomination  et  les  devoirs  des  officiers  et  autres  employés, 
S.  la  nomination  de  trois  à  neuf  gérants  dont  le  principal] 
aura  au  moins  dix  mille  piastres  d'actions,  4.  le  paiement! 
d'un  ou  plusieurs  gérants  et  le  changement  des  régle-| 
ments.  8. 
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5u7.  Copie  de  ces  règlemeiit.s  certifie'^  j  ar  le  secrétaire 
ou  autn'  ofticier  fout  preuve.   [K 

508.  Les  biens  et  jifl'aires  sont  ad  ministres  jar  les  g(^- 
raiits  (jui  sont  élus  anruK'UliiH'nt.    10,  11. 

50i}.  L'élection  annoncM'  dix  j(>r.rs  d'^ranoi'  dans  nn 
journal,  est  faite  par  les  actionnaires  on  leurs  iiocnreurs, 
au  scrutin  et  à  la  majorité  d(  s  voix.   12  à  15. 

ôlO.  Toute  vacanc(;  est  r'^îa])lie  suivant  les  règlements. 
16. 

ôlJ.  L'élection  (jui  ne  ]>eut  se  faire  an  jour  voulu,  peut 
8e  faire  un  autre  jour.   17. 

r»12.  Les  gérants  élis::;nt  un  président  et  les  autres  otlici- 
<'rs  requis  i\m  fournissent  cautions  suivant  les  règlements. 

18,  19. 

51  o.  Le  i»résidentou  trois  gérants  convoquent  des  as- 
.scmblées  spéciales  en  donnant  dix  jours  d'avis  dans  un 
journal,  ou  par  circulaire  adressée  à  chaque  actionnaire  et 

uiise  à  la  poste.  20. 


jlj    2.    GÉRANTS. 


514.  Les  gérants  font  un  rapport  annuel,  signé  par  la 
majorité  et  assermenté  du  }>résident  ou  secrétaire  et  pu- 
blié dans  un  journal  du  lieu,  siiU'U  du  c(.>nité  ou  district 
voisin,  dans  les  premiers  vingt  jours  de  Janvier,  consta- 
tant le  cajûtal  de  la  compagnie,  le  capital  payé  et  les  dét- 
iens. 21,  22  et  33  Vkt:  eh:  32,  Sect:  3. 

515.  S'ils  ne  le  font  pas,  ou  si  ce  rapport  ou  un  avis  pu- 
blic sont  faux,  ou  si  le  passif  excède  le  fonds  social,  ou  s'ils 


il 
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paient  des  divideudes  qui  diminuent  le  fonds  social,    ou   » 
ils  prêtent  de  l'argent  aux  actionnaires,  ils  se  trouvent  res- 
ponsableé  coiyolnteiuent  et  solidairement  des  dettes  de  la 
compagnie.  23  à  27. 

516.  Les  tuteur*?  et  autres  administrateurs  ont  droit  de 
vote,  mais  ne  peuvent  être  gérants,  et  ne  sont  pas  i)erson- 
nellement  responsables  pour  les  actions  de  ceux  qu'ils  re- 
présentent. 28  à  30. 

§   3.    REGISTRES.       ' 

617.  Les  gérants  tiennent  un  registre  contenant  les  noms 
des  actionnaires,  par  ordre  alphabétique,  leurs  résidences, 
le  nombre  de  leurs  actions  et  la  date  de  leurs  souscriptions 
ou  transports,  le  capital  versé,  les  dettes  et  engagements  de 
la  compagnie.   31. 

518.  Ce  régîtrc  est  ouvert  aux  actionnaires  et  créanciers, 
aux  heures  ordinaires  du  bureau  de  la  compagnie,  où  ils 
peuvent  en  faire  des  extraits.  32,  33. 

519.  Les  actions  sont  réputées  meubles,  et  sont  tranféra- 
bles  après  tous  les  versements  et  dettes  de  la  compagnie 
payés.  38. 

520.  Nul  transfert  n'est  v.tlide  à  moins  qu'il  ne  soit  en- 
tré au  registre.  39. 

521.  La  compagnie  peut  augmenter  son  capital  dans  une 
assemblée  convoquée  à  cette  fin,  pourvu  qu'il  ne  dépasse 
pas  le  montant  limité  plus  haut.  41. 
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§  4.  Vrrskments. 


522.  Les  gérants  i)euv«iit  d-eniander  !♦'  pu) tinoul  dti  i^a- 
l»ital  iMAT  versements  dk*  dix  yav  cent  ♦^loigm\s  d'un  niow  uu 
moins  les  uns  des  ftutres.  43. 

523.  LU  ]ieuvent  contisqiier  les  actiuiis  dont  un  verse- 
ment  n'a  pas  t^té  fait  dans  les  soixante  juurs  de  la  demande 
personnelle  ou  après  avis  de  sL\  semaines  dans  un  journal 
de  la  localité,  et  s'il  n'y  en  a  i>as,  alors  après  uvis  de  six 
semaines  affiché  et  lu  dans  les  deux  langues  à  la  port^î  de 
l'église  ou  autre  endroit  public,  s'il  n'y  a  ]>as  d'église,  44, 
et  23  Vid:  ch:  32.  ^ 

524.  La.  compagnie  jA^ut  vendre  </i  louer  Its  compteurs 
et  appareils  de  tout  genre  yxiur  le  ^az  et  l'eau,  pour  l'usa- 
ge des  consommateurs,  ainsi  que.  du  coke,  goiidnm  et  |»ro- 
duit  de  ses  usines.  49. 

525.  La  municipalité  où  sont  les  travaux  peut  prêter  des 
deniers  à  la  compagnie  sur  hypothèque  ou  autrement,  ou 
prendre  des  actions  qui  donnent  droit  au  uiaire  d'être  ex 
officia  un  des  gérants  de  la  compagnie,  si  ces  actions  ne 
sont  pas  moins  d'un  dixième  du  fonds  sorijil.   50,  51. 

526.  La  compagnie  peut  ouvrir  et  creuser  les  rues  et  |)la- 
w'S  publiques  delà  municipalité  pour  y  placier  des  tuyaux 
et  conduits  jusque  chez  les  consommateurs,  sans  causer  de 
dommages  inutiles,  et  sans  interrompre  le  passage  dans  les 
dites  rues  ou  autant  (|ne  possible.  53. 

527.  Xulle  autre  personne  ou  compagnie  ne  pourra  po- 
ser aucun  tuyavi  principal  à  moins  de  six  pieds  de  distance 


II 
il 
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(Us  premiers,  en  lUitant  ([ne  possible.   54, 

528.  La  (x>mpagnie  peut  aussi  traverser  les  jroprietés  j-ri- 
v/'es,  (li^fain^  et  creuser  les  [♦assa;j;es,  en  indemnisuiit  l':s 
]>ropri'^taires  des  donunages  cpi'elle  eixuse.  Mais  t  Uv;.  ii< 
pe,ut'})rendro,  employer  ou  endoiriuiagJîV  une  maison,  hàti- 
ment  nu  jardin,  verger,  cour,  jiarc,  enclos  de  chasse,  jdan- 
lation,  lieu  de  proinfiiad^  eomj)lantc  d'arbres,  ou  prendre 
des  eaux  nécessair(;s  à  des  usages  domestiiines,  sans  un 
onsjntement  par  écrit  du  j»roprictaire.  55,  5H,  57.  84. 

~)2)K  l>es  tuyaux  et  appanùls  doivent  être  placés  de  fa- 
cou  (|uc  la  santé  et  la  sûreté  publiques  n'en  souttrent  ].'as. 

."):)().  C«'luT  qui  l'iace  des  tuyaux  iioiir  avoir  le  gaz  ou  l'eau 
sans  Uî  couse nteiUv'nt  de  la  compagnie,  lui  paierai  120.' U» 
d  '  dommages,  ei  dv.  plus  i5  4.00  ])ar  jour  et  les  frais.   59. 

ô:-)1.  (^>uiçon^ue  brise,  endommage  ou  dérange  solontui- 
r .',ment  Uii  tuyau  ou  autre  ouvrage  ou  ajqareil,  ou  obstrue 
'{uelque  construction,  ou  lave  des  bardes,  &c,  ou  j(ittc  des 
sah^.tés  ou  choses  malproj)res,  ou  laisse  eouitv  l'eau  d'un  é- 
_>outdans  un  réservoir,  sourci-,  &c,  d'où  vient  l'eaii  de  la 
couipagni(^,  ou  dépense  injustement  l'eau  ou  le  gaz,  encourt 
en  sus  vies  frais,  jus«iu'à  S  20  d'amende  et  trois  mois  .de 
prison,  à  la  discrétion  du  Juge  de  Paix.   60. 

532.  ('et  acte  n'a  }>as  l'effet  d'emjêcher  aucune  per- 
sonne de  s'ap])rovisionner  de  gaz  ou  d'eau  à  sa  propre  ré- 
.sidence.   fil.  ^  // 

033.  Quitîompie  endomiuage  volont^/j(i'ment  un  tuyau, 
poteau,  compteur  ou  appareil,  o\\  éteiiflpune  lumière  ]tu- 
l)liqne,  encourt  une  amende  de  8  4  à  ir  20,  en  sus  (.h^  frais 
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vie  réparation  et  dépens.   63,  64. 

5i-U.  Lti  com|«*iornie  }  <  ut  empocher  le  gaz  (*u  l'eiii:  xW-m- 
X\\iV  chez  le  débiteur  (jui  iié^^lij^  de  hii  j  ayt  r  h  .s  taux  é- 
chus,  après  {|uarante  huit  heui'es  d'a\i.s,  en  «ijlt- vaut  K.s 
tuyaux  ou  autrement;  et  pour  cet  ettèt,  ses  i'nij»i(>yé.s  f-eu- 
ve ut  entrer  dans  les  maisons  et  bAtisse.s,  de  9  à  4  heu i es, 
<^u  causant  k^  luoiadr»»  dc'rangenu'Ut  ]>o.ssil)k'i  <'t  tout  re- 
fus? est  puni  par  >?  4U  d'auiemle,  et  dt^  plus  S  4  par  jour 
de  négligence  ou  refus,  et  les  fntis,   <)ô,  tJO, 

ôo5.  La  compaguie  peut  faire  des  (  lupruuts  jus(|u'au 
uioutant  de  S  4u,()l'(l.()U  pour  le  gaz  et  auUiUt  pour  l'ejiu, 
pour  les  localités  uiitres  que  It^s  cités  où  l'fmpvunt  ])eut  ê- 
trt;  élevé  jus  [u'ii  i?  1(M),U00.(M),  i-t  ]i /p(»ihè«pu;j'  el  trans- 
jiorter  a  cette  lin  ses  imiueultlts.  i:  iiiies,  a«ju«'diics,  taux, 
revenus  et  les  versemeuts  futurs.    n8,  G9. 

.")oG.  Les  bons  et  débentures  (;ui  ue  peuvoiil  être  pour 
moins  de  %  20U,  sout  traasféjables  par  i'udosseuient,  et 
sont  remboursés  ainsi  que  le,^  ^Ayi-othct^ues,  par  la  compa- 
i^uie  à  même  ses  fonds,  sans  j  réfé'rt;uce  d»'  garantie  l'une 
•sur  l'autre.   70,  71. 

7)07.  Ces  Imuis  n'euij.èfluîLl  pas  la  cuuij/ciguie  de  retirer 
s-s  versements  futurs  et  de  les  employer,  taut  «ju'il  reste 
uu  fuontant  de  verseiuents  à  payer,  égal  à  c*4ui  des   bons. 


me   per- 
)pre  ï^- 


r>;>8.  Les  gèranlf^-  peuvi-nt  autoriser  le  ]>n'sideiit  <»u  gé- 
rant par  résolution  entrée  au  registre,  a  signer  serd  des 
bous,  hyputhèi[ue>,  billets,  lettres  <le  change,  îic.     7o,  74. 

ô')9.  Les  amend  -5  imposées  par  cet  acte,  ]»eu\ent  être 
•  Lnnandées  et  r-ï'ir'es  ])Ar  la  compaguie  ou   toute   person- 
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no  souffrant  des  dommages,  à  qui  elles  appartiennent.  76. 

540.  Les  doin  :iages  et  pénalités  sont  recouvrés  dans  une 
même  a(;tion,  devant  tout  tribunal  ayant  juridiction  j)our 
le  montant  demandé.  77,  78. 

541.  Tout  actionnaire  et  le  président  sont  témoins  com- 
pétents dans  toute  action.  79. 

542.  \ji  compagnie  j)eiit  faire  des  ouvrages  et  jKiser  des 
tuyaux  jusqu'à  dix  milles  de  la  municipalité,  sur  les  terres 
d'une  personne,  en  lui  payant  la  valeur  ou  les  dommages, 
à  dire  d'arbitres  dont  deux  choisis  par  les  parties  et  le  troi- 
sième par  les  deux  autres.   80. 

543.  Ces  arbitres  examinent  les  témoins  sous  serment  et 
fixent  le  montant  (pie  la  compagnie  doit  payer  sous  trois 
mois,  sinon  le  propif'^taii-e  peut  reprendre  son  teirain.  81, 
82. 

544.  Après  huit  jours  d'avis,  si  la  compagnie  ou  le  pro- 
y)riétaire  ne  nomme  pas  d'arbitre,  ou  si  les  deux  arbitres 

ne  nomment  pas  le  troisième,  le  juge  ou  la  conr  de  circuit 
pourra  les  nommer.  83. 

545.  La  décision  unanime  ou  de  la  majorité  de  ces  arbi- 
tres est  obligatoire.  83. 


— :o: — 


OBJLrmVB   9. 

t 

DKS  COMPAGNIES  POUR   UEMPIEKRKMENT 


I>K8   CHKMINS. 


Vmr  33  Vict:  ch:  32, 1870,  et  36  Vict:  ch:  26,  1872,  Qvf^ 
bec,  aux  SecfA4m^  citéee  pltte  bas. 

546.  Lo3  propriétaires  des  deux  tiers  en  valeur  des  ter- 
res obligées  à  un  chemin  de  front  ou  route  et  quiconqu»- 
;iura  obtenu  du  conseil  municipal,  par  un  règlement,  la 
[)ermission  d'empierrer  un  chemin  pour  en  faire  un  che- 
min de  pt^age,  pourront  obtenir  du  lieutenant-gouverneur, 
une  charte  d'incorporation  à  cette  fin.  Sect:  1,  a^mendt:  11. 

547.  Si  le  chemin  est  situé  dans  plusieurs  municipalités, 
la  proportion  des  deux  tiers  ou  la  permission  doivent  être 
obtenues  dans  chaque  municipalité.   2. 

548.  La  demande  d'incorporation  se  fait  par  r»3quêt«  cx)n- 
tenant:  1.  le  nom  de  la  compagnie;  2.  le  nom  du  cheminer 
des  municipalités  où  il  passera;  3.  le  mode  de  construction; 
4.  lus  noms,  qualités  et  domiciles  des  propriétaires  ttnus  à 
[l'entretien  du  chemiv;  5.  l'estimation  d'après  le  rôle  en  for- 

j ce  des  propriétés  obligées  au  chemin;  tt  si  c'est  «ne  route. 
Ile  procès-verbal  de  répartition;  C.  le  capital  de  la  (  ompa- 
jguie;  7.  le  montant  de  chatiue  action;  8.  les  noms,  qualités 
jet  résidences  des  directeurs  jrovisoiref-;  9.  les  tonnes  de 
[paiement  des  versements.  3. 

549.  Les  signatures  à  la  reqnête  sont  prises  devant  un 
luotaire  ou  deux  témoins.  4. 


550.  L'M  avis  ii«^  la  pr/seiitatiiMi  de  cftie  reqiiél^e  au  li^M- 
t»Miaiit  <^unv«',niouv  est  |iul)li,'  (Ihus  les  deux  langues,,  dans 
deux  journaux  <le  l'endruil  l»  plus  voi.sin,  et  ('«ij'ie  de  eet 
avis  est  atliclié  à  la  jiurte  de  l'église  de  chacune  des  parois- 
sijs  où  est  le,  chemin;  le  tout  [>endant  15  jours.  11  doii 
aussi  y  ètiv;  lu  ù  l  is-jue  du  service  divin  du  matin,  pen- 
dant d.^ux  «liinanches  consécutifs.  S  il  n'y  a  pas  d'église, 
il  est  seulement  ailiclu'  à  u!i  (Midroit  pnVjlic.    Amendt:  ■^. 

A5L  Aj.rès  racconi]  lissenieiit  de  ç(»s  formalités,  les  let 
très  patc^ata-i  soni.  o'Mroy/H^s  nt  piihliées  dans  la  gazette  of- 
tir'ieile,  rt  l»'s  ri'(jU('rauts  forujeut  une  corpftration.  7,  9. 
552.  Pour  ein,)iejra'  un  clieini::  nouveau,  on  changer  la 
direction  d'un  chemiii,  il  en  faut  un  procès  verbal,  à  moins 
du  cju^^nttMnetit  unanimt^  dtis  intéressés.  Kt  s'il  s'agit  d'- 
un chemiîi  où  il  a  déjà  été  fait  des  travaux  d'empieiTement, 
les  propriétaires  tenus  h  rr-ntretien  de  ce  chemin  srmt 
tîxempts  de  tout  péage,  jus((ii'à  ce  (jne  lejirs  travaux  soient 
nimboursés  à  dire  d'arbitres.   10,  ainendt:  4. 

558.     lies   tuteuis,   curatiMirs  et    autres   administrateur.s 
peuvent  être  requérants  et  actionnaires.    11. 

554.  Tout  prof)riétaire  obligé  au  chemin  à  empieiTcr. 
peut  [jrendre,  sous  un  mois  de  la  publication  de  la  charte 
dt's  actions  diins  la  pro])ortion  suivante:  la  valeur  total»' 
des  propiiétés  obligées  au«chemin  itst  au  «-apital  de  la  com- 
pagnie, comme  la  valeur  de  sa  propriété  est  au  montant  îi 
souscrire.  A]  très  c-e  mois  expiré,  la  balance  appartient  :i 
cdui  ou  ceux  ([ui  ont  obtenu  la  charte,  si  elle  l'a  été  sur 
règlement  lu';»'is>'l:  sin  )n  1m  dirertours  ])oarr  )nt  p'T- 
mettre  à  fout  's  [>ersonnes  ou  corporations  de    prendre  des 
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jut'rants  d'après  la  valeur  de  cluujue  j  ro}  riété  obligé»'  hh 
-licinin,  si  c'est  un  chf;iuiij  de  IVuiit;  (.ii  d'tq  rt.s  la  }  art  d'- 
■iitretieii  de  (.'hjieiiiK  -^i  (  (  >t  mu  leule.  /.vdiiie  fiattidii 
'it;  '^1111  il  eat  aceordi.e,  rriai.s  U.v  <!iuet«  v\r  [  ti  v«  t»(  aecoi- 
'ici  \\U)  part  à  eelui  i[ui  a  druil,  a  un  •  iVaetioii.  Anieiidt:  T). 

"'ô-î,  La  valeur  des  propri/iU-o  pour  les  fius  ci-ilcr^siis  est 
'  !  Ile  du  rôle  d'cvaluatioîi  de  Ja  iiiuîiieij  alité,  te!  ijuc  revi- 
sé )  ar  le  conseil  de  coinié,  quarid  il  s'ajiit  de  jdiîs  d'une 
muui(îipalité  locale,  ou  à  s(ui  «léfaiit  ])ar  trois  ])ersonne.s  d»'- 
siutére.ssées,  nommées  )  a,r  les  directeurs,    14,  15. 

">")().  S'il  devient  néccssiiire  d'tî.-jtiuu'r  une.  }»rojiriété,  cet- 
t'-  estimation  se  fait  par  troi^  estimateurs,  dont  l'un  nom- 
mé par  les  directeurs,  le  secGiid  I  ar  les  intéressés  et  le 
iroisième  ])ar  les  deux  aitre.;.    16. 

•')57.  Des  changements  aux  lettre.,  j.attntis  peuvent  s'- 
<il)tenir  sur  re  .juête  à  Son  Kx:,  j  ar  lettres  patentes  supplé-- 
!u*'ntaires  ]>ul)liées  dans  ],i  gazette  officielle,   18. 

^•ô8.  La  compagnie  ainsi  incorporée  yrni  acquérir  et  ali- 
•ner  les  biens  nieubL's  et  immeubles  nt'cessaires  à.  ses  o- 
;"rations,  est  propriét^ir« '  de,  chemin  et  a  les  ]  ouvoirsre- 
1  lis  pour  les  fins  dv  son  incorporation.    10. 

~»5!).  Tout  pro])riétaire  sur  le  chemin  doit  donner  la  lar- 
-('■ur  du  chemin  voulue  ]'ar  la  loi.   '20. 

'•<>!'.  Lu  compagnie  \  eut,  n)oyennant  indemnité,  prendre 
,in.-4u'ù  ;>()  pieds  français  de  largeur  de   terrain,  ]  onr  re- 

Ir.  sser  le  chemin.  Si  ce  terrain  est  by]><'tliè([ué  et  que  1'- 
in  if-mnité  excède  S  80,  cette  i!:;!;'ninité  .sera  <lépo.sée  au 
■;T-lVt'  de  la  cour  .s'i}>é'ri('ure,  pour  être  distribué^^  hu\    eré- 
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anciers  suivant  Tordre  de  ia  cour,  ou  remise  aux  partie», 
4'il  n'y  a  pas  de  réclaraatiou  .sous  quatre  mois.  La  compa- 
gnie peut  aussi,  sur  indemnité,  prendre  un  terrain  de  vingt 
pieds  français  carrén,  là  où  elle  veut  ériger  une  maison  de 
péage.   21. 

561.  La  compagnie  peut  faire  explorer  les  lieux  entre  les 
(.'xtrémités  du  chemin,  et.  faire  tenir  en  bon  ordre  les  fossés 
nécessaires  k  l'égout  du  chemin,  et  pour  ces  fins,  entrer 
sur  les  terres  de  toutes  f)ersonnes,  y  prendre  des  pierres, 
terres,  sables  et  autres  matériaux  nécessaires  au  chemin, 
rtii  établissant  lo  coût  et  les  dommages  comme  ci-après. 

r>62.  Ija  Compagnie  peut  obliger  toute  personne  non-acti- 
•mnaire,  mais  obligée  au  chemin,  à  commuer  en  une  rente 
annuelle  à  être  fixée  d'apaès  estimation,  sa  part  d'entretien 
du  chemin,  et  sou  obli<^ation  à  la  construction  et  entretien 
des  ponts.    23,  24. 

563.  La  compagnie  peut  obliger  le  propriétaire  des  côtcH 
bordant  le  chemin,  à  les  garantir  contre  l'action  de  la  gh- 
i'jki  et  de  l'eau,  sous  le  délai  fixé  par  les  règlements;  et  à 
défaut  de  le  faire,  la  com])aguie  peut  faire  cx)mplèter  les 
travaux  elle-même  aux  Îtuxa  de  la  partie  obligée;  et  si  une 
piirtie  du  chemin  e.st  emportée,  sans  la  négligence  du  pro- 
priétaire, ce  dernier  peut,  on  fournissant  le  terrain,  obliger 
la  compagnie  de  reculer  le  chemin.  25. 

564.  La  compagnie  peut  mettre  des  barrières,  quand  il  y 
a  un  mil  de  chemin  de  fait,  et  percevoir  les  péages  fixés 
j)ar  les  directeurs.  26. 

565.  L«  compagnie  p<îut  être  partie  à  tout  billet  promis- 
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■MnTo  on  lettre  de  change  sous  la  s^uature  du  président,  vt 
iu  secrétaire  autorisés  à  ce  par  les  direct^îurs,  27, 

"ïoC.   La  compagnie  j:*eut  faim  des  emprunts  et  hy^cthè- 
^|lle^  le  chemin  et  ses  dépendances,  et  transporter  coinnit 
i^rantie  collatérale  les  versements  de»  actionnaire*-.  28. 

5G7.  Pour  etl'ectuer  J'emprunt,  la  compagnie  j-ouira  ♦' 
mettre  ded  débentures  suivant  la  formule  A;  lesquelles  se- 
ront enregistrées,  comporteront  hypothèque  et  seront  tmns- 
ii^^rables.  29, 

568.  Les  communautés  et  corporations  sont  autorisées  à 
j)rôter  de  l'argent  à  tt?lle  compagnie.   SU 

5G9.  T.«a  compagnie  a  privilège  prenant  rang  après  les  i\*>- 
ùsatious  municipales,  sur  la  terrt^  <!<•  cliaque  propriétaire 
tenu  au  chemin  et  faisant  ])artie  <lv  lu  (X)nijagnie,  [our  sa 
<:ontribution  et  les  arrérages  de  la  it:nte  de  conimutatioti. 

Ml,  32,  33, 

580.  Toutes  les  affaires  sont  gérées  [«r  les  directeurs; 
•;eux-ci  sont  élus  à  rassemblé-,  générale  aniiutdle  qui  doit. 
se  faire  dans  les  municipalités  où  pass*^  le  chemin.   34,  35. 

581.  Sur  demande  de  dix  actionnaires,  les  directeurs 
convoquent  une  as.seinblée  par  un  a  \  is  public  qui  en  <'X- 
[)lique  le  but.   36. 

582.  Les  affaires,  aux  assemblées  générales  des  action- 
naires, sont  décidées  à  lu  majorité  des  voix,  le  {)résid<»nt 
lyant  voix  prépondérante.  Cha((Ut;  actionnaire  a  autant  de 
voix  que  d'actions.  37. 

58.3.   Pour  ^trc  élu  directtui  il  faut  avoir  payé  h  s  verse- 
monts  échu?.   3S. 
5K4.   Les  directeurs  choisissent  leur  j>résidenî  et  rt  n]])lis- 
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lt;»nu<'r  1er*  ai'.tionriairi'r;;  'k  do  foi'c«'r   los-   |  roy^rictaiics   « 
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cet  a/*i»'  ^'.^  a,  hi  l(»i  du!  pays.  40. 

■  )dh,  '^out»^s]).^,^,•■^.)iilh»^i  rii  vifitiirt's  au  à  rhcval  faiaanf 
partit'  d'un  ronvoi  tui^Mirc,  (Mi  allant  an  st-rvico  divin  (n; 
<n  iwf'iiani.,  daîis  Ic^-^  limites  de  leurs  j»arois.ses,  les  ruiliei- 
«iis  ','n  unitnrnu-  et  dans  l\^\/'cution  de  K.'iir.s  devnirîs,  av*:(- 
K'urs  chfn-aux,  i<ii\  i-l  ceux  ((ui  charroieut  (iu  funiit'r  soii 
•  'u  allant  sf>it  en  r<>V(  nant,  sont  exc'.iii])t.s  dv^  jn'agc.  41,  u- 
lîn'ndt 
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)(S( .    ïourt'  corporaticn,  tutnir,  t-uraUMir,  éce,   a  droit   d( 
\  ,',n  ir»'  ;'i  t.H]|,>  e;)inpao;nie  le  terrain  dont  elle  a  besoin  pour 
les  Kns  di-  son  incorporation.   42. 

ÔS8.   Tout  accord  fait  de  bonne  foi  a\i'c,    un    pru[iri(^tH 
par  indivis  d'au  nu:)ir»s  les  deuji  tiers  d'iiiu  ]  ro]  rii'té,  vaut 
pour  les  autres  eoproprii'taires.   43.  ' 

•")S9.  A  d('faut.  d'accord  toute  estimât ioîi  se  fait  ]  ar  tvni> 
arbitres  dont  un  noninu'  paf  la  conij  îij^ni!'.  le  second  [<n 
les  int('resscs  et  le  troisième  par  les  d'  iix  autres;   lei-^uels 
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1»  «'♦'.  chemin.   44. 

■''.^'.  \hi  jui^,'  lie  la  (MMir  sii|K'nfnr«'.  >iir  Vf-rjuc^t*»  ass<'i- 
iTiHiitr(î  (ie  la  ('onipii|L»nJe,  ]»tiit  iinimaHr  un  arî»iiiv  jx.i.r  la 
i  iiiiie  (juj  ne  rési<i»>  ^«  s  dunn  U;  district.   45.. 

>'.n.  I.t's  arbitr<'.s  j»rf>ieut  .serm^'iiL  assi^iifut  lU  s  reliions. 
iin.-iT(><,^'Ut  \(\<  juiri.ics  .-ou.*  serment,  eî  lu  seiilfiice  de  lu 
îuajorit»'!  e.st  saas  appoi.  Leurs  rt'-uiiiuiis  sr  fout  jtar  ujour- 
ii.'ineut  ou  j>ar  avis  J'un  jour  IVuiie,   4^^ 

•">V'li.    La  eoiMjuiguie.  m  utlraitl  un     mnuaw  avuiil    la    un- 

iiinatioii  de.s  a/'ijitr<'s.  j;«!ul  s'exeiH|>(«r  les  li^iis  d'aria lra,u«'. 
^1  l?s  arbitres  u  ai'''or(J«Mn  pas  ]))us  (jue   le   ujoutaiit    otViTl. 

•">'.>.*>.  Sur  le  paytiiueut  ou  uilre  l/"  Ji'  de  riudeuihiié  ad-- 
lu^'ée,  ou  sur  le  dépnt  au  grett»-  >ii'  la  r-our  suj  i-rier.re, 
•  juaud  la  partie  réside  hors  du  Ji^iri^'t,  la  stMilt  née  donnr- 
»a  le  pouvoir  de  ])reudre  posse.->  iou  innuédiai'.-  du  lerraiu. 

•">94.  Si  ou  op[)ost;  (|uei<jue  j  '  dslanrt;  a  la  '-îan]  aguif,  un. 
juge  de  paix  peul  éuianeJ-  un  luaiidal  pour  la  luellrr  en 
i>os.session  ft  taire  cesser  la  ri'sistauee.   4>S. 

âO").  Une  amende  d  imw  ]  iastrr.  à  'iix  piastres  rsl  ini}  o- 
st'-e  contre  celui  qui  cause  de  Tendiarras  sui'  If  elifunn.  tn\  y 
Lusse  sa  voiture  u.j  son  cheval  sans  ga!\lit*n.  ou  y  laisse 
'Trrr  ses  animaux,  ou  |asse  aux  Ikarrières  sans  javrr  ks 
î*iux.  ou  (j[ui  aprè;?  a\oir  |,arcouru  une  parti»:  du  chemin.  1  - 
aliandonne  pour  éluder  les  barrières,  rm  «jui  dans  le  niêiuc 
l'iit  laisse  j>asser  (jnchpi'ua  av  c  des  voilures  ou  aninuiux 
sur  sor.  ttTrain.    -^^n. 

■>'.*K.    La  C(>n]j  agnie  j>eut    poursuivn^    cl    étn-    puiisuixi»* 
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ritivant  aiuninc  cour  de  justice,  et  tout  actionnaire,  officie?' 
'.t  sorviteur  de  la  (^mpagnic  est  tc^moin  compétent.  51,  52, 

597.  Toute  pour^^uite  i)our  contravention  à  cet  acte  doit 
Atre  intentée  dans  les  »i^  moi»,  devant  un  magistrat  qm 
décidera  ^sommairement;  les  amendes  sont  prélevées  par  la 
saisie  (;t  vent>e  des  biens  et  effets  du  contrevenant,  par 
mandat;  et  à  défaut  de  biens,  une  période  n'excédant  paR 
un  mois  de  prison  sera  imposée.  Jji  montant  de  l'amende 
est  j)artagé  outPî  la  compagnie  et  la  municiplité  locale.  53. 
54. 

598.  Les  versements  dûs  et  le  prix  de  commutation,  sont- 
!  -rivilégiés  sur  les  terres,  et  sont  poursuivis  devant  toute 
lîour  ayant  juridiction;  et  après  avoir  obtenu  jugement  et 
discuté  les  biens  meubles,  la  compagnie  peut  envoyer  au  se- 
(îrétaire-trésorier  du  comté,  avant  le  premier  de  Décembre 
de  chaque  année,  une  liste  indiquant:  1.  la  désignation  de» 
terres  ainsi  endettées;  2.  en  regard  de  la  description  des  ter- 
res, le  montant  dû  des  versements  et  de  la  rente.  Et  ces  ter- 
res seront  vendues  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté  d'a- 
près la  loi  municipale,  et  pourront  être  retraites  comme  cel- 
N>s  vendues  pour  taxes.  65. 

599.  Si  la  compagnie  laisse  le  chemin  se  détériorer  et  res- 
en  mauvais  ordre,  elle  pourra  être  condamnée  par  la  cour 
supérieure  à  le  réparer  sous  le  délai  qu'elle  fixera,  et  à  défaut 
de  ce  faire,  la  compagnie  sera  dissoute  et  le  chemin  apparti- 
endra dès  lors  à  sa  Majesté  pour  l'usage  du  public,  et  les 
pouvoirs  de  la  compagie  appartiendront  au  lieutenant-gou 
vemeur  en  consil.  56. 

600.  La  municipalité  locale  ou  de  ctinté,  oiîi  est  situé  tel 
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chemin  local  ou  de  comté,  peuvent  racquérir  de  la  compa- 
gnie par  accord;  et  le  prix,  après  les  dettes  i)ayées,  en  est 
partagé  entre  les  actionnaires  d'après  leurs  mises.  57,  58. 

601.  Deux  compagnies  peuvent  se  fondre  en  une  seule, 
sous  tel  nom  qui  sera  approuvé  par  Son  Excellence,  ot  pu- 
blié dans  la  gazette  officielle.  59. 

602.  Tout  avis  public  requis  par  cet  acte,  est  affiché  aux 
portes  des  églises  des  paroisses  où  est  le  chemin,  après  le 
service  divin  du  matin,  au  moins  trois  jours  avant  l'assem- 
blée, ou  autie  fin;  et  le  secrétaire  doit  notifier  par  la  poste 
au  moins  huit  jours  d'avance  tout  actionnaire  qui  ne  réai- 
de pas  dans  ces  paroisses.  60. 

603.  Tout  avis  requis  par  cet  acte  sera  signifié  au  moins 
trois  jours  d'avance.  61. 

604.  Tout  tel  chemin  sera  commencé  dans  l'année  de  1'- 
incorporation,  et  terminé  dans  les  cinq  ans.  62. 


605. 


CÊDULE 


A. 


No.  £•  sterling  (ou  courant)  ^  Cette  dé- 

benture  fait  foi  que  la  (nom  de  la  Cie)  incorporée  en  ver- 
tu de  l'autorité  du  statut  de  la  province  de  Québec,  passé 
dans  la  trente-troisième  année  du  régne  de  Sa  Majesté,  in- 
titulé: "Acte  pour  pourvoir  à  la  formation  de  compagies 
"pour  l'empierrement  des  chemins"  est  endettée  envers  le 
porteur  d'icelle,  en  la  somme  de  sterling  (ou  courant) 

comme  prêt  à  intérêt  à  compter  de  la  date  de  l'émission  de 
la  présente  au  taux  de  sterling  (ou  courant)  la  dite 

compagnie  promet  et  s'oblige  par  le  présent  de  payer  (ter- 
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me  do  paiement)  et  aussi  de  payer  l'intëret  anr  icalle  au 
])orteur  de  la  présente,  à  l'endroit  susdit  sur  délivrance  des 
coupons  maintenant  formant  partie  de  la  présente. 

Et  pour  paiement  de  la  dite  somme  d'argent  et  intérêt,  la 
dite  compagnie  hypothèque,  par  le  présent,  les  biens  fonds 
et  dépendances  ci-dessous  décrits,  c'est-à-savoir:  son  che- 
min connu  vsous  le  noui  de  y  compris  tous 
les  terrains  et  bâtisses  et  propriétés  immobilières  de  la  dit4i 
<;ompiî?nie  et  toutes  les  autres  dé[)endances  y  attenant,  et 
transporto  comme  g.irantie  les  paiements  dûs  9iir  (tels  ver- 
sements) avec  les  privilèges  y  attachés. 

En  foi  de  quoi  A.  B.  de  prési- 

dent de  la  dite  compagnie,  a  mis  son   seing  et  apposé   bî 
Sceau  co  jmun  (U*  l^  ditt^  compagnie  à  icelle,  ce  joui 

de  dans  Tsinné  «le  notre  Seigneur  mil  huit  cent 

A.  B.  (l.  s.; 

'  Contre-signe  et  entré. 

C.  I).  Secrétaire. 

Je  certifie  (jne  cette  débenture  a  été  dûment  présentée 
])f)ur  enregistrement  dans  le  bureau  d'enregistrement  du 
comté  de  le  jour  de 

dans  l'année  de  notre-Seigneur    mil  huit  cent 

H  heure    de  midi,  et  est  en  cousi- 

tiuence  enregistrée  dans   le  registre  des  débenturcf;;  nuii- 

quée  page 

K        F.         Régistrateur. 

Kmis^  en  faveur   de   L.     M.  de  ce 

jour  de  do   l'année    de    Notre-Seigneur    mil 

huit  cent. 
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0.     D.     Secrétaire. 


606. 


CfeDULK   B. 
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Tableau  des  tjiux  de  péages  payables  en  vertu  du  présent 
uete. 

[Aller  et  retour  compris  pourvu  que  le  retour  se  fasse  le 
jour  même  ou  le  lendemain]  . 

Pour  toutes  voitures  à  deux  roues,  tirées  par  un  cheval  ou 
autre  bête  de  trait $  0.02  par  mille, 

Pour  toutes  voitures  à  quatre  roues,  tirées 
})ar  un  cheval  ou  autre  bête  de  trait.  0.02^  ..     .. 

Pour  toutes  voitures  à  quatre  roues  tirées  par 
plus  d'un  cheval  une  charge  additionnelle.    O.OOJ  ..     .. 

Pour  chaque  mouton  ou  cochon,  O.OOJ  ..     .. 

Pour  chaque  cheval  non  attelé  à  une  voitu- 
re, boeuf,  vache,  et  autre  bête  à  cornes.         0.01     ..     .. 


*^* 


OajLS'ZTKS  IO- 
DES COMPAGNIES  D'ASSURANCE   MUTUELLE. 

Voir  Stoiuts  Ref:  du  B.  Canada  y  ch:  68,  34  Vict:  ch:  16, 
1870,  et  38  Vict:  ch:  38, 1875,  Québec. 


607.  Dix  propriétaires  dans  un  comté  de  la  province  de 
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Québec,  peuvent  convoquer  les  propriétaires  d'un  ou  plusi- 
eurs comtés  voisins  n'excédant  pas  cinq,  pour  décider  l'é- 
tablissement d'une  compagnie  d'assurance  mutuelle  à  u- 
ue  assemblée  annoncée  pendant  les  trois  semaines  précé- 
dentes, dans  un  journal  du  district,  s'il  y  en  a  un,  et  par 
avis  affichu  et  lu  à  la  porte  de  l'église,  un  dimanche  ou  jour 
de  fête.  Sact:  1 

608.  Le  quorum  de  telle  assemblée  est  de  40  propriétai 
res  dont  la  majorité  décide  s'il  est  expédient  d'établiv  cette 
compagnie,  et  nomme  trois  propriétaires  de  ce  ou  ces  com- 
tés pour  ouvrir  et  tenir  un  livre  où  tout  propriétaire  des 
mêmes  lieux  pourra  signer  son  nom  et  entrer  la  somme 
pour  laquelle  il  s'oblige  à  effectuer  des  assurances  avec  la 
Qom|)agnie.   2. 

609.  Quand  le  nombre  des  souscripteurs  a  atteint  au 
moins  60  et  leur  souscription  |R60,000.00,  ils  forment  avec 
les  autres  qui  souscriront  plus  tard,  un  corps  politique  in- 
corporé, sous  le  nem  de  "compagnie  d'assurance  mutuelle 
contre  le  feu  du  comté  (ou  des  comtés)  de  .  ",  ayant  le 
pouvoir  d'assurer  mutuellement  leurs  maisons,  magasins, 
boutiques  cl  autres  bâtiments,  meubles  et  marchandises, 
contre  les  pertes  ou  dommages  causés  par  le  feu,  occasion- 
nées j)ar  accident,  par  la  foudre  ou  autre  cause,  excepté 
par  le  fait  volontaire  de  l'assuré,  par  invasion  d'ennemi  ou 
insurrection.   3. 

610.  cette  compagnie  peut  ester  en  justice,  acquérir  et 
posséder  des  immeubles  jusqu'à  la  valeur  annuelle  de  deux 
mille  piastre.^  les  vendre,  &c.   3,  §  2. 

611.  Il  ne  peut  être  établi  d'autre  compagnie  d'assurance 
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dans  le  même  comté;  mais  les  compagnies  étrangères  à  c^ 
oDtnté  peuvent  aussi  en  assurer  le.s  propriétés,  et  tout  pro- 
priétaire étranger  à  ce  ou  à  ces  comtés  peut  devenir  mem- 
bre de  la  compagnie  y  établie,  et  y  assurer  ses  propriétés.  4. 

612.  Les  villes  et  cités  comprenant  plus  de  cinq  mille  fi- 
ne sont  pas  comprises  dans  l'établissement  d'une  compa- 
gnie d'assurance  de  comté,   fi. 

613.  Tout  assuré  reste  membre  de  t«lle  (compagnie  j)eii-' 
dant  le  temps  marqué  dans  sa  police,   h. 

614.  De  5  li  9  directeurs  sont  élus  par  la  compagnie  à  sa 
le  assemblée,  convoquée  comme  l'assemblée  préliminaire. 
Ensuite  une  pareille  assemblée  a  lieu  le  prenûer  lundi  d'- 
Octobre de  chaque  année;  sinon,  au  jour  tixé  \mt  avis  du 
président  et  du  secrétaire,  et  où  l'oit  retutuche  «i'ubord  la 
la  majorité  des  anciens  directeurs  i\\n  sont  réélus  ou  rem- 
placés par  des  nouveaux.  Toute  vac.iucê  dans  lehuieaii  tml 
remplie  par  un  autre  membre  noniiué  }jar  îe.s  dircct+uifi.  7, 
et  1875,  1. 

ôM.  Dix  memmes  peuvent  convoquer  une  ass«'n»bl('»^  Mi- 
nérale en  donnant  15  jours  d'avis.  Kxcepié  pour  'a  premi- 
ère assemblée,  la  y>ublicatiou  de  toutavi-^  |m:-ui  (Mp-  va.!ai»l  - 
meut  faite  sur  les  journaux  de  l'endroit  ou  ^w  lieu  \oiaiiJ, 
>'U  langue  anglais  <  ut  franoaise,  »*t  sous  la  si^/uatur»-  du  s«.- 
créiaire.   8. 

')16.  les  directeurs  fout  le's  affaire.**  d^?  la  conipas^uit'.  umij- 
meut  les  officiers,  prescrivent  leurs  ilevoirs,  v^glrnt  le  teaux 
les  jjriiues  d'assurance,  et  s*a.ssembleut  quand  ils  )♦*  ju.i^^^ni. 
à  propres.   9,  et  187^,   So'h  1-   . 

•dT.   (Jhaque  im'iiibre,  avant    de   receMiii    sfj   }(.]i<r   i!i  it 
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déposer  son  hillf-t  endossé  à  la  satisfaction  des  directenrs, 
1 1  piiyabîe  à  demandi;  à  l'ordre  de  la  compagnie,  pour  "un 
Tnontant  proyK)rtionné  a  la  classification  des  risques,  établi 
]  ar  les  directeurs,  et  dont  une  partie  est  payée  comptant 
]  our  j  ourvoir  aux  dépenses  de  la  compagnie.  La  balance 
«iu  billot  est  ])ay:iblt%en  tout  ou  en  partie  à  demande  pom- 
]:(iui(îer  les  pertes  et  dépenses  de  la  compagnie.  10. 

I>18.  Les  directeurs  })euvent  annuellement  et  d'avance 
déciaver  des  dividendes  sur  les  billets  de  dépôt,  pour  faire 
iace  aux  pert(»-s  et  dépenses;  et  la  balance  de  ces  billets  est 
li  mist:;  à  chaque  membre  à  l'expiration  de  sa  police.  10,  Ç}  X,. 

()19.  Toute  personne  (jui  ne  sait  pas  signer,  peut  valable- 
ment taire  sa  marque  en  présence  d'un  témoin  au  bas  de 
t.>ut  document,  après  lecture  faite.  11,  et  1870  Sect:  2. 

020.  tJhaque  membre  paie  sa  quote  part  des  pertes  et  dé- 
]  vuses,  et  SOS  inmeubles  sont  hypothéquée  envers  la  com- 
]  agnie,  depuis  la  date  de  sa  police  et  pour  le  montant  d(^ 
son  bilL»t  do  dépôt,  sans  enregistrement.  12. 

021.  Si  la  propriété  assurée  est  détruite  ou  endommagée 
]av  \i  teu,  le  pro[)riétaire  doit  en  donner,  sous  vingt  jours, 
avis  par  écrit  au  bureau  delà  compagnie,  contenant  le  mon- 
tant réclamé  pour  les  pertes  souffertes  et  le  nom  d'un  pro- 
{^riétaire  du  comté,  comme  devant  être  son  expert  pour  ^- 
\aluer  les  dommages.   13. 

022.  Les  directeurs,  cinq  jours  après  cet  avis,  y  donnent 
réponse  par  écrit  au  domicile  du  réclamant,  contenant  leur 
a  ioeptation  de  sa  demande  ou  l'offre  d'un  certain  montant 
et  le  nom  d'un  propriétaire  du  comté  o^  le  feu  a  eu  lieu, 
pour  leur  expert,  au  cas  où  leur  offre  serait  refusée.   Mais. 
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s'ils  doutent  (\\h:  la  rause  du  feu  a  M  frai;duleii3<-,  il  > 
nomment  un  expert,  sans  être  tenus  de  faire  dan  offres.  1  i 
et  1870,  :;, 

023.  kSî  les  parties  ne  s'arrangent  i  as,  les  dt:u.x  <  xj  ert  , 
♦•n  nomment  un  ;^»e,  et  procèdent,  après  serment  prêté  de- 
vant un  juge  de  \mx,  k  l'évaUiation  des  doaiihages,  aj  r*  s 
avis  donné  aux  parties  de  leur  fournir  les  j^reuves  etdoci,- 
iiiets  qu'ils  dé^sireront.    15,  HJ. 

H24.  Les  exj)erts,  aux  jour  et  lieu  fixés  daci,^   Tavis,  <'X<!- 
miuent  las  preuve,s  écrites  et  les  témoins  assi  rnicntéa  de- 
vant eux,  ainsi  que  les  |»arties  sur  faits  et  articles  s'il   en 
u  t'té  signitié  à  ((uelqu'un-i  des  )»arties  et  aux  expern,  <:t  ils 
lédigont  leur  s^iit/s^n'v;  par  écrit,  signée  |Mr  ;ia  moins  d*f\i>: 
d'cutre  eux,  et  eu  font  délivrer  d«s  (o]  iei  certirlées  |  ar  eux 
;tu  réclamant  et  au  bureau  bu  secétuin.!.    17;   IH. 
iVlr>.  Si  l'une  d'v's  i)artii^s  u'acv/'pt    pu-;  la  dé.;ir>l  )ti  d  -  .  \- 
jrits,  ou  si  ce.s  dt-rniers  ne  rirud.Mi!    j  :i-.   d'   s  ut  m*    daiis 
lt',8  trente  jours  d'puis  l'avis  du  r-.'«-:;iii;jiî»t,  '•■  d  rnicr  .i  (huit 
«lartion  coutr»?  la  coJiqaguie  d'>-v.iiîi  \\\i"  c-jU--  o'r.j.i'l  nt -, 
')!Ï  chacune  di's  paTii.s  }>eul  d;  r.:;iud.  r  uvi  \  it:.rs  j  ar   jur^, 
Il  si  Ir-  verdii'l  ;ti\'ordt;  ]  lus  qu  .  i-  j!;o!:taut  ;];    Itt  >«  u'p  \u  ■• 
d's  experts  ou  «ifs  olir.  s  d.'  la  cottipagui' ,  l    r  Vliiu  an!  a-  - 
r.i  di'oh  aux  frius  d,*  i.i  j  /tursuit".    1'.^  it  I87l'  •^•'•■•v';  -4. 
rt2t).   Lors(}Ut*  I-.*-  prrle-  M^nt  loiifetatv'ts  <t  qu"  lu  (<nii!4- 
i;;ii  •  t'st  pr.'^'ti'  à  \nX'  r,  1  -i  dir.'.ct'-UiN  îvt^l  ut   la  qui.î, -■;  :îîI 
'i    iliaque  me-îiibr»'  dau>  ces  ptrl's  1 1  ru  doîim  \t\  u\  i-  s»:^- 
-iiMi,  l/s  rèi?l-;i"Ut<.    li'  rtiout.'uil  ô  !a"s<r  iai'  »  liii»  u::    !o^. 

O  1        »  I 

!''ti',  «iou.^  tr'iil  •  jniirs,  îjpr'*-<   l"S(pii-ls   1,  s   dir  «1  •   r.=^  ;  c.  - 
h  iii  [•oursuivr-  1*1  :;i  iiibr*  {»t)ur  I-  j:  imt'.tnt  il-  .-.,»ii    'niîl  l 
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(h  dépôt  sur  lequel  sa  quote-part  des  pertes  est  payée  et 
Il  balance  lui  est  remise  à  l'axpiration  de  sa  police.  20. 

627.  Mais  afin  qu'il  n'y  ait  qu'une  réparttiion  par  année 
jKiyable  à  l'assemblée  annuelle,  les  directeurs  peuvent  em- 
]»runter  les  argents  né(îessaires  pour  la  circonstance,  avecr 
iritiirêt;  et  les  billots  de  dépôt  sont  affectés  pour  autant  en 
faveur  du  prêteur.  21. 

628.  Les  directeurs  font  entrer  dans  les  livres  de  la  com- 
]>agnic,  le  montant  du  dividende  à  payer  par  chacun  sur 
son  billet  de  dépôt,  pour  couvrir  les  pertes  éprouvées  par 
un  membre.   21,  îij  2.  ^ 

629.  Les  directeur»  donnent  avis  des  dividendes  annuels 
dans  les  journaux  du  district  de  l'assuré,  ou  du  district  voi- 
-"in,  d'après  les  règlements.  21,  §  3. 

630.  Trente  jours  après  cet  avis,  les  directeurs  peuvent 
jtoursuivre  le  recouvrement  des  billets  de  dépôt.  21,  §  4. 

(i31.  Le  membre  qui  n'a  pas  payé  son  dévidende  annuel 
an  temps  fixé  n'a  pas  droit  de  réclamer  le  montant  des  per- 
U\s  qu'il  peut  souft'rir  par  le  feu,  avant  qu'il  ait  fait  tel 
}  aiement.  22. 

632.  Les  dividendes  ainsi  payés  forment  un  fonds  pour  li- 
(^uider  les  pertes  et  dépenses;  et  ce  fonds  est  mis  à  intérêt 
dans  une  banque.  23. 

633.  Si  le  montant  des  billets  de  dépôt  ne  suffit  pas  pour 
j)ayer  les  pertes,  les  membres  peuvent  être  tenus  de  payer 
<;n  sus  jusqu'à  deux  piastres  par  $  400  assurées;  mais  un 
iiiembre  qui  a  payé  le  montant  de  son  billet  de  dépôt  en 
l'omettant  sa  police,  avant  la  survenance  de  pertes  subsé- 
quentes, peut  être  déchargé  de  toutes  obligations.  24. 
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634.  Les  réclamations  des  victimes  ont  priorité  d'aprèn 
la  date  des  pertes,  si  elles  n'oiit  pas  été  occasionnées  par 
le  même  feu.  34,  §  3. 

635.  Toute  police;  ne  peut  être  pour  plus  de  cinq  and,  et 
doit  être  signée  par  le  président  et  le  secrétaire  dans  la  for- 
me ci-dessous:  2g  et  cédule  A. 

636.  No.  Cette  police  atteste  que  A.  B.,  de  com- 
té de  province  de  Québec,  est  devenu  membre  de  '*la 
compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  de  "a 
effectué  avec  la  dite  compagnie  une  assurance  pour  la  som- 
me de  ,  sur  les  biens  qui  suivent:  pour  le  tenue 
de  années,  à  compter  de  la  date  des  présentes;  et  que  le 
dit  A.  B.  a  déposé  entre  les  mains  des  directeurs  de  la  di- 
te compagnie  son  billet  payable  à  leur  ordre,  à  demande^ 
pour  la  somme  de  ,  sur  laquelle  somme  il  a  |»ayé  aux 
directeurs  la  somme  de  ,  étant  sur  le  pied  de  par 
cent  sur  la  dite  somme;  et  qu'à  raison  de  ce  que  ci-dessus, 
le  dit  A.  B.  a  acquis  le  droit  de  jouir  de  tous  les  avanta- 
ges, et  ret  devenu  sujet  à  toutes  les  obligations  auxquelles 
ont  droit  et  sont  sujettes  en  vertu  des  lois  en  vigueur  en 
cette  province,  les  personnes  qui  assurent  à  cette  compa- 
gnie. 

En  foi  de  quoi  le  dit  A.  B.  et  le  président  de  la  dite  com- 
pagnie ont  signé  cette  police  (en  double)  et  le  secrétaire  Ta 
contresignée  à  dans  le  comté  de  ,  province  de  Qué- 
bec, ce    jour  de     mil  huit  cent  A.  B. 

C.  D.  Président. 

E.  F.  Secrétaire. 
637.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  police  soit  en  double, 
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ni  signée  par  l'assuré.   26. 

^y'H.  [[  :i'  M  ri  m  t  ;  î >p l  î  o >;ir  dorures,  pdiiitur is  histori- 
ques ou  paysagvis,  sculptures,  livresde  comptes,  papiers,  ar- 
gant  ou  joyaux,  détruits  ou  endommagés  par  le  feu.  27. 

639.  Après  la  vente  d'une  propriété  assurée,  le  police 
cesse  d'être  en  force,  et  doit  être  remise  aux  directeurs  qui 
rendent  à  l'assuré  son  billet  de  dépôt,  en  par  ce  dernier 
payant  sa  quote-part  des  dépenses  jusque  là.  Néanmoins 
la  police  peut  être  transportée  à  l'acquéreur  qui  doit  la  fai- 
re confirmer  par  les  directeurs  dans  les  30  jours  de  son  ac- 
({uisition,  et  leur  donner  son  billet  pour  la  balance  qui  res- 
te dile  par  le  vendeur  sur  son  billet  de  dépôt.  28. 

640.  Les  réparations  faites  à  une  bâtisse  assurée,  qui 
en  augmente  le  risque,  annulent  la  police,  s'il  n'y  a  pas 
d'arrangemi^nt  pris  à  œX  égard    vec  les  directeurs.  29. 

641.  Aucune  bâtisse  ne  peut  être  assurée  à  une  autre  as- 
surance, sans  le  consentement  des  din^cteurs,  signé  par  le 
président  et  le  secrétaire  sur  le  dos  de  la  police.  30. 

642.  Les  dispositions  cidessus  comprennent  les  proprié- 
tés mobiliètos  et  immobilières.   31. 

643.  Tout  lembre  est  témoin  compétent  pour  ou  (iontre 
la  «5ompagni*^.   .'V2. 

Cité  de  Montrml 

644.  Les  propriétaires  et  autres  personnes  résidant  dans 
la  cité  df  Montréal  peuvent  y  établir  une  compagnie  en 
vertu  '^  '  ci  I  "  îîctC;  mais  pour  la  cité  seulemrnt;  et  les 
directe^ir;^  ù^  »u>'  compagnie  pourront  répartir  les  dépeii- 
vses  et  peitet*  am  ursoin.  Leur  élection  sr  fera  If  second 
hindi  d'Oetobn*,  «m  si  e^'st  un  jour  de  fête  le  ^endemain.  33. 
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r>45.  Cet  acte  ne  concerne  aucunement  "La  compagnie 
d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  du  comté  de  Montréal." 
34. 

Paroisses  et  MuninjmlUés  LocsiJUts. 
Voir  24  Vict:  ch:  32,  1861,  Canada. 

646.  Les  propriétaires  et  autres  personnes  résidant  dans 
une  paroisâe  ou  municipal it-é  locale  de  la  province  de  Qué- 
bec, peuvent  aussi  établir  une  tcdle  compagnie,  sous  le  nom 
de  "La  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  de  la 
paroisse  de  (ou  de  la  municipalité  locale  de  )  ,"  et  tou- 
tcs  les  dispositions  cidessus  s'y  appliquent.    Sect:  1. 

647.  Tl  suffit  de  la  signature  de  cinquante  personnes 
qualifiées,  sur  le  livre  de  souscription,  y  ayant  souscrit 
pas  moins  de  $40,000,  pour  Tincorportion  d'une  telle  com- 
pagnie. 2. 

648.  Les  avis  nécessaires  sont  publiés  et  affichés  à  la 
porte  de  l'église  seulement  un  dimanche  ou  jour  de  fête  a- 
vant  l'assemblée.  3. 

649.  Les  assemblées  annuelles  ont  lieu  le  premier  lundi 
d'Octobre,  ou  à  tout  autre  jour  fixé  par  un  règlement  de  la 
compagnie  à  cette  fin.  4. 

650.  Outre  les  pouvoirs  accordés  aux  autres,  ces  derniè- 
res compagnies  peuvent  faire,  changer  et  abroger  de  temps 
à  autre  les  règlements  néceessaires  à  son  administration,  5. 

651.  une  telle  compagnie  tient  son  bureau  dans  la  pa- 
roisse ou  municipalité  locale  où  elh;  est  établiei  et  aussitôt 
que  les  directeurs  l'ont  fixé,  ils  en  donnent  avis  le  diman- 
che suivant.  6. 
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CIZAZ>XTnS  u. 

DES  SOCIÉTÉS  DE  CONSTRUCTION. 

Voir  Statutt*  Ref:  du  B.  C.  ch:  69,  aux  Sections  citées 
plus  bas. 


652.  Vingt  personnes  ou  plus,  de  la  province  de  Québec, 
peuvent  former  une  société  de  construction,  en  signant  u- 
ne  déclaration  à  cette  fin,  et  en  la  déposant  avec  SO.  50  en- 
tre les  mains  du  protonotaire  du  district  où  cette  société 
est  formée.  Ces  personnes  et  autres  qui  en  deviendront 
membres  et  leurs  héritiers  fonneront  un  corps  politique  in- 
corporé sous  les  nom  et  raison  énoncés  dans  la  déclaration. 
Sect:  1. 

653.  Telle  société  est  formée  pour  prélever  de  ses  mem- 
bres par  souscriptions  périodiquas  n'excédant  pas  quatre 
piastres  par  mois  par  chapue  action  qui  ne  doit  pas  excé- 
der $400,  un  (îapital  destiné  à  procurer  à  chaque  membre 
le  montant  de  ses  actions  pour  construire  ou  acheter  des 
maisons  ou  autres  propriétés;  telle  avance  étant  garantie  à 
la  société  par  hypothèque  ou  autrement,  avec  l'intérêt,  les 
amendes,  &c.   1,  §  2  et  sect:  13. 

654.  La  majorité  des  memdres  peuvent  en  assemblée,  fai- 
re, amender,  annuler  ou  abroger,  de  temps  à  autre  des  rè- 
glements pour  la  régie  de  la  société,  et  imposant  des  a- 
mendes  et  confiscations  raisonnables  aux  membres  contre- 
venants.  1,  Ç  3. 

:  -..4      i|-*\ 

655.  Aucun  membre  ne  reçoit  d*ihtérêt  ou  dividende,  sur 
ses  actions,  avant  que  le  montant  n'ait  été  réalisé,  excepté 


|e,  sur 

Lcepté 


125 

îî'll  se  retire,  suivant  les  repliements.  1,  §  4. 
656.  La  société  choisit  et  nomme  Wh  directeurs  requis 
par  les  règlements  qui  définissent  leui-s  ]ouvoir8  et  fixert 
la  durée  de  leur  charge.  Les  directeurs  nomment  leur  pré- 
sident et  leur  vice-président,  font  les  aflaires  de  la  sociétf'; 
mais  leurs  actes  doivent  être  approuvés  par  la  majorité- 
•les  directeurs  présents  à  toute  assemblée,  entrés  dans  un 
livr«,  et  sujets  à  l'approbation  o\i  désapproVwition  dfî  la  si  - 
K*À('ité,  d'après  ses  règlements,   o. 

')57.  Les  réglementas  mentiunnerout  le  but  de  la  MMÛi't/, 
•ruminent  seront  employés  se.s  fonds,  ù  quelles  actions  un 
membre  ou  autre  personne  ijouriu  avoir  droit,  l'amende  ou 
forfaiture  imposée  aux  directeurs,  Irésmi.r  ou  autre  utlici- 
er  (jui  détournent  les  fonds  de  la  soei.'/é  de  it  ui-  vérital'le 
destination.  4, 

H58.  Les  règlements  seront  inscrits  dans  un  livrn  tenu  ;i 
eette  fin  et  ouvert  aux  membres  en  tenij-s  convenable.  "). 
659.  Touts  règlements,  faits,  ad<>|ité«  vX  viir«'gi.str<'.s  (en  - 
lue  susdit  sont  obligatoires  jwur  les  un  mbres  et  oltieiers 
lie  la  société,  et  toute  copie  d'iceiix  ]  rouvée  êtn*  une  vraitt 
'■opie  est  reçue  et  fait  preuve  dann  Unni  les  eas.  ♦>. 

t)60.  Nul  règlement  on  force  ne  seiii  ebanijé,  rescindé  uu 
;i!>rogé  qu'à  une  assemblée  générale  des  uieml»res,  coiivo<)U(-»' 
par  avis  écrit  donné  l'»  jours  d'avance,  })îir  le  présideiit  nii 
It^  secrétaire,  par  la  voic^  de  la  post<',  sur  i*eqaisitionclç  plus 
'l'î  la  moitié  des  membres,  adressée  au  président  et  aux  di- 
I  a',t(iurs;  cette  reqiiisition  iudiqii.î  le  but  de  l'assemblé*',  t-t 
haque  incuibre  est  notifié  des  changements  proyinsés.  Ke-, 
}  des  membres  pré^sents  doivent  c4jneourir  dans  tels   ebau- 
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ffj^Am^nts  OIT  abrogation,  7, 

i\6t.  \jG^  Tégiemenf-H  mentionneront  Te  lien  cfes*  assem- 
h\6e.9,  o,t  Te»  Xfcntvmt?^  de»  merobrej*  et  o-ffideia  de  Ii  sociétc^. 

a     . 

66ii.  Le»  f!ifif»ctewr»  nr/mment,  d<?mettenl  et  Templacenr 
cic  teiiip!»  ?k  aiTlrp  le»  ofliciefs  de  fa  sociét/%  fixent  le»  salai- 
r  îd,  i>rtient  le.»*  doi^ensos  d'adminisFtratfon,  et  fixent  le  mon- 
I  iinl  du  c^ntJowmîment  de»  oiïicieT»  attache»"  à  la  n^cette  ou 
ù  rcra[)loi  de»  fond»  de  la  «oeiété,  9, 

66»;3.  La  »odété  peut  po»&t?der  des  biens-fcmds  et  de»  ga- 
ranti»^» SUT  de»  biens-fcnds,  et  d^.po9er  son  excédent  dan? 
des  Uiiiquet»,  au  nom  dn  pr^^sident  et  dti  secT<?tai?e.  10. 

()64.  r.a  société  prmt  prêter  des  deniers  aux  membres  ou 
'iutres  personnes,  «»nr  hypothèque»,  pour  la  période  qu'il 
lui  plait  de  fixer,  et  moyennant  un  bonus  en  sus  de  Pînté- 
vH.    11.      ■ 

665.  Les  cessions  et  transports  de  biens-fonds  consenti»* 
;V  la  société  en  garantie  du  paiement  de  telle  avance,  et 
donnant  le  droit  à  la  société,  au  cas  de  non-paiement,  de 
vendre  tels  biens-fond»  et  d'employer  le  produit  de  telle 
V  '.afce  au  paiement  de  telle  avance,  en  capital,  intérêt  et 
autres  charges  dues  à  la  société,  et  de  remettre  la  balance 
.'lu  propriétaire,  sont  valides,  et  ils  peuvent  être  exécutés 
par  action  devant  toute  cour  de  justice  compétente,  en  la 
manière  ordinaire.  12. 

666. Dans  une  action  intentée  par  la  société,  dans  le  but 
de  faire  vendra  une  propriété  hypottèquée  ou  transportée, 
il  suffit  d'allégner  que  le  défendeur  a  hypottèqué  ou  trans- 
porté tel  bien-fonds  et  que  le  montant  (pi'il  a  convenu  de 
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^tayer  fuft.  devenu  et  reste  dû  et  échu,  et  qu'en  consÔquen 
•«e  la  société  a  une  actioH  pour  fairo  vendre  la  jiropriété.  41 . 
G67.   Pour  mainicmir  l'action,  il  suftit  de  prou  ver  ]mt  un 
témoin,  oxitre  la  ]r>re\ive  ordinaire  do  robligatioii  o\i  trans 
port,  que  le  défendeur  doit  des  arrerag»'8  excédant  la  sotn  - 
me  qui  d'après  telle  obligation  ou  trani«|x»rt  j  «nnet  à  la  8<  - 
'iété  de  faire  vendre  la  propriété.    Et  la  cour  ordonne  la 
vente  ])ar  le  -chérif  du  district  après  i^uatrie  mois  d'annon- 
oes  SUT  la  gazette  officielle,  sans  saisie.   14.  5^  2. 

668.  Ijà.  société  peut  confisquer  les  aetioiis  des  membres 
»|iii  doivent  des  arrérérages  ou  Ut]  nombre  do  versemt'iitf, 
►i'après  les  règlements,  et  elle  {leTit  aussi  i^^ursuivre  le 
]>ayement  d'uiie  dett,e  comme  tout<»  )*'r'«5<>nn<*  j^eul  k*  fiiir»' 
suivant  la  loi,    15. 

669.  dans  les  quinze  jours  du  décès  ^.'^i  insolvabilité  «Tun 
•  >tficier,  ses  héritiers  ou  rei>résentant-î  doivriit  rarjrttre  ou 
payer  à  la  société  les  efiêts,  titres  ou  deni«-rs  >iv  h  s^H-iét*-. 
restés  en  sa  possession;  et  ce,  à  niAriie  les  bi«'us  ùe  tt^l  otfi- 
'•ivr  qui  deviendront  alors  k  prof  riélé  dv  la  socirtr.  la  17. 

670.  Le  secrétaire  et  tout  actiounuiru  amit  U'moiîis  f^iu- 
fH^tents.    14.  iî  2  d  Sect:  18. 

♦''71.  Les  président,  vice- 1  résident  vt  «Jiretans  ii»-  s»tnt 
\>ài  jyirsonnîlhtitt'tut  r.;ip()inabl;is  d  h  o'olii^.iLio  h  d'  l.i  S'»- 
'•iété.   19. 

t'>7-  L3S  règlfineuls  [ires -ri veut  que  )♦•  >\'cr.  luir  ,  nu  uw- 
T'  otlîcier  priucijjiil,  fera  «jhaijue  iiiiuéo  utj  «'t^it  ;/v''ni'r;Ai  i.|.».>» 
I  Mbls  et  eft'ets  de  la  st»,'iété,  des  ri-wtCes  et  dt^en-'es,  alU'>- 
î   |)ir  d'»:ix  audit  fin  ch'>Ui>«  piiraii   les  iru'-inbr.'S.   autres 

ji'^  les  dir<! .leurs  (t  (Mnitrctr^'sigii;'  par  !<•  s^M^rtîiir.*.    Tha- 


V2S 
«  Hî«'  rntfittlnv  ,1  droit  grAtuiteriK^nt  i\  une  coijie  de  cet  état. 

De*  ^onétd'i  Perina,nen(p,K  de.  Crnistmidicm., 


iM\ 


\\im 


Oïl  }XîUt  forme,  de*  sotnétc!^  penrmnv^ntcs  de  construction 
{iMrinettant  uux  individu»  d'en  devenir  membres,  en  aucun 
t.'inps,  pour  y  faire  de»  placements  et  recevoir  Tavance  de 
l 'uvs  action»  j^ur  garantie,  de  fixer  le  tA\rme  et  le  montant 
du  n^mhour.^unent  de  telle  avance,  et  d'être  déchargé  de  tel- 
le j<arantie  sans  êtn»  sujet  au  Tis<|ue  des  pertes  et  profits  des 
atlairos  de  la  société,   ^1.  , 

074.  Telle  société  })eut  changer,  modifier,  abroger  ou  faire 
tous  statuts,  règles  et  rcgkments  pour  le  fonctionnement  de 
la  société,  à  une  assemblée  publiqne  de  se»  membres  dûment 
convoquée,   23. 

675.  Nulle  telle  société  ne  peut  emprunter  de  qui  que 
c.'.  soit,  au(;uno  somme  excédant  les  trois  quarts  du  capital 
alors  versé  sur  les  actions  non  prêtées,  et  placé  sur  garan- 
tie immobilière  par  la  société.  24. 

(>76.  Lorsque  des  actions  sont  entièrement  payées,  le  por- 
teur de  telles  actions  peut  en  retirer  le  montant  ou  le  placer 
dans  la  dite  société  pour  en  recevoir  périodiquement  sa  part 
de  profits  d'après  les  règlements;  et  le  montant  ainsi  placé 
devient  le  capital  ou  les  actions  permanentes  de  la  société, 
qui  ne  peuvent  être  retirées,  mais  seulement  tranportées. 
25. 

676.  La  société  peut  prêter  aux  membres  sur  garantie  de 
placement  en  actions  non-prêtées  de  la  société,  et  recevoir 
d'aucune  personne  toute  garantie  immobilière  ou  person- 
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nclle  cotume  sûtreté  collatérale  pour  tout  prêt  fait  aux 
Tnembres  de  la  société.  26. 

678.  I^a  société  i>eut  posséder  en  propre  des  immeubles 
pour  y  établir  le  niége  de  ses  atlairei  pour  un  montant  n' 
excédant  pad  la  valeur  annuelle  de  IJ6,000.  27. 

679.  La  société  n'est  pas  tenue  de  veiller  k  l'exécuf  ion 
des  fidéicommis  auxquels  les  actions  de  son  capital  sont 
assujetties,  et  le  reçu  de  la  personne  dont  le  nom  est  dans 
les  livres  de  la  société  est  une  décharge  suffisante  pour  la 
société,  malgré  qu'avis  ait  été  donné  de  tel  fidéicommis.  28. 

§  1.  Acte  décvétdnt  de  nouvdleë  diapottitii/ns  pour  Véta- 
hlissemetit  et  Vddmitiiatration  des  sociétés  de  co'tistruc/ion. 
Voir  40  Vict:  ch:  50,  1877,  Canada. 

680.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  accorder  une  charte 
par  lettres  patentes  à  30  requérants  ou  plus,  les  incorpo- 
rant en  société  de  construction  pour  faciliter  l'aoquisition 
d'immeubles,  &c.  Sect:  1. 

601.  Les  requérants  doivent  donner  avis  de  leur  intenti- 
on de  demander  telle  charte,  dans  la  gazette  du  Canada,  au 
moins  un  mois  d'avance,  énonçant:  lo.  le  nom  collectif  de 
la  société,  2o.  les  localités  de  la  province  de  Québec  où  les 
opérations  seront  poursuivies,  et  le  principal  siège  de  ses 
atfaires,  3o.  le  montant  du  fonds  social  qui  ne  sera  pac 
moindre  de  î$l 50,000;  4o.  le  nombre  d'actions  et  leur  mon- 
tant; les  noms,  qualités  et  domiciles  des  requérants,  et  de 
|pas  moins  de  5  ni  plus  de  9  directeurs  de  la  société.  2. 

682.  Les  requérants  doivent  présenter  leur  j>étition  au 
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gouverneur  par  l'entremise  du  secrétaire .  d'état,  pas  plu > 
d'un  mois  après  la  dernière  publication  de  tel  avis.    (Vtti' 
pétition  doit  contenir  les  faits  mentionnés  dans  l'avis,   k- 
montant  des  actions  souscrites,  les  noms  des  souscri]»t(^urs 
(^t  le  montant  payé  sur  les  actions  de  chacun  d'eux.    Le 
montant  sousc.  it  doit  s'élever  à  la  moitié  au  moins  du 
fonds  social  qui  ne  sera   pas   moindre  de  $250,000.    Le 
montant  ainsi  payé,  sera,  d'au  moins  20  ^  100  sur  les  ac- 
tions permanentes,  et  5  f  100  sur  les  actions  mobiles,  et 
sera  déposé  au  crédit  de  la  société  dans  une  banque  incor- 
porée (l  3  cette  province.   lia  pétition  peit  demander  que 
des  dispositions  ([ui  pourraient  être  incorporées  par  règle- 
ment a}/rès  rincorporation  do  la  société,    soient   incluses 
dansies  lettres  patentes.  2. 

683.  Avant  l'émission  des  lettres  patentes,  les  requérants 
doiv.mt  établir  la  véracité  de  la  pétiti(m,  sa  suffisance,  <'l 
celle  de  l'avis,  ù  la  satisfaction  du  secrétaire  d'état.  4. 

684.  Li  sjcrétaiîe  d'état  donne  avis  de  l'émission  des  let- 
trtîs  patentes,  dans  la  gazette  du  Canada,  et  Tincorporatioii 

di'  la  société  date  de  r'.*-ininition  des  lettres  patentes.    6. 

685.  Les  directeurs  doivent  déclarer  des  dividendes  se- 
mestriels aux  actionnaires  ]  (rmaneuts;  mais  aucnn  lo7iVi< 

à  mêmie  le  capital,  ni  dividende  excédant  8  f  lOC  par  an 
s'il  n'y  a  un  iouds  de  réserve  égalant  20  ^  100  du  capital 
permanent  versé,  dédiu^tion  fait>'  des  dettes  mauvaises  et 
douteuses.   7. 

686.  Les  directeurs  ]»euvent  déeider  une  augmentation 
du  capital  de  ttmij  s  à  autre,  vt  établir,  abroger  et  ameud^'i 
les  règlements  de  la   .s<»ciété,   et  ])ennettns   susjendn*  on 
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re.i ire  obligdtuire  la  couversiou  des  actions  mobiles  en  ac- 
tions permanentes;  mais  ces  résolutions  ou  règlements  doi- 
vent  être  approuNrés  par  les  actionnaires  en  assemblée  gé- 
nérale. 8,  9,  §  2,  3. 

687.  Les  dirxicteurs  ont  touts  les  jiouvoirs  d'administrati- 
on et  les  .privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  les  statuts 
et  les  règlements  de  la  société.  Ils  peuvent  exiger  le  paie- 
ment des  versements,  faire  des  emprunts  et  des  pr»*t.<,  né- 
gocier, vendre  et  aliéner  les  iraneubles  et  biens  de  la  soci- 
été. 9.  i^" 

688.  La  société  peut  prêter  de  l'argent  à  des  personnes 
ou  corporations  sans  qu'elles  soient  obligées  de  deveniiî 
souscripteurs  dans  le  fonds  social.  Elle  peut  faire  des  prêts 
d'argent,  acheter  et  revendre  des  hypothè([ues,  des  dében- 
tures  de  corporations  municipales  et  scolaires,  et  des  effets 
publics  fédéraux  et  provinciaux,  le  capital  avancé  pourra 
être  remboursé  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement  «le 
pas  moins  de  2  par  cent  par  an.  Elle  peut  aussi  prêter  d<^ 
l'argent  sur  garantie  de  propriétés  vendues  à  la  S(  »ciété,  a- 
vec  faculté  de  réméré.   10.  -.i 

689.  La  société  peut  posséder  des  propriétés  immobiliè- 
res jusqu'au  montant  de  $10,000,  pour  la  gestion  de  ses 
affaires  ou  comme  propriétés  hypothéquées  en  sa  faveur; 
mais  elle  devra  les  revendre  dans  les  sept  ans  suivant  son 
acquisition.   11.  ; 

690.  Elle  pourra  recevoir  des  dépôts,  émettre?  des  dé- 
beiitures  qui  n^  seront  pas  moindre  de  $100,  et  i«iyables 
pas  moins  d'up  an  après  leur  date.  Sect:  12. 

691.  La  sociét-é  ne  peut  faire  d'emprunts  avant  «jiie  c<*nt 
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mille  piastres'  ou  21)  ^  100  de  son  capital  souscrit  n'ait  i- 
t^  versvis.  Les  emprunts  faits  sur  d^bentures  ou  autres  va- 
leurs ne  doivent  excéder  quatre  fois  le  capital  versé  et  non 
entamé  ou  le  lontant  souscrit,  à  son  choix.  Les  crapriints 
fait«  sous  forme  de  dépôts  ne  doivent  pas  excéder  le  montant 
du  capital  verso  et  des  deniers  en  caisse  ou  en  dépôts  dans 
les  baiu|ues.  Si  elle  emprunte  par  débenture  et  aussi  sous 
forme  de  dépôts,  le  montant  des  débentures  et  autres  efi'ets 
ne  doit  pas  excéder  de  plus  d'un  tiers  le  capital  social  ver- 
sé. Les  dépôts  reçus  et  les  débentures  émises  sont  sous  la 
responsabilité  du  capital  pennanent.   13. 

692.  La  r  îS[^>onsdbilité  de  chaque  actionnaire  est  bornée 
au  montant  de  ses  actions.   1 4. 

693.  La  société  n'est  pas  tenue  de  veiller  à  Texécutiou 
des  iidéic^oinmis.   1 5. 

694.  Ijà  société  j)eut  s'unir  à  une  autre  société,  par  fusi- 
on ou  par  achat,  aux  conditions  établies  par  les  directeurs 
et  approuvées  par  les  actionnaires  de  chaque  société.  17, 
18,  19,  20. 

695.  Le  choix  des  auditeurs,  leur  rémunération  et  celle 
des  directeurs  se  font  aux  assemblées  générales  des  action- 
naires qui  ont  tlroit  à  un  vote  par  action.  21. 

696.  l^a  société  transmet  au  ministre  des  tinances  le  15 
de  Février  de  chaque  année,  un  état  de  son  actif  et  de  son 
passif  contenant:  lo.  le  montant  du  capital  souscrit,  2o. 
le  montant  du  capital  versé,  3o.  le  montant  empruntt^  pour 
des  fins  de  placement  et  les  garanties  données  en  consé- 
quense,  4o.  le  montant  placé  et  garanti  par  titre  hyj  othè- 
caire,   6o.   la  valeur  des  propriétés  hypothéquées,    6o.    !<' 
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montant  des  hypothèques  échues  et  en  souffrance, 
7u.  lemontant  des  hypothèques  {«.yables  |»ar  versements, 
80.  le  montant  pi»ssédé  à  titre  de  dépôts.  Cet  état  doit  êtr»» 
attesté  sous  serinent  devant  uu  juge  d<e  ])aix  )ardeux  pei- 
donnes  dont  Tune  est  le  président,  le  vice-|  résident,  le  g('- 
rant  ou  le  secrétaire,  et  l'autre,  le  gérant  ^)U  l'auditeur  d<; 
la  société.  Cinq  jours  après  Téchéanee  de  ce  rapj)ort,  la  so- 
ciété encourt  une  pénalité  de  $100  par  jour;  et  un  mois  u.- 
près  l'échéance,  le  ministre  des  finances  j)eut  déclarer  les 
affaires  de  la  sociétié  closes,  par  un  avis  ]>ublié  dans  la  ga- 
zette du  Canada.  Ft  sur  soupçon  d'un  faux  état,  il  [«ut 
faire  examiner  les  livre.-»  de  la  société,  et  sur  un  nii>iortde 
la  fausseté  de  l'état  ou  de  l'inâolvabilit'  de  la  société  ou 
du  refus  de  donner  accès  aux  livres  |x»uv  faire  cetHxamf.:», 
il  peut  encore  déclarer  les  aA'aires  de  la  société  cluses.   22, 

697.  I-e  paragra[)he  premier  de  la  j-reniière  section  du 
cliapitre  69  des  Statuts  Refondus  du  Bii.s-( 'anaiia  est  abro- 
gé, ainsi  que  toutes  les  dispositioin  incoiuj  a,til>l»*s  avtc  le 
présent  acte.   2)5. 

698.  Cet  acte  s'applique  aux  sociétés  uctutlUs  *-t  à  venir; 
mais  il  n'a  pas  l'effet  d'empêcher  les  sociétés  acluellts  qui 
n  ont  pas  le  capital  requis  [)ar  le  présent  u<M<*,  (!«•  coutintier 
leurs  affaires,  ('ependant  ces  dernièits  soriétés  n'aur«-nt 
pas  le  pouvoir  d'emprunter  sous  forme  de  dépôts  nu  sur 
déhentures,  ou  autrement  que  lorsque  h'  capital  ptriiiaiit  ut; 
aura  atteint  la  somme  prescrite  |ar  le  prés«  ni  uite.   24. 

699.  Formule  de  débenture. 
Société 

Débenture  No.  Négociable  S 
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Soiis  l'autorité  de  l'acte  du  parlement  du  Canadw, 
1  »na,  chapitre 

l.e  pn-sident  et  les  directeurs  de  la  société  promet- 

itint  de  ]»ayer  à         on  au  porteur,  la  somme  de  piaa- 

ties,  le  jour  de  en  l'année  de  iiote-8eigneur  mil 

huit  cent  au  «bureau  du  trésorier,  ici,  avec  intérêt  au 
taux  d<^  pour  cent  par  année,  payable  semi-annuelle- 
rnent  .s\ir  présentation  du  coupon  dressé  à  cet  effet  tel 
<|Ue  ci-annexé,  savoir.  le         jour  de         et  le  jour  de 

chaque^  année,  au  bureau  du  trésorier,  ici,  (  ou  de  ses 
agents  à     )  ' 

Daté  à         le     jour  de         18  , 

Pour  le  |)résident  et  les  directeurs  de  la  Société. 

C.   1).  Secrétaire.  A.  B. 


^iï\j  ''" 


7UU.  (JOUPON. 

No.  1.  * 

Dividende  semi-annuel  dû  le      jour  de      18     ,  sur  la  dé- 
benture  No.     ,  émise  par  cette  société,  le     jour  de     18    , 
I)our  $     à     pour  cent  par  an,  paya^^le  au  bureau  du  tréso- 
rier, à     (ou  à  celui  des  agents  de  la  société,  à     ) 
Pour  le  président  et  les  directeurs, 

C.   D.  Secrétaire.  A.  B. 


P»;  SOCifTÉS  AUXILIAIRES  D'IMMIGHATlON. 
Voir  35  Vict:  ch:  29,  187:^,  Canada, 

701,  Le  ministre  d'agriculturt*  divisera  ehanu»'  |  roviiu*.; 
«lu  Uaoada  en  districts  d'iniuiigratioii  ayant  tthacun  <ni  bu- 
reau et  un  agent  d'immigration.  Sect:  L 

702,  Chai[ue  district  pourra  avoir  une  ou  plusieurs  soci- 
t'Xés  auxiliaires  d'immigration,  compv)Soes.d'aii  moinn  vingt 
r'm([  personnes,  pour  aider  les  immigrant*  ù  se  rendre  eîi 
Canada  et  à  s'y  procurer  de  l'emploi  dès  le.iir  arrivée,  li-; 
capital  de  ces  sociétés  sera  d'au  moins  îs^ôdO,  en  actions  de 
$20  dont  la  moitié  sera  i<ivée  m  siifi  ant  U\  déciaraliiMi 
de  telle  société.   2.  •        - 

703,  (Jeux  qui  form  ;nL  t  lie  sociér  '.  signent  la  déclarati- 
on suivante: 

Nous  soussignés,  nous  constituons  par  !a  ;  r.'sente  en  •  s.;- 
cii^té  auxiliaire  d'immigration,  No.  du  district  d'immigra- 
tion de  "et  nous  obligeons  par  la  j)rési.iiii.*  à  uous  c«)n- 
tormer  it  ti  obéii  à  toutes  les  j  resiiii  ti(  ii.s  tlu  i  ''acte  des 
sijiîiétés  auxiliaires  d'immigration,  1872 'd  ;i  vt-rs-r  vr^- 
|»ojtivemjat  cntr.i  les  mains  du  s.'jfjtairc  tr.-s«»rii'i,  le  innri- 
tant  des  actions  inscrites  eu  regard  d.'  nos  noms  r-.'Sjti-ctirs, 
lu  moitié  en  signant  c  :tt  •  (léclaratiori,  »t  l'autn-  moili.'  \>ur 
V'rsMn-ints  et  de  la  mani.'r.î  ci-dessous  |  re.scrit<  s;  cl  nous 
nous  obligeons,  de  olus  à  uous  conformer  et  ti  olu-ii  i\  ]n 
constitution  et  aux  règleruents  de  la  suci«'té  .Usquels  sont 
îv)tnine  suit:  lo.  l'objet,  il»*  L<  sociét/'  com'ut'  dau>  lu  se»-,ti(>îi 
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deux,  2o.  les  nom»  dcr^  preraiers  président,  yfcc-i'ivsfJ  nt , 
s  •crtîtaire-tn^sorier,  et  membres  du  bureau  de  n'gie  (  au 
moins  cin(i)  3o.  le  lieu  des  assemblée»,  4o.  la  manière  de 
payer  la  2e  moitié  des  actions,  5o.  Li  souscription  annuelle 
dis  membres,  <>o.  l'admission  des  nouveaux  membres,  7o. 
l*i»  devoirs  et  pouvoir-^t  des  directeurs  et  officiers,  et  la  du- 
rée de  leur  chargvî,  8o,  les  asioomblées  régulières  de  la  soci- 
été et  la  convocation  dn  assemblées  spéciales,  le  quorum 
et  le  mode  de  votation  à  (îes  ass<^mblées,  9o.  la  manière  de 
rîtnolir  les  vacances  d^.s  ;^''"  ^rs  et  officiers  et  leur  do- 
voirs  pendatit  leur  absence,  î  »  durée  de  la  société  et 
les  partage  de  son  actif  ou  profit,  llo.  et  les  autres  dispo- 
sitions jugées  néœs^aire.s.  Ei  iui""'  v  it  .«  iront  les  signatures 
des  membres,  avec  h.  nombre  d'actions  souscrites  et  le 
montant  versé  en  regard  de  leurs  signatures.  La  déclara- 
ti.)n  est  alors  daté 3  et  attestée  par  le  président  ou  vice- 
prési  dent  et  le  secrétaire-trésorier.  3. 
704.  Cette  déclaration,  faite  en  double  est  transmise  à  l'- 
agent d'immigration  du  district  qui  la  certifie,  si  elle  est 
conforme  à  la  loi,  et  en  transmet  un  des  doubles  au  secré- 
taire-trésorier d3  la  société.  4. 

7l)5.  Après  l'approbation  de  cette  déclaration,  la  société 
forme  une  corporation,  dont  les  actes  ou  documents  signés 
par  le  secrétaire  et  contresignés  par  le  président  sont  au- 
thentiques. 6. 

706.  La  société  peut  faire  des  conventions  avec  ses 
membres  ou  autres,  tous  objets  relatifs  à  l'immigration, 
prêter,  emprunter,  prendre  et  donner  des  garanties,  billets, 
àc,  pourvu  que  le  montant  tac  il  diS  obligations  de  la  so- 
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•  iét<3  n'excède  pas  le  capital  souscrit  et  non  versé.  7. 

707.  La  société  peut  recevoir  des  demandes  d'artisans, 
ouvriers,  serviteurs,  &c,  de  tout  pays  d'Europe,  et  recevoir 
<ravatice  les  sommes  ou  les  garanties  nécessaires.  8. 

708.  Le  secrétaire-trésorier  transmet  sans  délai  chaque 
ilemande  à  l'agent  d'immigration  du  district  avec  le  mon- 
tant que  la  société  s'est  engagée  d'avancer  pour  défrayer 
les  dépenses  et  frais  de  transport  jusqu'au  Canada.  9. 

709.  L'agent  d'immigration  transmettra  telle  demande  à 
l'agent  de  la  puissance  en  Europe,  qui  prendra  les  moyens 
d'envoyer  en  Canada  les  immigrants  demandés,  en  recevant 
(le  lui  les  garanties  nécessaires  pour  le  remboursement  <^s 
avances  faites  par  la  société,  et  C/C,  par  une  obligation  d«^  V- 
iinmigrant.   11,  12. 

710.  L'immigrant  peut  aussi  s'obliger  à  rembourser  telles 
avances  sur  ses  gages,  et  tout  refus  ou  négligence  de  sa 
part,  d'exécuter  telle  obligation,  le  rend  passible  d'une  a- 
mende  n'excédant  pas  S20  et  les  frais,  et  de  l'emprisonne- 
ment jusqu'au  payement.  Telle  amende  appartient  à  la  so- 
ciété. 13.  ■■        i!"^' 
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DES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES 
Voir  35  Vict:  ch:  30,  1872,  Catiada. 
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711.  Sept  membres  ou  plus  d'une  association  ouvrière 
[peuvent  signer  des  règlements  contenant  les  sujets  ci-des- 
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sous,  et  enregistrer  telle  association:  lo.  le  nom  de  l'associ- 
ation et  le  lieu  de  rt^union;  2o.  son  but,  l'application  de  ses 
fonds,  le  partage  des  bënifices,  les  amendes;  3o.  la  manière 
de  modilier,  amender  ou  annuler  les  règlements;  4<)-  1^  no- 
mination et  démission  de  directeurs»  d'un  ou  plu.sieurs  syn- 
dics, trésorier  et  autres  officiers;  5o.  le  placement  des  fonds 
<^t  Taudition  annuelle  ou  périodique  des  comptes;  60.  Fexa- 
men  des  livres  et  noms  des  membres  par  tout  intéressé.  6, 
et.  cédule  le. 

712.  Cette  association  peut  acquérir,  posséder,  vendre, 
hypothéquer  ou  échanger  au  besoin  pas  plus  d'un  acre  de 
terre.  7. 

713.  Ces  propriétés  sont  transférés  aux  syndics  en  leurs 
(qualités,  lesquels  intentent  ou  opposent  les  actions  de  l'as- 
sociation; mais  ils  ne  sont  pas  responsables  des  déficits  de 
l'association.  7,  9,  10. 

714.  Le  trésorier  ou  autre  officier  doit  rendre,  aux  épo- 
ques fixées  par  les  règlements,  un  compte  juste  et  exact 
des  deniers  qu'il  a  reçus  et  payés,  et  de  la  balance  restant 
entre  ses  mains.   11. 

715.  Tout  officier  ou  membre  coupable  de  détournement 
peut  être  condamné  au  remboursement  et  en  outre  à  $100 
au  plus  de  pénalité  avec  les  frais,  par  un  magistrat  de  dis- 
trict ou  un  juge  de  paix.  12. 

716.  L'enregistrement  d'une  telle  association  se  fait  par 
la  transmission  d'un  exemplaire  imprimé  de  ses  règlements 
avec  la  liste  des  noms  et  titres  de  ses  officiers,  au  régistrai- 
re  du  Canada  qui  les  enregistre,  s'ils  sont  conformes  à  la 
loi,  et  en  donne  certificat.  Si  l'association  a  été  en  opération 
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{«lus  d'un  an  avant  la  demande  d'enr(^.gistrement,  elle  doit 
aussi  transmettre  un  c^tat  général  de  ses  recettes  et  dépen- 
ses au  régistraire.  13. 

717.  Toute  personne,  en  fesant  la  demande,  peut  oV>tenir 
une  copie  de  ces  règlements  de  rassociaticn  moyennant  25 
centins.  14. 

718.  Telle  association  a  un  bureau  enrégitré  dont  le  cnari- 
gement  de  lieu  doit  être  enregistré  par  lé  régistraire.  15. 

719.  Un  état  des  recettes  et  dépenses  est  remis  avant  1»^ 
mois  de  Juin  de  chaque  année,  au  régistraire,  sous  une  pé- 
nalité n'excédant  pas  S25.  16. 

720.  La  livraison  malicieuse  d'une  fausse  copie  des  'rè- 
glements ou  amendaments  d'iceux  est  un  délit.  18. 

721.  Le  recouvrement  des  pénalités  ou  punition  des  of- 
fenses en  vertu  de  présent  acte,  se  fait  par  les  actes  82-3H 
Vict:  ch:  31,  1869,  Canada,  et  33  Vict:  ch:  27;  et  toute  or- 
donnance ou  conviction  sont  sujettes  à  appel.  19,  20. 

722.  Un  maître,  ou  père,  frère  ou  fils  d'un  maître  enga- 
gé dans  le  métier  ou  industrie  au  sujet  de  laquelle  une 
contravention  au  présent  acte  est  alléguée  avoir  étt*  com- 
mise, ne  peut  agir  ni  siéger  comme  magistrat  ou  juge  de 
paix.  21. 

723.  Maximum  des  honoraires. 
Pour  l'enregistrement  d'une  association  ouvrière.... $4.00 

des  modifications  aux  règlemts.2.00 
l'examen  de  documents 0.50 
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Dit  CONSEIL  Kï  DES  SOCIÉTÉS  D'AORICULTUKE. 
Voir  32  Viet:  ch:  15,  1869.  et  '67Vict:^ch:.  5, 1874,  Qt^éUr. 


724.  L'eucouragemeut  et  le  progrès  de  l'agriculture  de  la 
province  de  Québec  est  confié  à  un  conseil  d'agriculturt- 
composé  du.  co  luiissaire  d'agriculture,  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  de  vingt  et  un  autres  membres 
nommés  par  le  lieutenant  gouverneur.  1869,  Sect:  17,  19. 
.725.  Ce  conseil  d'agriculture  dont  le  quorum  est  de  sept 
membre.^  ayant  un  président,  un  vice-président  et  un  se- 
crétaire, a  tmtr'antres  pouvoirs,  les  suivants: 

726.  lo.  d'organiser  dos  expositions  provinciales  au  moins 
tous  les  trois  ans  et  d'en  fixer  l'endroit,  ainsi  que  des  expo- 
sitions agricoles  et  industrielles,  conjointement  avec  le  con- 
seil ded  artri  et  manufactures,  ch:  5,  sect:  5,  1874.. 

2o.  de  régler  la  régie  intérieure  des  sociétés  d'agriculture 
de  comté,  et  l'emploi  du  tiers  de  leur  subventions  du  gou- 
vernement; de  leur  faire  organiser  des  concours  pour  lea 
fennes  les  mieux  cultivées,  récoltes  sur  pied,  et  partis  de 
labour; 

3o.  d'acquérir  des  fermes-modèles,  des  aniniaux  de  belles 
luces,  de  nouvelles  variétés  ue  grains  de  semence,  de  légu- 
me!?, &c;     , 

4o.  d  *  distribuer  aux  institutions  d'enseignement  agrico- 
le le  montant  prélevé  pour  cette  tin;  d'adopter  des  mesures 
pro])res  à  répandn^  cet  enseignement,  et  de  fonder  des 
bourbes  ou  demi-bourses  j»our  les  élèves  qui  les  fréijuen- 
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tent  36,  1869, 

{ij  1.   Dea  H0C.i4téi*  (Vii>gncidfurf.. 
727.  Il  peut  être   formé  une  soriéti^  <l'ag^i(Mlltu^^'   ilan- 
chaque  comte  ou  division  électcjraU*  de  cit»'  nu  villt-  de  tvt- 
t-e  province,  qui  formera  uutî  corporation  sons  !♦•   nom  de 
"la  société  d'agriculture  du  comté  (de  la  <rité  on  ville)  de 

,  lorsque  40  personnes  auront  signé   l.i  déclaration   sui- 
vante; 

Noua  soussignés,  convenons  de  nous  former  tai  société. 
MU  vertu  di  l'acte  eonciriianfc  le  département  d«  l'agricul- 
îiire  et  des  travaux  publics,  qui  H.>ra  appelée  Li  société  d'  • 
a«4riculture  du  comté  de  ,  ei 

nous  promettons  respectiqement  par  les  présentes  dn  ])ay- 
»T  au  trésorier,  aanuclleiUîMit,  tant  qii<*  u'ni.s  (Muitinuerous 
^l'être  membres  de  la  dite  société  (tout  membre  j»iMit  rési- 
gner en  avertissant  par  écrit  en  totit  t  *mfis  avant  l'assem- 
blée annuelle)  la  somme  inscrite  en  re^ird  de  n(>s  noms 
respectifs;  et  nous  promettons  d«' plus  dt'  nous  confonni-r 
aux  statuts  et  règlements  de  la  dite  société. 

Fait  en  la  paroisse  de         le         jour  du  mois  de       1S7 

noms.  Ï5     «'ts. 

728.  Les  cultivateurs  éloigiiésqui  ue  \n  uvent  taeihrneiii 
as.sister  aux  expositions  de  la  société  du  comté,  |t'u\»ia 
sur  roquet*  au  conseil  d'agriculture,  signée  par  4<t  {tison- 
nes, former  une  seconde  société  «le  <on)té  soUs  1-  riou»  dv 
■  La  société  d'agriculture  numéro  deux  fin  «'oiuii'  de 
|K>urvu  (jue  cbs  personm^^  î^i'^it  signé  la  di-claratiou  cid<s- 
-•'us,  y  aient  ajoutvi   les  limites  de  leurs  opérations,  et  aieJi' 

iiy»'  au  moins  S4(>.  45  tef  qO*arneinh^e  et  Ht-rt;  4<'>.  47. 
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72îf  Plu3Îcui's  sociét^^s  de  comté  peuvent  »o  réunir,  poni- 
r<^tabli8Hement  d'une  fenne-raodèle,  ou  de  bâti3»e!;<^  pour  le» 
'xhibitious,  ou  des  œncours  pour  les  terre»  les  raieiix  cul- 
1  ivées»  i^our  les  récoltes  sur  pied  on  des  partis  de  labour, 
on  fesant  approuver  leur  })rogramme  d'opération  par  lo 
t;ouiruis»inre.  SpA^t:  60,  1869. 

l'M).  \j^  sociétés  d'agriculture  de  comté  comprise»  dan» 
un  district,  peuvent  former  ensemble  une  société  de  dis- 
trict en  adoptant  des  n^solutions  à  (jr'wte  Hn,  en  souscrivant 
.MX  moins  i;ent  piastres,  chacune,  et  en  soumettant  le  tout 
îi  l'approbation  du  commissaire  de  l'agriculture.  4,  1874. 

7HI.  Les  sociétés  de  comté  ainsi  unies  en  société  de  dis- 
trict continuent  nt^anmoins  à  joiiir  de  leui&  droits  de  cor- 
joration.   53. 

732.  I^  bureau  des  sociétés  de  district  est  composé  dos 
jfrésidents  et  vice-présidents  des  sociétés  de  comté,  les 
v|uels  nomment  un  président  parmi  eux,  et  font  choix  d'i  n 
riK^crétaire.  54. 

733.  Ce  bureau  est  tenu  de  faire  rapport  au  commissaire 
•le  ces  nominations  et  de  lui  faire  connaitre,  en  Mai,  le 
montant  iju'il  peut  disposer  pour  l'année  courante,  et  com- 
ment il  doit  ^tre  employé.  Il  doit  aussi  en  Décembre  lui 
faire  un  rapport  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  approuvé  par 
1  •  bureau  et  assermenté  par  le  secrétaire.   56. 

734.  Le  but  de  toutes  ces  sociétés  est  d'encourager  l'amé- 
lioration de  l'agriculture,  de  l'horticulture,  de  la  sylvicul- 
ture, de  ia  mécanique  et  de  l'industrie  mécanique  et  des 
oeuvres  d'art: — en  tenant  des  assemblées  pour  discuter  et 
entendre  des  lectures,  en  encourageant  la  circulation  des 
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VMtiivnx  d'agriculture;  en  oflrant  dc»s  prix  pour  essais  .sur 
oes  questions  «griooies;  en  se  procurant  des  animaux  de 
belles  races,  aouvelles  variétés  de  grains,  de  plantes  eto; 
«a  organisant  des  partis  de  labour,  de^  concours  de  terres 
les  miel  altivées,  de  récoltes  sur  pied;  e:i  tenant  des  ex- 
positions, y  décernant  des  prix  pour  les  animaux,  les  ma- 
chines et  ustensiles  d'agriculture,  les  grains,  produits  et 
travaux  d'agriculture,  etc. 

735.  Il  est  défendu  aux  sociétés  d'agriculture  de  dé|)eu. 
ser  plus  de  S25  en  rafraîchisse ^ûiiits,  banquets,  &i*.  M 
Vict:  ck:  7  9€ct:  29,  1872, 

736.  Chaque  société  doit  tenir  une  exhibition  agricoh'  et 
iudustrielle  tous  les  deux  ans,  à  moins  <ren  ^tre  dis]>en.sé(; 
{lar  le  co'     iL  59  telle  qu'amendée,  \^iVX 

737.  Il  -  .li  être  donné  des  prix  à  ces  expositions.  ï^i 
méthode  à  suivre  pour  déterminer  le  mérite  respectif  de  U 
culture  des  terres,  est  réglée  par  !<;  conseil  d'agriculture, 
ainsi  que  le  nombre,  la  qualification  et  la  rétribution  des 
juges.  61,  62,  1869, 

738.  Les  prix  accordés  aux  expositions  o\\  concours  peu- 
vent être  en  livres  traitant  d'agriculture,  en  instrumenta 
d'agriculture  f)erfectionnés,  en  grains,  animaux  de  qualité 
•lupérieure,  sur  adjudication  faite  [  ar  au  moins  deux  juges 
auxquels  il  ne  sera  pas  alloué  plus  de  deux  |)ia.stres  jtar 
jour  chacun,  pour  une  exposition  ou  parti  de  lalK)ur,  ni  plus 
tie  seize  piastres  pour  inspection  de  récoltes  sur  pied,  tians 
nu  comté. ,  63. 

739.  Tl  peut  être  alloué  jusqu'à  .sept  jK>ur  cent  pour  le 
salaire  du  secrétaire- trésorier,    sur    les    deniers  dépensés 
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I  ar  Miw  i*o\.iv\\.  tî4. 

740.  Ihw  aîiseinhlëc  gunéTale  des  membre»  de  toute  so- 
i'\M  d'agriculture  doit  avoir  lieu  eu  l)ëcembre,aj)rè8quin- 
/♦'jours  d'avis,  par  l'ordre  du  président,  par  affiches  ou 
rri('»es  dtAU:^  toutes  les  paroisses  du  eomté.  66. 

741.  A  cette  assemblée,  la  société  nomuie  un  prësident, 

\  i<M^-pré8ident  et  pas  plus  de  sept  directeurs,  excepté  que 

\o  l'onitc'  soit  ':t)mposé  de  }.lu  s  de  sept  paroisses,  alors  il  y 
iiura  autant  de  directeurs  que   de   paroisses,  lesquels  for- 

raerit  le  bureail  de  direction  qui  exerce  les  pouvoirs  confiés 

i«  la  ?<ooiété  et  meinf^  remplit  les  vacanœs.  Le  quorum  est 

(ie  cinq  à  leiiivS  as!?einblées  (jui  se  font  par  ajournement,  ou 

,  "r  n()tiri(;atioii  ucTÏte  donnée  à  chacun  d'eux  par  ordre  du 

■  ft'sident,  um'  jfK'inaine  d'avance  au  moins.  70, 

742.  Le  bureau  de  direction  fait  à  l'assemblée  annuelle 
de  la  société,  un  ra}»])ort  de  ses  opérations  indiquant  le 
nombre  des  membres  de  la  société,  le  montant  souscrit  et 
|)Hyé,  le  montant  des  prix,  le  nom  de  ceux  qui  lea  ont  eus, 
U',  n<)m  de  l'objet  nu  du  bétail  pour  lequel  il  a  été  décerné, 
Ctc;  »ît  de  plus,  un  état  des  recettes  et  déboursés  de  Tan- 
nèv'..   73,  74. 

748.  Ce  rapport  et  cet  état,  une  fois  approuvés,  sont  ins- 
crits .sur  le  journal  de  la  société  et  signés  par  le  président 
»'t  le  secrétaire;  et  copie  en  est  transmise  au  commissaire 
1  '  premier  de  Janvier  suivant,  avec  le  programme  d'opé- 
liitions  de  la  société  pour  Tannée.  75,  76. 

744.  Les  sociétés  doivent  obéir  au  commissaire  sous  pei- 
ne de  suppression  de  l'allocation.  Elles  doivent  aussi  ré- 
pondre à  ses  demandes.  77,  79. 
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745.  Le  président  d'une  société,  sur  réquisition  de  dix 
membres,  peut  convoquer  une  asserabée  générale  des 
membres,  en  spécifiant  dans  l'avis  le  but  de  l'assemblée 
qui  ne  peut  s'occuper  d'autre  chose..  78. 

746.  Les  coiitestations  d'élections  et  les  différends  entre 
les  sociétés  seront  référés  au  commissaire  qui  est  juge  en 
ces  matières.    81,  82  tel  qu'amendé  par  sect  9,  1870. 

747.  Une  société  ne  peut  avoir  droit  à  l'allocation,  si  40 
de  ses  membres  au  moins  n'ont  pas  souscrit  et  payé  au 
moins  quatrevingts  piastres  au  secrétaire-trésorier  qui  doit 
transmettre  un  affidavit  assermenté  devant  un  juge  de  Paix 
de  ce  paiement  et  des  noms  de  «eux  qui  l'ont  fait,  avant  le 
quinze  de  Septembre  de  chaque  année.  Sect:  84,  85.  amen- 
dée  en  1870. 

748.  L'allocation  du  gouvernement  égale  trois  fois  le  mon- 
tant souscrit  par  une  société.  83. 

749.  Toute  municipalité  de  comté,  du  consentement  des 
sociétés  d'agriculture  du  comté,  et  des  municipalités  de  pa- 
roisse peut  aussi  être  érigée  en  so(;iété  d'agriculture.  En  ce 
ca.s  le  conseil  forme  le  bureau  avec  son  président  et  son 
secrétaire.  88,  89. 

§  2.  DES  SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE. 

(Voir  32  Vieil   ch:  15,  1869,  Sect:  95  et  mivantes.) 

750.  Vingt  cinq  personnes  souscrivant  quarante  piastres 
et  signant  une  déclaration  comme  pour  une  société  djigii- 
I  culture,  mais  en  double  dont  un  est  écrit  sur  le  registre  des 


14f) 
(lélib/»rati»tns,  peuvent  être  établies   en   société   (rbortieiil. 
ture. 

751 .  (jette  société  forme  une  cori)oration  à  dater  de  la  j'U- 
blication  de  l'avis  de  formation  dans  la  gazette  otfiei»  lie  d» 
Québec. 

752.  Cette  société  s'assemble  quand  bon  lui  semble;  mais 
elle,  doit  l"^  faii\^  dans  la  lière  semaine  de  Février  de  l'ha- 
que  aimée  j)our  élire  un  président,  un  vice-président,  un 
se(.'rétaire- trésorier  et  cle  trois  à  neuf  directeurs;  les(|uels 
rendent  compte  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  ctMix 
des  sociétés  d'agriculture  dont  le  but  est  le  même. 


I 
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V 
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CHAI'ITRS    15. 
l)r:s  s(JOlfiTte   I)K  COTXJNISATION. 

Voir  32   Vict:  eh:  U  I8b9,  Qudhec. 

753.  Il  [K'iit  être  formé  une  ou  plusieurs  sociétés  de  co- 
lonisation dans  tonte  division  électorale  de  la  province. 

754.  Trente  personnes,' en  signant  la  déclaration  suivante 
])euvout  former  une  société  de  colonisation. 

N'ous  soussignés, -déclarons  nuus  réunir  et  nous  aasociei 
ce  jour  pour  former  une  sociétt'  de  colonisation  dans  la  divi- 
sion électorale  de  et  nous  îkmis  ijngageons  à  nan^  soii^ 
mettre  à  toutes  l«'s  dis])ositinns  de  l'actte  des  sociélf's  d* 
colonjipirion,  et  nous  tumis  engageons   à   payer   cliacun  d( 
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nous  une  souscription  annuelle  d'au  moines  piastres, 

pour  le«  tins  du  présent  acte.  ,,, 

UA.ssomption,  22  Avril  1878. 

(Signatures.) 

755.  Il  faut  de  plus  élire  un  cMUseil  d'adniini.*'ti'ati(>n 
l'omposé  d'un  président,  vice-président,  setîréiaire-irésorier 
Ht  deux  autres  membres  au  moins,  en  ado[)tant  une  cons- 
titution et  des  règlements,  un  lieu  d'assemblée,  et  trans- 
mettant le  tout  au  commissaire  d'agriculture,  pour  l'ap- 
[)robation  du  lieutenant  gouverneur  ^^n  conseil  qui  en  doii- 
iie  un  certificat  à  la  société.  Sect:  1 ,  2. 

756.  La  constitution  doit  établir  comment  les  souscrip- 
tions des  membres  seront  payées,  les  devoirs  des  otliciers 
et  du  conseil,  la  manière  de  les  élire,  la  durée  «le  leui' 
(îharge,  l'admission  des  nouveaux  membres,  &c. 

757.  Les  règlements  pourvoient  au  détail  des  opérât iouç>\ 
de  la  société. 

758.  Le  but  de  ces  sociétés  est  d'activer  l'éti^Missenjcnt 
«les  colons  sur  les  terres  de  la  couronne,  d'attirer  les  t'iiii- 
grants  étrangers,  et  rapatrier  les  canadiens  i^ui  sont  a  l'é- 
tranger, d'ouvrir  des  chemins,  diriger  les  colons,  leur  four- 
nir des  grains  de  semences,  provisions,  instruments,  Su.-. 

759.  Sous  trois  mois  de  leur  établissement,  et  cha^ui.^  an- 
née ensuite,  le  président  et  le  secrétaire  tr('sorier  doi\>;nt 
transmettre  au  commissaire  un  certificat  asserment»'  con.->- 
tatant  le  paiement  d'au  moins  cent  piastres;  et  le  commis- 
^aire  paiera  une  somme  égale,  pourvu  qu'elle  ne  (lé{)Uvst' 
{•as  S300,  à  cette  société  si  elle  est  seule  dans  la  division 
•électorale,  sinon  l'octroi  ne  doit  pas  déiiassev  ^lôn.       il-'. 


148 
certificat  se  fait  comme  suit: 

Nous  soussigm's,  président  et  secrétaire-tré.sorier,  certili- 
ons  qu'il  y  a  actuellement  entre  les  mains  du  secrétair»*- 
trësorier  de  la  socicité  de  colonisation  de  la  somme  il»- 

qui  est  le  montant  des  souscriptions  payées  par  les 
membres  de  cette  société  i)our  l'année  courante,  que  cettt- 
somme  se  compose  d'espèces  et  de  billets  de  banque,  ayant 
cours  en  c.^tte  province,  et  non  point  de  billets  promisse! - 
res  ou  autres  valeurs,  et  qu'elle  a  été  payée  de  bonne  foi, 
sans  réserves  ui  conditions  quelconques  et  est  destinée  àê- 
tre  employé»^  aux  fins  de  l'acte  des  sociétés  de  colonisation. 

(Signatures.)  Président. 

Secrétaire-trésorier. 

Assermenté  di^vant  moi,  à         ce         jour  du  mois  de 
1878.  (Signature)  Juge  de  Paix. 

700.  (Jes  sociétés  peuvent  obtenir  des  facilités  pour  l'a- 
chat des  terres  de  la  couronne,  et  mêm*^  des  octrois  gra- 
tuits de  ternjs  d'un  lot  par  dix  établis  par  les  colons  de  la 
société.    16,  17. 

761.  Toute  municipalité  ou  société  d'agriculture  peut 
souscrire  des  fonds  en  faveur  des  sociétés  de  colonisation; 
mais  son  maire  ou  président  et  le  nombre  de  membres 
convenu  pourront  en  ce  cas  être  membres  du  conseil  d'ad- 
ministiHtiou.   18. 

762.  Le  sécréta  ire- trésorier  doit  fournir  un  cautionne- 
ment au  montant  établi  par  la  société.    19. 

763.  Aucune  société,  ni  ses  membres,  ne  doivent  faire 
aucun  profit  sur  les  terres  accordées  aux  colons. 

764.  Une  société,  déclarée  intéressée  dans  un  chenun  de 
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V  >l(M\irtat'ion  par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil,  peut 
«•oiitribuer  aux  travaux  de  ce  chemin.  21,  22. 


DÉCLARATION  DES  COMPAGNIES  INCORPORÉES 
Voir  40  l'ict:  ck:  15,  1876,  y«/^^*f^ 


itioiine- 


Int  fiiii<' 


'luin 


765.  Toute  coupagni^  iucorjxirét'  tV'Sunt  quelqu'entrcpri- 
sSi',  coiumerr»*  ou  aftaiiv  vn  vi-ttr  |»r(>vincf',  (excepté  les 
banques  et  les  assuraur«'sj  fera  «iépost'r  iln^z  U*  j)roton(»tai- 
re  de  chaquî'  district  ou  <;hez  le  régiatjatenr  de  chaque  di- 
vision d'enregistrement  où  elle  fait  r  ii  «nteiid  taire  des  affai- 
res, la  déclaration  suivante,  qui  doit  Ttre  sij^jTn'e  jar  ]e  pré- 
sident, si  son  prinepal  bureat?  ou  [)laie  <l*id1aire  est  eti  cet- 
te province,  ou  j»iir  le  gérant  ou  agent  vu  eh»'f  en  cette 
province,  si  elle  n'y  a  que  d«'S  succursales  ou  agences. 

f^rovince  de  Québec,  ||  La  c(nii]jagni»'  (nuin  ;  a 

District  de  ||  été  incorpor»''e   dans       îiom 

tlu  pays  ou  province,  &c,  )  par  (  lettre^  jiutvntes  ou 

statut  donnant  les  titres,  &c,  )  accordé  fou  s.inetiooné  (.u 
♦•nrégistré,  suivant  le  cas,  ]  le   (dat«î) 

■Sa  principale  place  d'affaires  «Jans  lu  pr«»vi]i(M-  de  C^hiébu* 
'SL  à     (nom  de  la  ville  iSfc,  } 

V.n  foi  de  «pioi  «'♦,'tte  déclaration  eu  doubU*  tst  faitw  et    >i- 

^née  par  uioi  (air.fsse,  nota  et  prufes-iinu,         !»'  •  pré.«*id»uî 
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ou  principal  g/Tarii  suivant  le  cas,  )     de  la  dite  «•orrfp.'fi/'iiV, 
M   ^noin  «le  1h  place)     ,  le      (date) 

7f>6.  Utih  t*dle  déclaratioîi  doit  être  ainsi  déposc^e  dans 
!''s  60  y-nv^  après  le  (Commencement  des  op(^mtions  de  la 
compagnie,  (f\i  après  le  changement  de  son  nom  on  de  sa 
j'rin(.'T])a]è  pLiee  d'affaii-e.  Mais  elle  pent  l'être  aussi  après 
ce  délai,  avec  le  rtieme  eftet,  pourvu  que  ce  soit  avant  qu' 
aiicuiMi  ])I}iinte  soit  faite  pour  contravention  à  cet  acte. 

769.  (Jette  déclaration  est  entrée  dans  le  registre  des  dé- 
clarations de  sociétés,  par  les  dit^  officiers  moyennant  $  I . 


Troisième  Perixe 


OTLSJPTTTtS    1. 


DE  LA  PUISSANCE  Dlj  (JANAi>A 


Ki;  l)K  SA   LhGÏSl.AIMRK. 


V'ùrVAC'teth  V  Ainèriqve  Hritaa^rtîi^ti*'  'If  3"/v/.  1.S07. 


7^)8.    La  j»\ii.ssain*»'  du  raiiaUii  h.  /té  fonn.'»^  vu  )867.     El 
le  j«,|)|tartieut  ù  L  Aiigl<Mvri»j.  ei  ♦^Ih-  .sv    *  <jia|t<)vS»'   (les    ];io- 
viiic.es  de  Québec,  d'Outaricj,  de  La    >'ouv(d.l.-    L<o8M',   «iu 
Nuiiveaii  Jiriiiiswick'  de  I^a  Coioriilii  ♦  cl  du  M;niitnbîi. 

709.  Ld  majorité  de  la  [t()pMl;<ti(>!i  d»*  cmm»*  piii«<-;;mce  est 
{'lotestant;'. 

7  M>.  La  L-apilyl  du  (Jaiiadu  s»*  îroiu»-  dans  Im  itioviiut- 
'i  Ontario,  dans  la  cité  d'Ottawa,  où  est  le  siéije  de  la  léyis- 
tiic  d^  la  (missaii'.^/-!  et  l,i  r^Uideii  v»  du  jz  nivcru  mu  t^/'iiéraî. 

771,  Le  })arle nient  du  ( 'aiuida  sr  c(»iiJ}»ns  '  L».  d'un  Cnn- 
s-ii  exécutit'  coinjU'eriant  un  j^îouvcrncui'  j^»''n.tal  rc|  t<''s>ik 
îiitiL  la  reiiu^  d' Angleterre,  et  de  udnistri's  iv-i  nn--.)liles  nu 
ji;irle;uent,  lîo.  d'une  elia-Uilire    haute    :ni]e1('e   S«'îiiit.   iNuit 

1  s  luenibres  a,}»|»elés  Sétiatéurs  -;(Hit  i]o)un»é.-  ;    ^  i;     |ar    le 

Muverjieur  en  eonneil,  'îo.  et  d'une  ehaiuLre  '\'',\>i:H'  apjelt'e 

''hainV)re  des  (.'oinnnnnes  d(>nt  les  luendires  ^lait  élus    \(nr< 
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772.  La  province  dt  Qut^bec  a  droit  d'envoy«y  65  irifm- 
bres  il  la  chambn*  des  <»mmune.s.  I^e  nombre  doî*  inem- 
Ures  des  autres  provinces  e»t  règli^  d'après  leur  population 
comparée  a  celle  de  la  province  dt^  Québec. 

773.  U^^  allkires  du  Parlement  se  décident  à  la  majorité* 
<l»'.s  voix  de  st>s  m^^mbres;  et  l'on  y  emploie  otiicielleme ut 
l»ts  langues  anglaise  et  fhincaise. 

774.  l>e  commerce,  la  milic<%  le  recîencement,  la  naviga- 
t  ion,  1î;  ciour-*  des  monnaies,  les  banques,  les  poids  et  me- 
sures, les  lettres  de  change  et  billets,  l'intérêt  d'argent,  le« 
^Kinqueroutes,  les  brevets  d'invention,  les  lois  criminelles, 
tiw  p/mit  Mvi'Ts,  sont  sous  le  contrôle  du  parlement  du  (-a- 
fiada. 


'i 


(• 


5  1 .  Deti  Gouvfrvemenfs  Provinciaux, 

775.  Chaque  province  du  Canada  a  sa  législature  provin- 
iale  qui  est  aussi  composée  pour  la  plupart  de  deux  cham- 
bres: une  Assemblée  Législative  dont  les  membres  sont  é- 
lus  tous  les  quatre  ans  par  le  peuple,  et  un  Conseil  Légis- 
latif dont  les  conseillers  sont  nommés  à  vie,  avec  un  mi- 
nistère responsable  ayant  à  sa  tête  un  Lieutenant  Grouver- 
neur. 

77<i.  Quelques  provinces,  comme  Ontario,  n'ont  qu'une 
.^e.ule  chambre:  l'Assemblée  Législative.    Mais  la  province 
de  Québec  possède  les  deux  chambres. 
777.  Ces  chambres  spnt  aux  Parlements  provinciaux  ce 
que  la  Chambre  des  Communes  et  le  Sénat  sont  au  Parle- 
ment du  Canada. 


keiii- 
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778.  Les  affaires  des  parlements  provinciaux  s'y  font,  du 
reste,  comme  au  Parlement  du  Canada. 

779.  I/es  langues  française  et  anglaise  sont  employées 
otlicielleraent  aux  Parlements  de  Québec  et  d(^  Manitoba; 
mais  dans  les  antres  provinces  on  n'einjjloie  que  la  langue 
anglaise. 

780.  Les  terres  publiques,  les  hôpitaux  et  institutions  de 
oharité,  lei  institutions  municipales,  les  licences  d'aub^T- 
i^es,  d'encanteurs  et  autres,  les  travaux  ou  entreprises  lo- 
cales, l'incorporation  des  compagnies  pour  entreprises  lo(;a- 
les,  la  propriété  et  les  droits  civils,  Vadminiatraticyn  <!♦•  la 
justice  civile  et  criminelle,  l'éducation,  sont  du  ressort  d♦^^ 
Parlements  provinciaux. 

781.  La  province  de  Québec  est  divisée  en  65  parties 
qui  forment  chacune  une  division  pour  l'élection  des  mem- 
bres. 


czzAz^rrus  s. 

DES  ÉLECTIONS 

DES   MEMBRES   DE   LÀ   CHAMBRE   DES.  COMMUNES   ET.  DE 
l'assemblée   législative   DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC. 

Voir  'Acte  des  élections  fédérales  1874"  ck:  9,   d  V*'a4ie 
électoral  de  Québec"  1875,  ch:  7. 


782.  Deux  membres  sont  élus,  par  le  peuple  à  la  majori- 
té des  voix  et  au  scrutin,  dans  chaque  comté  de  la  pro- 


m 
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vimîe  de  Qut^bec.    L'un  d'eux  est  élu  tous  les  cinq   ans 
j>our  la  (Chambre  des  Communes  et  l'autre  tous  les  quatre 
ans  pour  l'Assemblée  Législative. 

783.  Aucune  qualification  foncière  n'est  exigée  pourêtn^ 
membre  à  la  Chambre  des  Communes;  mais  pour  la  Cham- 
bre locale,  il  faut  être  propriétaire  et  possesseur  de  biens- 
fonds  au  montant  de  S  2,()()0,  en  sus  de  tou^.s  rentes, 
charges  et  dettes  hypothécaires,  sect:  124,  Acte  électoral  de 
Québec;  20,  Canada. 

784.  Tout  candidat  pour  la  chambre  locale,  s'il  en  est  re- 
quis, doit  reniettre  à  l'otticier- rapporteur,  avant  1  heure  j». 
m.  dn  jour  de  la  présentation,  la  déclaration  suivante: 

"  Je,  A.  H.,  déclare  et  certifie  que  je  possède  dûment  à 
"  mou  pro|)re  usagti  t^l  avantage,  des  terres  ou  tènements, 
*'  dans  la  province  de  Québec,  de  la  valeur  d'au  moins  dr 
"  deux  mille  [)iastres  on  sus  de  toutes  rentes,  hypothèques, 
"  charges  vt  dettes  hypothécaires  qui  peuvent  être  atta- 
"  chées,  duos  et  payables  sur  telles  terres  ou  auxquelles 
"  elles  ]>euvent  être  afl'ectées; 

"  Et  «lue  j(^  n'ai  pas  coUusoireiaent  ou  spécieusement  ob- 
"  tenu  un  titre  à  la  propriété,  ni  ne  suis  devenu  en  pos- 
"  session  de  ces  terres  et  tènements,  ou  d'aucune  de  leurs 
"  parties,  dans  le  but  de  me  rendre  éligibl»,'  comme  mem- 
*'  bre  de  raHsemf)lée  législative  de  la  province; 

"  Et  je  déclatO  de  plus  que  les  terres  et  tènements  v.n 
"  question  se  composent  de  (d^^Hplion  des  imirteubles.   ) 

785.  Tout  candidat  est  présenté  par  un  luilletin  sign»?  par 
25  électeurs  et  rerais  i\  l'oTRicier-rapporteur,  aux  jour  et 
heure  fixé  dans  la  itroclamation  ou  avai 


î' 


avec 


pour 


aiii- 
eua- 
ites, 
il  de 


ent  à 
fieiits, 

ques, 
atta- 

Int  ob- 
|i  pos- 
leurri 

liits  t'ii 

lour  »'t 
I)   pour 
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♦'lection  fédérale,  et  $  200  pour  élection  locale.     104,   <Sro, 
Québec;  18,  19,  Canada. 

Bulletin  de  Présentation. 

Nous,  soussignés,  électeurs  du  district  électoral  H 
nommons  par  le  présent  {noms,  n'fndence  et  profession  du 
t]andidat)y  comme  candidat  à  l'élection  qui  doit  avoir  lieu 
d'un  député  pour  réprésenter  le  dit  district  électoral  dans 
la  Chambre  des  Communes  du  (Canada,  (on  VAssentblée 
Législaiive  de  la  province  de  Québec,  svivant  le-  cas.) 

En  foi  de^quoi  nous  avons  signé  à  dans  le  dit  <lis- 

trict  électoral,  ce         jour  d         18     . 

{Signatures  ou  Tnarquea  avec  résidences  et  occupations.) 

Signé  par  les  dits  électev.rs  en  présence  de  {nom  oc- 

cupation et  résidence)  (Signature). 

>re,  le  dit  ,  nommé  comme  candidat  dans  le  bulletin 

de  présentation  ci-dessus,  consens  à  cette  présentation. 

Eu  foi  de  quoi  j*ai  signé  à  ce  jour  de         18. 

(Signature). 
Serment  d'attestation  du  bulletin  de  présentation. 

•le,  A.  B.,  de  (pi'ofession),  jure  solennellement  {ov 

affirme  solonellement  suivant  le  cas)  que  je  connais 
(noms  des  signataires)  et  qu'ils  sont  dûment  qualifiés, 
comme  électeurs  du  district  électoral  de  à  voter 

à  une  élection  d'un  député  à  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  {ou  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de 
Québec,)    et  qu'ils  ont  respectivement  signé  le  bulletin 

de  présentation  qui  précède  {ou  ci-joint)  en  ma  présence; 

et  de  plus  {si  tel  est  le  cas)  (^ue  je  connais  le  dit 

qui  y  est  nommé  comme  candidat,  et  qu'il  a  signé  sun  con- 


i 
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.stmt^ment  à  la  présentation  en  ma  ])ré8ence. 

(Signature) 

Assermentë  {ov.  aDirmé)  devant  moi,  à         ce        jour  de 

18     .  J.  D.    Juge  de  Paix. 

786.  Pour  être  électeur,  il  faut:  lo.  être  projyriétaire  ou 
occupant  ou  locataire  payant  au  moins  trente  piastres  de 
loyer,  de  biens-fonds  estimés  au  rôle  d'évaluation  à  pas 
moins  de  S  300,  dans  les  cités  et  $  200  dans  toute  autre 
municipalité,  ou  à  S  20  de  valeur  annuelle;  2o.  être  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurd.  8ect:  8,  Québec,  40,  43,  CaTUidu. 

787.  Cette  liste  doit  être  faite  chaque  année  du  1er  an  15 
de  Mars,  par  le  secrétaire  trésorier  de  la  municipalité.  12, 
Q.;  40,  Cana/ia. 

788.  Daus  les  15  jours  de  la  publication  de  cette  liste 
chaque  électeur  peut  s'adresser  au  conseil  par  écrit,  pour 
la  taire  corriger.  Il  })Out  aussi  en  appeler  au  juge  de  la 
ciour  iiiupérieure,  de  la  décision  du  conseil  sous  15  jours. 
28,  et  41  telle  qu'anmédèe  en  1875,  Q. 

789.  t^es  élections  se  font  au  scrutin,  c'est-à-dire  auinoy- 
eii  de  suffrages  secrets,  après  avoir  été  annoncées  publi- 
quement aux  électeurs.  96,  158,  Q;  lli,  45,  C 

790.  La  vc»tati(ni  a  lieu  dans  un  bureau  tenu  par  un  sous 
-otîicier-rapporteur  it  un  grether  nommjé  à  cette  tin,  depuis 
neuf  heur»^s  du  matin  jusqu'il  cinq  heures  du  soir.   159,  Q. 

791.  Elle  se  fait  au  moyen  d'un  buljetin  ou  lietit,  papier 
sur  lequel  les  noms  des  <  andidats  sont  imj.rimés.  Le  vo- 
t.eur  reçoit  ce  bulletin  au  bureau  de  votation,  y  fait  ini» 
ejoix  via-à-vis  le  nom  du  eandidat  [Miur  qui  il  v»Mit   voter, 
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i»>  plie  et  le  remet  au  soua-oiKcier-ra;>{)orteur  qui  le  dépose 
(lutts  la  botte  du  Horutiu.   170,  Q.:  45,  C. 

791.  Chaque  olecWur  avant  de  voter,  jn^ut  être  re<]ijis  de 
faire  serment:  lo.  que  c'est  son  nom  <|ni  oaI  8ur  la  liste 
aes  électeurs,  2o.  qu'il  e^t  sujet  de  8a  Majesté,  3o.  qu'il  a 
21  ans,  4o.  qu'il  n'a  yns  dt'jù   \otè  à  cette    rlcMtioii,    5o. 
qu'il  ne  l«ii  a  \rA^  et.'  fait  d«  promos^f,   ni  à  sa.  femme,   à 
s'^s  parents  ou  amis,  pour  l'engager  ;\  voter,    6o.    qu'il   n'a 
rien  reçu  par  lui-même  (ju  j»ar  sa  femme  ou   ses   |»;irents 
jK»ur  l'engager  à  vt»ter,  et  qu'il  n'agit  jutscoumie  charretier 
<Mi  cAbaleur  payé  ou  «'.spérant  recevoir  quelque  chose   pour- 
son  trouble,  7o.  qu'il  n'a  pas  commis  de  manœuvre  fraudu- 
leuse le  romlant  inhabile  à  v(it«r.    167.  Q.;  43,  O. 
71^2.  (>*elui  qui  reooit.  donne,  prHe  ou  j«r<iinet  <1«'  l'arcrrui 
•m  autrt!  chose  pour  i  iigager  à  voter  ou   ii   s'abstenir,    ou 
«commet  quelqu'a'itr»^  aet-^  fie  corruption,  est  |ja^sible  d'une.^ 
iiineude  de  S  200  et  à  défaut  de  }>aiemeut,  di*   6   m<»is  <ie 
prision.   249  et  suivantes,  Q.;  92,  <fee,  C 
79Ii.   Après  la  votaticm  a  lieu  le  dépouilUau^nt  du   sitru- 
îiu  (|ui  se  fait  (>ar  le  sou.s-offici«^r-m]>porteur,  en  «'omptanL 
i«  nombre  «le  suft-^i^es  donnés  à  chaque  C4indidat.   en    pr»'- 
sf'TK'  <\'  lers  ou  do  leurs  agents,  ou  à  leur  tléfaut, 

'1  fToi      h-ete^    s  et  du  greffier  du  bureau  de    vo- 

tai   u.    IH   .  à(\  Q.;  55,  a 
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79'4.  [jeb  lois  imjoicipiile»^  Tègleiit  réfaîîlisseinenr  fies 
conseils  municipaux,  leum  pouvoir»  ft  Umiî»  devoiïs,  aiuHi 
ipic  ceux  (le  leurs  t>rtici«^r.s  ^ît  des  habitant»  de»  jnuiiici]>a- 
Ijttis,  concertiaiit  l<\s  choiiiiiw,  le»  c€»urs  creau,  les  j>onts,  &c, 

7VÏ").  Lii  province  de  QuélxH-  est  divisée  en  raunicipalités 
de  conxtcs  et  eu  niunii-ipalités  locale»  ou  de  paroisses,  do 
\ill('j*  vi  v>llîigefi^  K\m  loute.s  »f»iit  repTësentëe»  par  de»  cou- 
seiU  uïunicipaux. 

7V).j.  Les*  conseils  municiîianx  locaux  sont  coinposësi  (!♦• 
^icpt  cciweiller»  /'lus  j>ar  i«-  peuple  et  préside»  par  iin  d\»ri- 
ir'eux  qu'ils  élisent  comme  maire-  Leur  quorum  est  de 
quatre, 

796.  Le  conseil  municipal  lociil  règle  l'établissement  et  1' 
entretien  des  chemins,  des  ponts  et  autres  travaux,  dans 
les  limites  de  sa  municipalité.  Il  nomme  un  secrétaire-tré- 
sorier qui  tient  les  comptes  et  fait  toutes  se»  écritures, 
trois  estimateui*»,  des  inspecteurs  agraires  et  de  voieric 
pour  chaque  arrondisst^.ment  de  la  municipalité,  et  desgar- 
lieiis  d'enclos.  Il  prélève  les  cotisations,  revise  les  roltj! 
•  l'évaluations  et  les  listes  électorales,  veille  au    bon  ordre 

t  k  la  santé  publics. 

797.  Les  conseils  de  comté  sont  composés  des  maires  des 
litférontes  paroisses  d'un  comté.  Le  président  que  les  mai- 
res choisissent  parmi  eux  se  ncmme  Préfet.     Le  quorum 
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^Ft  (h  nnq  inemdres  s'ils  sont  se]>t  ou  plus  et  de  trois  a^- 
«Is  s(nït  moins  de  sept. 

71^8.  (vhaque  lîonseil  de  tc^omté  nomme  un  svîcri'taîre-trtf- 
iorier  et  des  délégués,  ])Télève  les  argents  dont  il  a  hesoin 
sur  les  municipalités  Un^les,  i^^glc  le.<  ufiairts  nu  d«ux  on 
]>lusie\irs  ÇMiroîsses  d'un  comté  sont  coiv  'tTriro^.  ainsi  (^u«'  le.s 
appels  portés  devani  lui  d'un  règlpracri'  ou  rt'sulution  <l'uu 
<'(»nseil  liMîJil. 

799.  Les  affairt^tï  de  ohemlns  ou  auTTès  fumceniant  f>l«u 
sieurs  wmtés  sont  réglées  |>ar  les  délégués  de-?  comtés  in- 
téressés dans  ces  travaux,  que  Ton  nomme  Hiirr^jwi  de  Dé- 
légués. Trois  déléiçués  forment  )iu  ijurirnin.  l.e  seerétnirc 
du  ixmseil  cl«  eonité  <^iii  a  ]  ii»<  ]'iî)itiHti>f .  ujji't  ff»ninie  .s«^or»'- 
Uiiîv  de  ce  bureau. 

800.  Outre  leurs  assemblées  s^)éer,iles  et  i-ar  ajourne 
iiieut^  les  conseiLi  locsiux  s'assemblenr  le  i  remie.r  lundi  de 
cha(jue  mois,  rt  les  ronseils  de  courte  h  st^crmd  mercredi 
des  mois  de  Mura,  duin,  Septembn»  et  ïhVenibre.  Spcf: 
266,  281, 

HOl.   l^i  chargf  de  eonseiller  dure  trois  fUis.    Tous  les 
jounstnUers  doivent  sortir  de  (^bargre  dans   l'espaee   ri»,   trois 
uns:  deux  à  1h  fois  ]HUidant  d(»ux  i.m<i.  et    Is   trois   antr.v; 
[♦•nsuite.  277,  27î^. 


de,?  I  ^^^"   ^'^^^^  public  est  donné  sept  jours  entiers   d'jiVHUce 

1     ^.;   P*^''l^é  !i  deux  f'udroits  publics  ''fixés  ou  non  inr  le  «'ous.'îl 
les  mai-  ■   ,  .  .  ' 

ruui  1  biiute  voix,  le  T>imancbe  suivant,  après   le   servî.i 

^^^        lliviu.   282,  234,  238. 
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803.  L'avis  sp^daL  éc^-it,  |.oiir  convocktioti  iVnfifH  i/i].k'.\ 
t'St  donné  deux  jours  d'avance,  et  une  copie  en  est  aigui*;.  t- 
i\.  domicile»  personnellement  ou  à  une  personne  raisonnable 
♦'ntre  sept  heun^^  du  matin  et  sept  heures  du  soir.  Si  la 
personne  ne  réside  pas  dans  la  municipalité,  et  n'y  a  pas 
«l'agent,  la  signification  se  fait  par  la  poste  sous  enveloppe 
cachetée  et  enregistrée.  225,  226,  229,  290. 

804.  L'avis  spécial  verbal  est  communiqué  à  domicile  ou 
plac^'  d'aiVairc.  Si  l'individu  est  abscent,  l'avis  se  donne  à 
riou  agent,  sinon  il  se  donne  par  écrit  et  par  la  poste.  227. 


§  2.  De>^   EJection4i, 


80Ô.  Les  éleotioas  municipales  ont  lieu  le  second  lundi 
«le  .Janvier  de  chaque  année,  après  avis  public  donné  par 
I  '  main;  ou  le  secrétaire-trésorier.    292,  294,  295. 

806.  Tiélection  est  présidée  par  une  personne  nommée 
f»dr  le  consi'il  ou  à  sou  défaut  par  le  secrétaire-trésorier,  ou 
ci  leur  défaut  par  un  eluge  de  Paix  ou  une  personne  choi- 
si»; |)ar  l'assemblée.   296,  307. 

807.  L'élection  xiommence  k  dix  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir,  et  dure  deux  jours  s'il  y  a  contesta- 
tion.   307,  323. 

808.  l^s  électeur*;  ont  une  heure  pour  proposer  leur» 
candidats  à  l'assemblée,  et  les  votes  ne  sont  enregistrés  qii' 
après  cette  heure  écoulée,  310,  311. 

809.  Pour  être  électeur  il  faut:  lo.  être  propriétaire  d'un 
t  terrain  estimé  a  a  rôle  d'évali^ation  k  $  50  au  moins,  ou 
loL'ataire  d'un  terrain  estimé  à  $  20  de  valeur  annuelle; 
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2().  avoir  ji^yé  s^  taxes;  3o.  être  inscrit  sur  le  lôle  é'^Vâ- 
luation.  29L   .,    ,,.,    ,, . ,    .  ,     ..    .,,,  ^,,.  j  •5../.:n?;  -h  114» 

810.  les  upm8  et  prénom»  des  candidats  doiTeiïtN^a% 
donnés  avec  les  nonfi^  et  prénoms  des  électeurs  qui kwpib- 
|X)sent.  309.  r,*  ?    '      f^.jr^vb  ^it^  tifôh  vîkli'i 

811.  S41  y  ^  P^2)  de  ^^pt  cAndUviBti^  (4*opoiiési  le  prési- 
dent sur jd^Ruinde  de  cinp  éjl(?cteurs  pré^uH  enrégisti^  iesi 
voix.  A  défaut  de  cett^  den^aude,  ou  s'il  s.'éeioiile  miê  huu- 
re  3ttns  voUitiou,  7^  poil  e^  fermé -et  le  présjidant  prf)o)aantv 
ôlus  ceux  qui  ont  la  majorité  dans  son  opinion'.  311,  312. 

812.  Avant  de  voter«  u^  électeur  peu^t  êtJ*e  requés  de  fai- 
re  serinen,t  qu'ail  a  droit  de  voter,  qu'il  4  ^1  ans,  qu^il  u 
payé  ses  (X)tisations  j^uniçipales  et  scolaires»  <  et  qu'U  n'a 
pas  déjà  voté  à  ce,^te  électipi^.  .'iiîj».    ,         rr.u/u.  •*i4.i..ù     - 

813.  B  y  a  $20  de  péi^lité  pour  çt^lui  qui  vote*,  saiw  •»» 
avoir  le  droit.  31^.  tJu.,.,  1  ♦♦;»:.•  :»'.Kf«r  )u^\  il     'ï*^ 

814.  Si  l'élection  n'a  pas  Ueu,  les  conseilkiw  à  élire  sont 
nommés  par  }e  Ueutei;uupLt-(jouyerneui*.  3^^%^. 1     î-^ 

815.  \jà  nomination  des  conseillera  pu  du  maire  peut  être 
contestée  pour  informalité,  fraude  qi|  <MMrr&ption,  suir  n^ 
quête  de  cinq  électeurs  portée  à  la  cour  de  circuit  du  com-' 
té  ou  district.   346^350.  4?  <,.  .   '        -^ 

$  3.  Z><^  A^  cT/vaZuation.  "rM^u 

816.  Tous  les  trois  ans,  les  estimateurs  nommés  ^lar  les 
conseils  locaux,  dpivent  faire  un  rôle  d'évaluation  des 
biens-fonds  et  des  salaires  on  revenus  Annuels  des  hom-  < 
mes  de  professions  libérales  es  autres.  716,  718. 

817.  Après  le  dépôt  de  ce  rôle  au  bureau  du  «opaeil,  le 
secTj^taire-tréoriér  poit  en  donner  avis  public.  732. 
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818.  Dans  les  30  jour»  qui  suivent  cet  avis,  le  conseil  lo- 
<lal  dMt  examiner  et  corriger  ce  rôle  d'évaluation,  (,'eiix 
qui  se  trouviîut  lèzés  par  ce  rôle  peuvent  en  demander  l,a- 
mendement  par  écrit,  ou  verbalement  s'ils  portent  leurs 

plaintes  devant  le  conseil  lors  de  cet  examen  dont  avi» 
public  doit  être  donné.  734,  à  736. 

8^19.  Lé  (ïonseil  peut,  chaque  année,  reviser  et  amender 
le  rôle  d^aluation,  en  se  conformant  aux  articles  736, 
737,  738,  et  en  substituant  aux  anciens. le  nom  des  nou- 
veaux propriétaires,  sur  requ(^te  à  cette  fin.  736  et  736a, 
35Vict;  ch:  8,  1871.'»^''^  ^'^^  •   ^^moimi  «I  •^'  r ^ 

^  §  4v  Des  RMes  de  perception.'    "^  *' 

8'JO.  Les  secrétaires-trésorier  de  tout  conseil  rocal  doit 
faire  uu  rôle  général  de  perception  dans  le  mois  d'Octobrt; 
de  chaque  année,  ou  autre  temps  fixé  par  le  consil,  obnte- 
Uaat  le  montîint  des  taxes  payables  par  chaque  contribua- 
ble. Il  peut  aussi  contenir  les  cotisations  s^'olaires  si  le 
conseil  l'a  ordonné.  354,  355,  959. 

821.  Le  secrétaire  doilnè  avis  publie  que  ce  rôlii'est  com- 
plété et  est  déposé  à  son  bureau,  requérant  les  contribua- 
bles de  payer  sous  vingt  jours  de  la  publication  de  cet  a- 
via.  960.  »    ^'^  ' 

822.  A  l'expiration  des  20  jours,  le  secrétaire  signitit' 
(lux  débiteurs  un  avis  spésial  accompagné  d\iii  état  détaillé 
des  cotisations  qui  s<mt  dues.  Quinze  jours  après  cet  aviri, 
les  biens«meubles  du  débiteus  peuvdnt  être  saisis  et  ven- 
dus en  vert.u  d'un  mandat  signé  par  le  maire.  961  ii  968. 

823.  Le-^  t>rrains  endettés  pour  cotisations  p»îuvenl  aus^i 
être  vendus.  (îette  vente  ««  fait  par  le  secrétaire-trésorier 
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tlu  coudeil  de  oomté,  le  premi^  luudi  de  Mar^,  après  deux 
itnnonces  sur  la  gazette  otlicielle  de  Québec  et  sur  un  au^ 
tre  papier-nouvelles.  (998,  999.)  Aîais  les  terrains  ainsi 
veudus  peuvent  être  retraits  par  le  propriétaire  dans  les 
deux  ans  qui  suivent  ce^te  vente  t*n  payant  le  prix  d'ac- 
([uisitipn,  les  déboursés  et  15  ¥  lOO  par  an  en  sus.  1007, 
1022^  àc.  .  ;ar«fl'' 

'  §5.  Des  taxes  rt^anicipialesi.  ytîfr^^ 

824.  Les  taxes  de  comté  sont  réparties  avant  le  15  «iti 
Mai  de  chaque  année,  ou  autre  époque  fixée  par  le  conseil 
de  comté,  sur  toutes  les  corporations  locales  de  ce  comté, 
d'après  la  valeur  de  leurs  biens  imposables.  937,  &c.  fï;î6i 

825.  Les  taxes  locales  sont  réparties  d'après  le  rôle  d'é* 
valuatiou  eu  force  sur  tous  le^  biens  at^sujiittis  à  ces  taxes. 

126.  Le  conseil  local  peut  exempter,  par  rësoltition,  de 
toutes  taxes  pour  une  période  n'excédant  })as  20  ans,  toU> 
te  personne  gui  exerce  une  industrie,  métier  ou  exploitati* 
on  quelconque,  ou  commuer  ces  taxes  pour  le  même  es- 
pace de  temps,  moyennant  une  certaine  somme.  943,  ^. 
ae  Vwt:  ch:  21,  1872.  Qw^6ec     .  ,.j^,,,,.  r.,;.,;r, 

827.  Les  taxes  portent  intérêt  de  six  par  cent  depuis  l'- 
expiration du  délai  pendant  lequel  elles  sont  payables,  et 
elles  peuvent  être  réclamées  soit  du  propriétaire,  de  l'oc*  ' 
cupant,  ou  de  tout  autre  possesseur  qui  les  paie  snr  le  prix 
|du  loyer  ou  autre  somme  qu'il  doit,  ou  qui  peut  exorc«*r 
json  recours  contre  qui  il  appartiont  947,  948,  949. 

828.  Les  arrérages  de  taxes  municipales  sm  presi^ivent 
|l)ar  trois  ans.  950. 
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829.  Le  paiement  des  taxes  peut  étie  également  recl^mv 
par  iujtioû  devant  un  jugé  dé  paix,  la  cour  die  magistrat  m 
de  eirôuit/ coiitt^  led  contribuaiiles  pféa^nts  bu  aWnts. 

901.         U»i.i:     '     ■•     '      . 

•  • . ,  ■  ,•  '  '  ■ 

•    hiti.1         j^  6.  Emprunts  rrmni&ipcmx. 

880.  Les;  conseils  de  comté  et  locaux  peuvent  contracter 
de«  emprunts  pour  venit  en  aide  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'autre  ouvrage  public,  pourvu  qua  cet 
emprunt  n'excède  pas  20  T  100  de  l'éValusktion  des  biens 
iniposàbles  de  la  muhicipsllité.  974,977,978. 

^,;-at      H  i**vi  §  7.  Des  Travaux  PiMics. 

83^1.  iieà  travaujc  publics  deâ  corporations  doivent  être 
donnés  ^r  résolutioh  du  conseil,  par  soiitnissièns  après  a- 
vis  puWic,  89iâ,&c;   -'f''^>'^  •;  ";'"'  -'^'''    '  ^  ^  _';: 

832i  Les  cohseil»  mttnici]^>£iux  i)6u\'ent  s^appropiier  le 
terrain  n«cissaire  îi  l'exécution  des  travaux  publics.  902. 
a<aîii*    ij  8.  Des  Trdvdux  des  Cfkeïnins. 

833.  Les  travaux  de  constructioû,  d'amëtioratioh  ou  d*- 
enlnstic^n  ordonnés  ^ur  les  cheniiiis,  leé  tk)ttoits  et  les 
ponts  smit  HOU»  la  surv^llance  de  ViE^pedtiBur  de  voirie  de 
rarrondiésement  oii  se  troUVeîit  ces  travaui.  ^^6. 

834.  Quand  ces  travaux  doivent  ^tn^  faits  en  coijdmun, 
l'iiispeot^Ur  de  voirie  dr»it  siguifiér  aux  |)er.s«»iiiies  qiii  doi- 
vent leà  ftiire,  u*i  avig  verbal  de  tttris  jours,  mentionnant, 
lo.  le  temps  et  le  lîeù  oA  ils  doivettt  étire  exécutes,  2o.  la 
quantité  et  la  dei^oription  de.4  niatériaux  requis,  le  temps 
et  le  lieu  où  ils  doivent  être  founiijj,  36.  la  quantiti^  de 
main-d'oftttrrt^  d^tie  chacun  doit  fonrîtir,  4o.  là  d»^soripti(>n 
des  outils  et  instruiiiehts  tequLs,  et  le  nombre  de  chevaux 
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f^t  Vfjitiires,  .^i  cV»l  n^ces^ire,   382,  333. 

X;]5.  rinapecteur  doit  diriger  ces  travaux,  lixtr  les  heu- 
res de  travail,  congédier  oeux  qui  ue  travaillent  )iaa  ou 
qui  lefuaent  de  lui  obéir,  remplac>er  oeux  qui  ne  se  tront 
^•aa  rendus  à  l'heure,  aux  fraia^  de  ce»  dernieru,  384. 

83$.  Qeax  qui  lat^seat  de?«  embarras  animaux  morts  (xii 
autres  objets  nuisibles  sur  les  chemins  mt  Ihk  (jonts»  sont 
passibles  d'une  pénalité  de  deux  à  dix  ]>iastrfs.    38^^,  391. 

837.  La  lïonstructioni  les  améliorations  et  IVntretieu  den 
cour9  d'eaux,  municipaux,  de«(  fossés  et  clôtmv»  d^  ligtit, 
sont  sous  la  surveillanoe  de  Tintipt'Ctfiir  agraire  de  i  ai  ron- 
dissement  où  ils  se  trouvent.  40(;,  43U,  4'4ô^  873. 

838.  Ceu  inspecteurs  ont  d^s  pouv'«iirs  aaah^gues  à  ceux 
des  inspecteurs  de  voirie  pour  fuiri*  ex/cnter  les  travaux 
sous  leur  contrôle.  Mais  ils  ont  dpnt  à  (Ux  ci^ntins  l'ur 
heure  employée  à  rexécu5iou  die  leur v devoirs.  4<»K,  41 1». 

839.  Oeux  qui  déposent  d,i>s  iiniiu>ndi«-»^s  on  aniiuaux  morts 
dans  un  cours  d'«)au,  ruisseau  ou  rivièr.'  e.^t  pussibl«i  d'um' 
amende  de  !i^  ^  à  10;  «t  V»U«l»<*iiteijr  «grniiv  tloit  les  kur 
taire  enlever.  415,41^. 

{jj  lu.  Dea  Ct)UV8  d'iCiiV: 

840.  Toute  rivière  o  i  cimrs  d'eau  uon-navigabVe  on  flot- 
table est  un  cuurs  d'eau  municipal;  iiiai.^  b\s  tV»ssés  <\*i  li^ 
gne  et  çkîux  des  chemins  s<mt  exiM?ptV)S.   867,  «♦>H. 

841.  Les  cours  d'eau  sont,  com^ije  le^ji  cbemiiis,  lotau.x  ou 
de  comté.   869.. 

842.  A  défaut  de  procès  verbal,  règlttiuent  ou  a»-te  d'uv- 
cord,  les  travaux  d'un  cours  d'eau  municipal  sont  tuit.4  j.ar 
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l  •  t)i  )pri  'taîro  c>ii  (yvmpant  de  chaque  terrain  où   lî   |>rH^p. 

HTi; 

843.  Ijié  tmvuux  d'ouverture  d'un  cows  d*#*aii  cni  Tins- 
IHicteiir  agmirtî  est  int«îiVîW«î,  sont  ^urveillt^s»  paî  iih  offii-ii^r 
spécial  iiominé  t^t  payv  par  le  (M>n.s«^i>  ou  ])ar  les  di^]égii«'H 
ayant  la  direction  de  ce  wur:*  d'eau.  87 î^  874,  et  39  Vid: 
rh:  29,8€ct:  14,  1875.  lujr.ii 

844.  ij^âvx>ur'4  d'eau  municipaux  (ioi vent  être  t-emis  en 
l)on  état  et  libre»  de  toute  obstruction  de])uis  le  premiiT 
de  J  uin  an  dernier  d'Octobre  suivant:  875. 

847.  Chac^ue  innpect^ur agraire  doit  visiteriez  (îours  d'- 
«;au  sou»  sa  surveillance  tous  les  ans,  du  premier  au  15 
tle  fJuin,  et  ensuite  quand  il  en  e«t  requis  par  le  conseil 
•  m  les  délégués,  et  voir  à  l'exécution  des  travaux  d'entre- 
tien. 876. 

846.  Nul  n'e»t  tenu  de  travailler  aux  cours  d'eau  en- 
tre le  premier  de  Novembre  et  le  dernier  de  Mai  sui- 
vant. 877/ 

847.  Celui  qui  obstrue  ou  laisse  obstruer  un  cours  d'eau 
muniiûpal  encourt,  outre  les  dommages,  Une  amende  n'ex- 
cédint  pas  A  par  jour  d'obstruction,  après  deux  jours  d'a- 
vis verbal  ou  écrit  de  la  pwrt  de  tout  intéressé  à  la  dispa- 
rution de  l'obstruction.  879. 

848.  Nul  n'est  tenu  de  faire  ou  d'aîder  à  faire  sur  son 
r terrain,  un  cours  d'eau  plus  profond  qu'il  n'est  nécessaire  à 
l'égout  de  son  terrain.  881. 

849.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  bas  peu- 
vent construire  ou  creuser  des  cours  d'eau  sur  les  terrains 
voisins  et  les  y  entretenir  à  leur  b  .soin.  882. 
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850.  Tout  oonneil  munidfial  sur  rt'.solution  ousuri^qut't^ 

«i'im  ou  pluaieurii  int^reikié»,  doit;  lo.  convoquer  les  iiit^-^ 

re884^.H  à  uue  de  sed  séances,  par  «.vi.s  ftublt(\  et  a]'rèH  les  n- 

voir  entendus,  s'il  e«t  d*avi.i  ^uc  âin»  travaiix  doivent  etr.* 

faits,  taire  un  règLemeut  }khii   règU^'  et  réj.'urtir  Un  Xm^ 

vaux  d'ouverture,  fermeture'  divi.iion  ou  entr  tiendu  couis 

d'eau,  ou  2o.  nommer  un  surintendant  s(»i'cial  chargé  df 

visiter  les  iieu^  de  lui  fitirn  rappoU  ^^  de  dresser  procè*»;- 

verbaU  s'il  y  a  lieu,  dans  les  30  jours  de  sa  nomination  ou 

dans  les  délais  fixés  par  le  coustâl.  884,  ^t  ii^  FfW:  ch:  2t» 
itect:  15,  1875. 

851.  Les  intéies:*és  a  un  cours  d*ea\i  régi  |Kirou  siins  rè- 
j^l^^ment  ou  procès- verbal,  i^^uvont,  yat  un.ïtcte  d'accowl 
Jtpprouvé  par  le  conseil  ou  K'S  délégués  suiyaut  k*  cas,  en 
régler  les  travaux,  leur  modt»  d'ext-curion,  et  par  <|ui.jils 
seront  faits.  888.  ..  . m*  .' 

852.  Une  copie  de  cet  acte  d'accord  doit  être  défiosér  uu 
bureau  du  conseil  de  touU*  municipalité  locîd»'  où  le  <rours 
d\*au  e.st  situé  en  tout  ou  en  partie,  8'.^u, 

§  11.  DiJ  D&oxnfii, 

826.  Tout  propriétaire- ou  ()('cu}xint  de  t»*rraiu  eM  tenu 
df  donner  ^jion  voisin  uu  déco uvt^rt  (h^  15  pi»»ds  d«»  lar- 
geur sur  toute  la  ligne,  r.V\st  îi  diiv.  d'ubatti»-  tous  b*s  ;«r- 
br^s  et  arbrisseaux  qui  sont  de  natuix<  ù  nuir»'  ou  tpii  |. re- 
jettent de  l'ombre  sur  le  terrain  «?ultivé  du  vui.iin.   417.'" 

854.  1^  découvejt  doit  d'abord  étiv  de^iafidé  |.)ur  \\u  u- 
vis  écrit  et  signifié  avant  le  pnrui»-!-  de  J>éet'mbi>«;  et  s'il 
♦-^^t  refusé,  l'inspecteur  agraire  .sur  r*Njuisition.  se  r«*îul  sur 
l'*s  lif'ux,  après  :ivis  écrit  de  huit  jour.-;  donué  aux    [orties, 


rt  «njeiut  par  un  or>ii^  écht  à  la  partie  eti  défaut  d-  din- 
iviv  le  <lti«30uvert  miuif^  soi»  trftïrte  j(>ar8.  417/ 

iJ5.î.  Li>  n^fo:*  d'obéir  à  oefc  ofdw  de  l'inspectent  e:J[po«e  k 
um>  atneyde  de  $^  par  arpent  poar  la  prenhièm  atitiee  ut 
du  double  pour  hm  HmwMA  sUivaDte»,  eh  fir^s  de»  dott]iiiag<^s 
i;aiH*3s  au  vuwiu.  418,  4-19.  *  ;^.-»^  ,jàî 

!■    -.-•^^         '     i^  VS,  Deê  Famé»  de  lAffne:  '     -  ""^  <^''' 

856.;  iVinHpHoteur  agr4irH,  sur  re^uMÎtion  d'an  Voisin,  a- 
près  a^i»  de  troi^  jo4ir»  donné  au5L  partie.'^  inféresseeé,  doit 
visitt»'  ie«  lieUx  l^t  ôitbnnér  s'il  en  c^  beédin,  au  vbïàiri  Wn 
flvfaut,  de  creuîier,  nettoyer  et  réparer  son  fossé  de  ligne, 
•  m  de  contribuer  à  ces  travaux  dans  un  délai  déterminé  n'- 
(•xc/'dant  pas  le  ti'iiip!^  strictement  nécessaire.  420,  421. 

^57.  8i  c>is  tmvaux  n'ont  pas  été  faits  dans  le  délai  fixé, 
l'inspecteur  peut  autoriser  le  plaignant  à  faire  fouvrage 
dont  le  coût  sera  recouvré  devant  uu  juge  de  paix  du  lieu, 
la  cour  de  hiagistrat  ou  de  circuit,  421.    , 

858.  OelU'i  qui  h'obéit  pas  à  l'iaspecteùr  est  passible  d'u- 
ne amende  n'oxcédanl  pas  une  piastre  paf  cfiaque  arjient 
d«^  fossé  à  faire,  en  sus  des  dommages.  423.  , 

859.  Celui  qui  obstrue  ou  laisse  obstruer  un  fossé  de  li- 
gne est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  $1  par  cW 
q  ne  jour  qu'il  reste  obstrué.  424. 

§  12.  Des  Clâtures  de  Ligne. 
8t)().  L'inspecteur  agraire,  sur  réquisition  d'un  propriétaire 
<ni  occupant  de  terrain,  après  un  aviis  de  trois  jours  donné 
aux  parties,  doit  Visiter  les  lieux,  et  après  avoir  entendu 
Un  parties  intéressées,  ordonner  à  la  partie  en  défaut  la 
•  onstruction  ou  la  réparation  de  sa  clôture  de  ligne  dans  le 
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délai  qiiMl  détermine.  Mais  il  nc^  peut  ordonner  une  clô- 
ture nouvelle  ou  des  ri^pàrations  équivalant  à  une  clôture 
nouvelle,  si  celui  qui  y  est  obligé  u*a  reçu  un  avis  spécial 
par  écrit  à  cet  clfet  avant  le  premier  dft  Décembre  précé- 
'lent.  425,  426. 

801,  Quiconque  il'obéit  ])as  ù  rinsitecteur  est  passibli* 
<rune  amende  n'excédant  i>as  une  piastre  jiar  arpent  de 
clôture  à  faire,  en  sus  dès  domiuages,  427. 

§  13,  Des  Gardietis  iP Eficton. 
(Sli2,  L33  gardiens  d'ônclos  publics  doivent  recevoir  et  rete- 
nir sous  leur  garde,  les  animaux  trouvés  erraifts  sur  les  grè- 
ves, battàres,  Cheiilius  ou  places  publiques,  et  leur  donner  lu 
nourriture  et  les  soins  convenables,  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  paâ$l  pai*jour  en  sUs  des  dommages.  428,  429, 
<S03.  Il  doit  avértii'  le  ptbpriétafte  de  l'animal  sans  délai, 
^'il  est  connu  et  i*ésident  dans  la  municipalité,  sous  pein^ 
d'une  amende  de  S2  à  SlO.  43U.      ,  ^ 

864.  Si  l'animal  ù*est  pas  réclaïiie  sous  24  heures,  te 
gardien  d'encloS  lé  vend  publiquement  à  l'enchère  après 
avis  public  désignant  Fe.spèc6  et  la  couleur  de  IWùnml. 
431,433. 
S6B,  Le  prix  àt  vente  est  employé  à  jiayer  les  frais  de 
garde,  et  la  balance  est  remise  au  secrétaire  trésorier  de  là 
municipalité.  436.  ,s  ... 

866.  Le  propriétaire  de  Tanimal  qui  n'est  pas  de  la  inu- 
uicipalité,  peut  encore  le  réclamer  après  la  vente,  en  i^ay- 
ant  10  T  100  sur  le  prix  d'adjudication,  en  sus  des  Imis 
et  débourèés.  4^38.  .    *b  iui  .1  .i^- 

867.  Gehii  qui  preud  uti  animal  mf^  en  fourriefe.^saiis  Ik 
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permission  du  gardien,  est  passible  d'une  amende  ^gale  au 
montant  réclamé  pour  cet  animal  et  en  sus  deux  piastre.*^ 
ou  huit  jours  de  prison,  ou  les  deux  à  la  fois.  439. 

86B.  Les  amendes  imposées  pour  les  animaux  erraiit> 
son  t:  pour  un  étalon  d'un  an  au  moius,  6;  pour  un  tau- 
reau, verrat  ou  bélier,  $2;  pour  un  cheval  coupé,  poulin, 
pouliche,  jument,  boeuf,  vache,  veau,  génisse,  cochon  an- 
nelé,  $0.25;  pour  un  cochon  non-annelé,  bouc,  chèvre,  $1; 
pour  uu  mouton,  SO.IO;  pour  oie,  canard,  dinde  ou  autre 
volaille  $0.05;  et  ces  amendes  sont  du  double  pour  les  of- 
fensei}  subséquentes.  440. 

869.  (Jes  amendes  peuvent  être  payées  au  gardien  d'en- 
clos avant  la  poursuite.  440,  441. 

870.  Au  cas  de  contestation,  les  dommages  causés  par 
les  animaux  trouvés  errants  sont  constatés  par  trois  ex- 
})erts,  dont  l'un  est  nommé  par  le  plaignant,  le  second  par 
le  propriétaire  de  l'animal  et  le  troisième  par  les  deux  au- 
tres experts.  Le  gardien  d'enclos  nomme  l'expert  de  la 
partie  qui  n'est  pas  présente;  mais  s'il  y  a  refus,  l'expert 
est  nommé  i>ar  uu  juge  de  paix.  442. 

871.  Oe.s  experts  nommés  sommairement  sur  demande 
de  Tu^f^  ^^^  parties,  font  immédiatement  la  visite  des  lieux, 
prononcent  leur  sentence  qui  est  définitive,  et  fixent  le 
montant  des  dommages  qui  est  recouvrable  comme  les  a- 
meudes  imposées  par  le  code  municipal.  442. 

872.  Nul  n'a  droit  de  réclamer  des  dommages  quand  ils 
proviennent  du  mauvais  état  de  ses  clôtures  de  ligne.  443. 

873.  On  n'est  [«s  tenu  de  mettre  un  animal  en  fourrière 
pour  avoir  droit  à  l'amende  et  aux  dommages  em^urrus. 


le  au 


emande 
BS  lieux, 
xent  le 
les  a- 


171 
444. 

874.  L'Occupûnt  d'un  terrain  répon<l  de  Taniimal  qu'il 
prend  en  pacoage,  comme  s'il  était  à  lui.  Il  eti  est  de  mê- 
me pour  le  fossepseur  d'animaux  trouv<<8  rrrants.  445,  446. 

875.  Tout  occupant  de  terrain  ou  les  membres  de  sa  fa- 
mille peuvent  prendre  les  animaux  trouvés  errants,  avec 
Uh  mêmes  pouvoirs  et  obligations  que  les  gardiens  d'en- 
clos. Mais  la  vente  de  ces  animaux  ne  i»eut  être  faite  que 
|)ar  le  gaidien  d'enclos  ou  à  son  défaut  par  l'inspecteur  a- 
graire  de  l'arrondissement  447. 

876.  Les  amendes  pour  emprisonnement  d'animaux  ap- 
partiennent pour  moitié  au  poursuivant  et  pour  moitié 
à  la  municipalité.  448. 

§  14.  Des  Chemins, 

877.  Tous  les  chemins  municipaux  sont  des  chemins  de 
front  ou  des  routes.  Les  chemins  de  front  sont  ceux  qui 
sont  tracés  sur  le  travers  des  lots  et  qui  ne  conduisent  pas 
d'un  rang  à  un  autre.  Ils  doivent  avoir  au  moins  86  pieds 
français  de  largeur.  Les  autres  chemins  sont  des  routes 
qui  doivent  avoir  26  pieds  français  de  largeur,  763,  768. 

878.  Les  cheminns  doivent  avoir  les  fossés  nécessaires  à 
l'écoulement  des  eaux.  771. 

879.  T^s  fossés,  les  rigoles  et  les  ponts  qui  n'ont  pas  huit 
pieds  d'arche  font  partie  des  chemins  où  ils  se  trouvent. 
773. 

4 

880.  Les  clôtures  des  chemins  de  front  d'un  terrain 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  occupant.  Celles  '  des 
routes  sont  pour  moitié  à  la  charge  du  propriétaire  et  î'au; 
tro  moitié  fait  partie  des  travaux  de  la  route.   774,  775. 
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881.  Le»  mauvaises  herl>e»  qui  croisseut  sur  les  cheminR 
doivent  être  coupées  entre  le  vingt  de  Juin  et  le  premier 
d'A.out  de  chaque  auniW  par  le»  personnes  tenue»  à  Ten- 
trçtien  du  chemin  où  elles  se  trouvent.  778. 

882.  Lei  chemins  doivent  être  eu  bon  ordre  en  t.^ute 
saison,  sany  trous,  cahots,  oniière»,  pentes,  roches,  ou  nui- 
sance qnel(M)nque,  avec  garde-foux   aux  endroit»  dange- 
reux. 79-t. 

§15.  Du  Procès-Verbal, 
88^1   Li?  procès- verl)al  est  fait  par  un  surintendant  spéci- 
al nommé  sur  roquêta  par  un  conseil  municipal,  ou  par  ré- 
solution d'uu  conseil  local,  qui  le  charge  de  visiter  les  li- 
v.xw  mentionnés  en  la  requête.  788. 

884.  Ce  surintcmdant  convoque  par  avis  public,  une  as- 
semblée des  contribuables  qu'il  préside;  et  après  le»  avoir 
entendus,  s'il  considère  que  les  travaux  ne  doivent  pas  e- 
tre  laits,  il  en  fait  un  rapport.  Mais  s'il  trouve  les  travaux 
nécessaires,  il  dresse  un  procès  verbal  indiquant  les  tra- 
vaux à  faire,  «puind  et  par  qui  ils  doivent  l'être,  les  biens 
imposables,  la  part  de  chaque  contribuable,  et  la  personne 
•|ui  doit  surveiller  l'ouvrage.  796,  à  799. 

885.  Tout  }>rocè3-verbal  peut  être  amendé,  homologué 
ou  rejeté  |)ar  le  conseil  qu'il  appartient,  ou  bureau  dt- 
délégués.  Mais  il  n'entre  en  vigueur  que  15  jours  après 
avis  public  de  son  homologation.  806,  808,  809. 

886.  Un  procès- verbal  peut  être  amendé  ou  abrogé  jxir 
un  autre  procès- verbcd  fait  de  la  même  manière.  810. 

J!}  1 6,  De  La^e  de  Mépartition. 

887.  »Si  le  procès-verbal  nécessite  une  répatition,  le  su- 
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ri  lit  ululant  s[)écial  tloit  la  faire  et  la  do''pos,»r  daiH  les  tiviite 
jours  «lui  suivent  l'entrée  en  vigour  du  procès- verlml.  814. 

888.  L'actvi  dt3  ropanitiun  doit  iudi<(uer:  l'ouvrage  et  !•• 
proG'jd-  verbal,  U^  travaux  à  faire,  les  bien.-i  imposables  <b» 
rUac(ue  obligé,  la  f»art  des  traraux  d  ?  chacun  et  le  uioii- 
raut  de  leur  eontributiou  eu  argent  on  îiutreiutMit,  i<*  lieu, 
1«^  temps  et  les  ottiei^îfs  auxquels  cett<î  contribution  doit 
♦Hre  livrée.  815* 

889.  Cet  ucUf  entre  t;n  vigueur  lô  jou^^*  «près  vsoii  d<'pot 
au  bureau  du  conseil,  si  un  avis  public  <•»  h  «'tV*  donin' 
dans  ce  délai.  817. 

890.  ï.e  conseil  }>eut  amender  (t;t  acte  >nr  i» «piftc  i'M 
donnant  avis  aux  intéressés.   819. 

§  16  Dem  chemins  d'hiver. 

891.  Les  chemins  d'hiver  sont  trac-'^  chaque  anmV. 
avant  le  premier  de  Décembre  aux  endr  dt-  Hxés  |>;ir  Tius- 
jK'ctenr  de  voirie,  et  au  moyen  de  balt>»fs  tle  «H  pieds  de 
hauteur  plantées  dans  le  sol,  de  chaoue  côt»'-  du  chiMiùn  m 
•U>  pieds  l'une  de  l'autre  sur  chaque  li<4iie.  Si  le  chemin 
•  st  double,  un  seul  rang  de  bal  i  se -^  est  plHuté  »-ntre  le-; 
«loux  voies.  8o2. 

892.  Si  le  conseil  n'a  pas  ordonné  le  trac'  ties  <  benin'î 
»iii  voie  double,  tout  chemin  doit  avoii-  n.'ùuinoin-i  une  \ni  ^ 
double  de  25  pieds  de  longueur,  l^>u.s  les  4  îuprnJs,  | our 
tucilitcr  les  Temîoutros.    ^'\^}  tflh'  qu'a , ut' mi  et'. 

HV».S.  Le:S  cheniiiis  à  simple  voi^'  doivent  avoir  s-  pt  |  irds 
l'.'  lu'g.Mir  entr  '  Ivs  2  balises  et  les  i'hnmins  ;i,  donbli*  \oii* 
•"'  pieds  de  largeur.   8Ho. 

■"^^•1.  l>s  clôtures  d  s  ch  îMJns  de   front  doiv»Mit    ri  ri-  :i~ 
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battues  jusqu  a  24  pouctîd  du  sol,  entre  le  premier  de  D«î- 
(finbrc  et  h  premier  d'Avril  suivant.     Los  haies  vives 
i'i  les  olôtuivs  qui  ue  peuvent  (?tre  abattues  sans  de  grands 
frais  sont  exceptées.  886* 

895.  r>3s  chemins  d*hiver  tracés  aux  mêmes  endroits  que 
L^s  chemins  d'Été  ou  en  dehors  des  voies  d'Été,  sont  à  la 
cliargc  des  même.i  personnes  qu'en  Été.  (838,  841.)  Mais 
ils  ne  peuvent  otrc  tmcés  en  dehors  de  hiiYn  voies  d'Kté 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  39  Vict:  ch:  29,  ned: 
[^  1875,  Québec. 

ÇJ  17.  De^  Appels, 

89().  On  ]>eut  en  appeler  an  conseil  de  comté  de  la  pas- 
sation de  toiit  rf'glemfnt,  dv  l'homolagation  d'un  procès- 
verbal,  do.  touU*.  diWîision  relative  à  un  rôle  d'évaluation 
nu  à  lin  acte  de  répartition  adoptés  par  Iv  conseil  d'une 
municipalité  rurale,  au  moyen  d'une  requête  déposée  au 
bureau  du  conseil  de  comté,  dans  les  30  jours  de  leur  a- 
(loption.  925,  k  929. 

897.  On  peut  aussi  en  appeler  à  la  cour  de  circuit  du 
•'omtVî  ou  du  district,  de  totit  jugement  rendu  par  des  ju- 
.•;es  de  paix  en  vertu  du  codr  municipal,  et  deThomologati- 
on  d'un  procès-verbal  ou  d'acte  de  répartition  par  un  con- 
seil de  (îomté  siégeant  autrement  qu'en  appel,  et  de  toute 
dt'iùsion  d'un  bureau  de  délégués.    1061,  1062. 

S\}S.  Dans  les  dix  jours  du  jugement,  l'appelant  doit  don- 
ner avis  de  son  intention  d'en  appeler  au  juge  de  Paix  ou  à 
s«ui  gretiier  ou  au  bureau  du  conseil  ou  des  déléguées  qu'il 
uppartient,  et  foui  air  devant  le  grether  du  tribunal  où  l'ap- 
pel est  poTtAt  une  caution  de  S    100.    Le  bref  d'appel  doit 
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lire  signiftLî  d-.ins  les  .^0  jours  du  jngt^meiit  avec  un  avis 
du  jour  de  A'à,  prv^î43iits*tit>ii  eu  ^Mur.  ItMU,  1065,  1067, 
899.  Tout  pFficès- verbal,  rôUs  rAr^ohition  ou  autre  ordon- 
uauce,  peuveat  être  cassés  par  la  cour  de  Magi.strat  ou  de 
circuit,  paar  cause  d'illégalité,  d'j  la  meine  lawiiièr»',  avec 
les  mêmes  eftets  et  dans  le  luêiue  délai  qu'un  règlement 
municipal,  c'est-à-dire  dans  les  30  jours  après  leur  entrée 
en  vigeur.  100,  454,  691,  692,  696,  697,  698,  7U«  et  ;VJ 
Vict:  ch  2^  Sect:  2,  1875. 

Un  règiemeut  entre  eu  viguunr  15  jours  après  sa  prom- 
ulgatiou  qui  date  de  sa  publication,  hiquelle  se  fait  dans 
les  15  jouTs  de  sa  passation.  69,  454,  692. 
Un  rôle  de  iUiétion  entre  eu  vigui^ur  :»i)  jours  après  l'a- 
vis public  de  son  dépôt,  (F32,  7^>4,  742j;  un  rôle  de  p^rc;  p- 
tion,  20  jours  après  l'avis  de  ses  contect ion  et  dépôt,  (V^ftO); 
un  procès-verbal,  1 5  jours  après  l'avis  publii  de  son  h*.- 
mologation  (809);  les  résolutions  ou  autres  ordonnances 
dont  le  code  muuiciiial  ne  6xe  j*as  s,  éuialement  Teatré»-  en 
vigueur,  sont  assimilées  au  règlement,  (!<">,  460j;  cepv'u- 
dant  par  un  jug:i.nint  d^i  la  eour  dr  circuit  dr,  l' Assomp- 
tion, dans  une  cause  de  Archambault  et  al  vs  la  corjorat'- 
on  du  village  de  l'Assomption,  U*  12  D/i*:  1876,  il  a  été 
décidé  que  ces  résolutions  ««utraiont  t*n  vigt- ur  dès  leur 
passation. 
900.    L'app«d  est  entendu  et  décidé  sonàmaiitiucut.  li^Tl. 

^   IS.    Des  PiUial'iUs. 
'JOl.   Les  pémalités  imi)Osétis  par  laetc  munieij^al  sont  re- 
couvrables dtnant  un  juge  de  paix   de  la    Uàuiiicipulité,    la 
cour  de  magistrat  ou  la  cour  de  cinMiil  du  lieu,  <  t  ilonent 
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CAVi.^  roclainJes  (lana  les  6  mois.  1042,  1045. 

002.  Elles  ap|rdrtieiintjnt  pour  moitié  au  poiiraiiivîint  ef 
l'autre  moitié  à  la  corporation.  Si  la  poursuite  est  faite  au 
Tiom  de  la  cor|)oratiou,  l'amende  lui  appartient  en  entier; 
m^is  si  elle  est  due  j>ar  la  coiitoration,  elle  appartient  alors 
en  entier  au  fuiursuivant.   1047. 

§  19.  Du  Payenient  Pour  Les  Prvt<mniern. 

00:i  l^a  coi-jHimtion  de  tcmte  cité,  villis,  village  ou  muni- 
cipalité où  tjMeî(|ue  j)ersonne  aura  été  coHKlamnée  àlapri- 
tsou  en  vertu  d«'  raot(Mi'«  vaj^abouds  f'32,  33  Vi^^:  ch:  28 
Cijfjirtjlçi),  ou  pour  (M)ntaavt;ntiou  aux  règlements  du  eiHi- 
sf'il,  prtierîi  à  la  lin  de  cba*]ue  mois,  au  shérif  $0.25  ]k)ui- 
rha<]ue  jour  qu'elle,  restera  en  prison.  39  Vwt:  cA^'  8,  sect: 
:;,  4,  1875,  et  40  Vkf.ck:  7,  1876,  Québec. 


DES  D0\lMAUK8(^\USfcSSUR  hVÂ  PROPRil^TÉS 

D'AUTRIII. 

Voir  Stat*Us  Ref:  du  B.  0.  (Â:  26,  aux  Sections  citéenhiU. 

904.  Exceptt;  dans  rexerci<îe  d'un  devoir  imposé  par  la 
loi,  persouTie  ne  j>cut  entrer  ni  passer  sur  les  terrains  d*au- 
trui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  de  son  représen- 
tant, l\  peine  d'une  amende  d'une  h  %  6.  Sect:  2. 

905.  On  peut  néanmoins  faire  usage  de  toute  rivièie  na- 
vigable ou  lluttable,  ou  cours  d'eau,  et  de  leurs  rives,  pour 
le  transport  de  txiutes  espaces  de  bois,  «t  ])our   )a  «îonduit^ 
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de  bateaux;  bacs  et  canots  en  réparant  les  (iommages  ca\i- 
nés.  Sed:  2,  pat:  2,  et  Code  Municipal,  sècf:  891. 

906.  Le  propriétaire,  ou  son  représentant  ou  serviteur, 
}^»eut  arrêter  sans  maEclat,  toute  personne  sur  le  fatt  de 
œutravention  aux  dispositions  ci-dessus,  et  Tamener  ou  le 
laire  amener  de  suite  devant  un  juge  de  \m\,  3.        -  *^ 

907.  ISi  une  personne»  sur  le  terrain  d'autrui,  laidse  \\iv^ 
barrière  ouverte,  abat,  coupe,  enlève  ou  endommage  Une 
clôture  ou  haie,  un  arbre,  arbrisseau  ou  plante,  enlève  un 
canot,  embarcation,  bac»  bateau,  des  bords  d'une  rivière  ou 
autre  lieu,  y  brûle  ou  enlève  du  bois,  elle  encourra  une  à- 
mende  d'une  à  l$6,  si  Toffense  est  commise  le  jour  et  le 
double  si  c'est  la  nuit,  en  sus  des  dommages.  3. 

903,  Une  personne  qui  a  abattu  ou  enb^vé  partie  d'une 
clôture,  on  qui  eal  trouvée  sur  une  terre  où  chemin  ayant 
des  matériaux  de  clôture,  peut  être  arrêtée  sans  mandat 
par  le  propriétaire  ou  autre  ayant  connaissance  du  délit,  et 
traduite  devant  «m  juge  de  paix;  mais  elle  peut  être  dé- 
chargée en  payant  les  pénalité  dommages  et  trais.  2,  par: 

2,  3. 

909.  Si  le  contrevenant  est  étranger  ou  sans  moyen  de 
payer,  il  peut  être  détenu  en  lieu  sûr  jusqu'après  le  rap- 
port du  mandat  de  saisie,  s'il  ne  donne  des  garanties  suffi- 
santes. 4. 

910.  Toute  plainte  pour  les  fins  cidessus  est  portée  sons 
serment  devant  un  juge  de  jwiix  du  comté  où  Toffense  a  é- 
té  commise.  37,  38. 

911.  La  moitié  de  l'amende  appartient  au  dénonciateur 
et  l'autre  moitié  à  la  municipalité.   39. 


I 


1)K  L'EXPLOITATION   DES  COUKS  D'KAIJ. 


Voi/r  SttUiUs  Re/:  du  B.  C.  ch:  51,  cnix  Sectums  citée»  bas. 


912.  Tout  proprii^tdire  est  autorise  à  utiliser  et  exploiter 
tout  courd  d'eau  qui  borde  ou  traverse  sa  propriété,  par  la 
construction  de  moulins  ou  joanufactures  de  toute  espèce, 
au  moyeu  de  chaussées,  canaux  ou  autres  travaux  sembla- 
bles. Mais  il  reste  garant  des  dommages  causés  à  autrui. 
8ect,:  1,  2. 

913.  Ces  dommages  sont  constatés  par  des  experts  nom- 
més par  les  parties  et  ass(^rmentés  par  un  juge  de  paix,  en 
ayant  égard  à  la  plus-value  des  propriétés  eudoiiiTuagée;;, 
résultant  de  l'établissement  de  tels  moulins  ou  uianui'atu- 
res.  8t  l'une  des  parties  ne  nomme  pas  d'expert,  Vuv  â^>i 
experts  tie  la  mumdpalité  (?)  désigné' par  le  i)réfet  agirii.  3. 

914.  A.  défaut  de  payement  des  dommages  ainsi  tixé^*, 
dans  les  six  mois  du  ra^^rt  des  expi^rts,  avec  l'intérêt,  ce- 
lui y  obligé  devra  démolir  ses  travaux,  ou  ils  le  seront  à 
ses  trais  et  dépens,  sur  jugement  à  cet  efiét,  le  tout  sau^ 
préjudice  aux  dommages  encourus  jusqu'alors.   4. 

915.  Quiconque  jettera  ou  laissera  jetter  de^  sciures,  ro- 
gnures, dosses,  écorces  ou  «léchets  de  bois  de  moulins  h 
scies,  dans  un  cours  d'eau  ou  rivière  navigable,  encourrt 
une  amende  de  pas  moins  dt-  ;j^20,  et  pour  toute  récidiv» 
pas  moins  de  $50.  :Ui  Vwt:  eh:  65,  secf:  1,  2,  1873,  Qf/Se^'. 


DES  VOITURES  ET  DES  CHEMlNîJ  D'HIVER. 

X  MONTRÉAL  ET  DtVIKH  AUTRES  LIEUX. 
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Voir  Statuts  lie/:  du  B.  C,  ck  31,    :>2  Vld:  (^  U,  1869, 
33  Vict:  ch:  33,  1870,  Québec 

916.  Dans  la  cité  de  Montréal,  les  voitures  d'hiver,  ex- 
cepté celles  pour  le  transport  des  billots  ou  plançons,  doi- 
vent avoir  des  patins  de  8J  pieds  de  longueur  y  comprise 
la  partie  courbée,  dix  pouces  de  haut  et  3J  pieds  de  dis> 
tance  entr'eux.  Le  cheval  est  attelé  de  manière  que  le  pa- 
tin gauche  de  la  voiture  suive  sa  trace.  S,  Ref:  sect:  1,  et 
1869,  aect:  1, 

^17.  On  peut  aussi  employer  les  carioles,  traînes,  berli- 
nes, &c,  pourvu  que  la  menoire  ne  soit  pas  tixée  à  moins 
de  dix  pouces  d'élévation,  3. 

918.  La  pénalité  est  d'une  piastre  pour  toute  infraction, 
ou  huit  jours  de  prison,  imposables  par  un  juge  de  paix  ou 
la  cour  de  recorder,  sur  le  serment  d'un  seul  témoin,  autre 
que  le  dénonciateur.  Cette  pénalité  qui  est  prélevable  par 
saisie  et  vente  des  meubles  du  contrevenant,  appartient 
pour  moitié  à  Sa  Majesté,  pour  moitié  au  dénonciateur.  7, 
8,  9,  et  1869,  4. 

919.  Tout  officier  de  police  de  la  cité  peut  appréhender 
sur  le  fait  tout  contrevenant  et  le  conduire  à  l'instant  de- 
vant le  recorder  pour  y  subir  son  procès,  ou  pour  y  don- 
ner caution.   10. 

920.  Dans  les  comtés  de  Huntingdon,  Beauharnois,  Cha- 


teaugay,  Laprairie,  Napierville,  St  Jean,  Misisqaoi,  Otta- 
wa, Pontiaç,  Ibervillo,  SUeft'ord,  Brome,  Stanatiid,  Comp- 
ton,  Argenteuif,  Vaudreuil,  ^iichmond,  et  Wolfc,  et  dans 
le  collège  électoral  de  la  ville  de  Sherbrook,  on  ne  doit  s» 
servir  que  du  voitures  arrangées  de  manière  que  le  [miUd 
gauche  se  trouve  ù  suivre  la  trace  du  cheval  qui  la  traîne. 
1870,  '^. 

921.  CJependaut  ceux  qui  ne  résident  pa»  dau»  un  de  ces 
comtés  ou  collège  électoral,  peuvent  allei  partout  où  bon 
leur  semble,  sans  être  soumis  à  l'article  précédent.  1^70,  3. 

922.  Dans  les  rencontres,  chaque  conducte^r  àoitk  con- 
duire son  cheval  à  droite  de  manière  qu'un  seul  patin  de 
la  voiture  reste  sur  la  trace  battue.  1870,  4. 

923.  Tonte  contravention  aux  trois  articles  pnuîédents 
est  p)inie,  sur  le  serment  d'un  seul  témoin  autre  que  le  dé- 
nonciateur, devant  un  juge  de  paix  du  district  où  Tolfenst^ 
a  été  commise,  par  une  amende  d'un^  piastre  et  les  frais, 
prèle vable  par  saisie  et  vente  djes  meubles  du  contreve- 
nant ou  par  une  période  n'exoéd^i^t  pas  huit»  jo^urs  de  pri- 
son. 1870,  5. 

924.  Ces  amendes  seront  i^yés  à  la  i^unic^litè  locale 
où  la  condamnation  a  été  prpnoncèe.  187U»  0. 
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hK  LA  MANIÈRE  DE  CONDUIRi:  hVJ»  CHEVAUX 
SUR  LKS  (îRAM>S  CHEM INS. 

Voir  S,  Bef:  R  C,  (*:  30. 


925.  Nul  n'ira  à  cheval  ni  ne  conduira  un  chival  sur  !♦•< 
grands  chemins  public^s,  dans  »in  rayon  dv  dix  milles  des 
oités  de  Québec,  Montréal,  oa  TroiH-Ui\ièn\s,  plus  vite  (ju' 
au  trot  ordinaire,  sous  }<<}ine  d'une  amende  de  S4  ù  i2^20, 
prèle vable  par  saisie  et  vente  des  biens  (4  ett'eis  du  lont re- 
venant, avec  les  frais;  et  à  déluut  d'eiTets  sullisants,  de  j  us 
plus  de  30  jours  de  |  rispn,  sur  poursuit^  devant  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix.  Sed:  1,  2,  o, 

926.  J^  moitié  de  cette  amende  aj^paiiit  iit  ou  dénoneiît- 
teur  et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté.  4. 

927.  La  décision  d'un  juge  de  paix  eu  «v  eje;  est  sau- 
appel.   5. 

928.  Dans  les  cités,  les  villes  el  les  viil-.iges.  luut  juge 
de  paix  peut  envoyer  en  prison  pour  pus  plus  d'Uii  mois, 
toute  personne  qui,  sur  son  propre  vu,  un  sur  le  s»-nTieni 
d'un  témoin  digne  de  toi,  ou  sur  sa  cont^ssir»u  est  (M,ti vain- 
cu devant  lui  d'avoir  surchurgh*,  surmené  on  njîikmité  mi- 
cun  cheval,  et  tout  const/able  peut  arrc'ter  telle  |  ersonne  rt 
l'amener  devant  un  juge  de  paix.  S.  Htj:  H.  C  rh:  \\  L'. 
mçf:  15.  * 
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CHAPITHS   S" 
DE8  f:C0U:8  COMMUN  KS. 

Voîi'  S.  Réf.,  du  B.  C.  ch:   15,  tel  qv*amendé  enri   1868, 
1869,  1870,  1871,  1876,  1878. 


9 2 VI.  Comme  la  population  de  la  province  de  Québec  i;st 
c(»m))ostH^  do  «;ath<)lique«*  et  de  protest-aut.s,  let»  habitants  de 
ihafjue  dénomination  y  ont  leurs  écoles  séparée»  et  ind^- 
j»civlantM'.s  dos  antres.  Sed:  ^^7^  &c,  et  l'Acte  de  VAmài- 
'lue.  Hi'Uannique  du  Sm^d,  1867,  9ect:  93. 

t>.î<>.  î/',  j(oiiv<îrnemont  accorde  pour  le  soutien  des  éco- 
!♦•<,  flos  allo&itions  qui  sont  distribuéeg  d'après  la  populati- 
(.u.   88. 

%*>  1 .  L'exécution  de  la  loi  des  écoles  est  confiée  à  de? 
commissaires  d'école  et  à  des  syndics,  sous  la  direction  d'- 
un conseil  de  l'instruction  publique  qui  est  divisé  en  deux 
comités,  dont  l'un  pour  les  catholiques  et  l'autre  pour  les 
protestants.  32  Vid:  ch:  16,  éect:  1  &c,  1869,  et  39  ^ict: 
h:  15,  sect:  11,  1876, 

J  :»2.  La  province  est  divisée  en  trente  et  un  districts  d'- 
inspection dont  chacun  a  un  inspecteur  d'école  pour  faci- 
liter l'exécution  de  la  loi,  surveiller  les  écoles  et  constater 
les  progrès  qui  s'y  font,  sect:  114,  &c. 

*J33.  Les  commissaires  d'école  sont  au  nombre  de  5  dans 
chaque  municipalité  scolaire  qui  comprend  ordinaireineni 
les  limites  de  chaque  paroisse,  ville  ou  village.  35. 

934.  Ces  commissaires  d'école  forment  des  corporations 
sous  le  nom  de  commissaires  d'école  pour  la  municipalité 
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5  dans 


de  dans  le  comtt'»  de  .  met:  5 H. 

'Joô.  II  80Ut  élu8  par  le  peuple  dan»  den  aMemblres  ^i-. 
néraies  dea  propriotairtvs  do  biens-fond»  ut  hahitantfl  tenant 
t'en  et  lieu,  de  la  municipalité  soolaire,  la  premier  ou  autro 
lundi  de  Juillet  de  chuqu*;  aun/^e.   :U. 

936.  La  première  de  ces  a.ssembitM',i  i'nx,  prcsidi-e  pnr  !•* 
plus  ancien  juge  de  l\iix  pré.st^nt,  ou  pur  tout'*  autn^  j»»»!- 
sonne  désignée  par  rais;îrnbU*e;  les  aiitren  sont  présidi-ts 
pjir  le  président  d«»..s  43ouinii^4aire!4  d'éc-ob',  ou  à  son  défaut 
par  un  autr3  C(>mini.sH:iirH  sachant  lire  et  écrire  vl  k  non 
défaut  \)a,T  toute  autre  persoiiuf  sachiint  lir-.*  et  (^crir*»  <'hoi- 
«ie  parrasemblée.   o4,  antendee  en  187<>,  «V*;  12. 

937.  La  première  de  ces  a8.s«*mblé»*  est  eouv«K|uév  p.iv  !'» 
I»lu8  ancien  juge  de  l'ai.x,  sinon  ji<r  tm  ;iutr^'  juoede  ISiix 
ou  par  trois  propriétaires,  par  avis  f»ublic  S  jt»urd  d'f4vari.'e, 
li  la  porte  de  l'église  ou  place  de  culu*  juldic,  s'il  y  on  m. 
vsiiion  par  avi-»  aiiiché  à  deux  eudroi»  ^  de^  pLis   f»ublics  d  • 

la  municipalité.  134. 

938.  L'élection  peut  durer  d«ipuis  lu  luM.r»-.s  <in  ncitiii 
jusqu'à  5  heures  du  soir,  l'^  uiêra»^  jotir.    -'S,    1^7 S. 

939.  Les  membre.-'  du  clergé  t;t  c^^ul^•s  dutr-^  {»*.r- »ti!i  iî 
résidant  dans  lu  inuuicif»alit!'  sont  <;li<^Mhi«  s  («jinni''  rjfiu- 
missaires  dee<>l\   'M'>. 

94U.  Troi:^  électeurs  peuv^-ut  <i' m  ludrr  uuj<»ll  ipii  d«..it 
Aire  tenu  suivaiit  les  lois  muni«:ip.il»^s.   jv»,  lS7s. 

941.  Pour  voti'r  il  faut  avoir-  payé  .ses  cotisât iou-<  d  •moIc 
s-tu-j  peine  de  ^  lO  d  aniftid»'.    :;S. 

942.  L'élection  fji^tit  éic  on!,  «si '•  dtîvanl  Ki  Cour  Sn- 
j^t-rieure  ou  d^f  (.'in'uii .   :'>'J. 
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'.)43.   [Jiï  coiniai4:iiiirt5  (jui  *"»it  de  charge  a  le  droii  'h-  r»?- 
Ihser  oette  charge  yxindant  quatre  iiiim.  4H. 
1)44.   I^e  pré.'iideiit  d«  Tëlecîtion  doit  en  fain?  un  rajiport 
'iu  .suriatendant  de  l'édmaition,  hoiih  huit  jour».  44. 

•.)4ri.  ,Si  IV'hMition  don  emiunisfjainî.s  n'a  pas  eu  lieu  au 
("iiip::»  voulu,  le  .sutiiiteodant  en  nomme  d*ofiiiv,  ainsi  qu'- 
un riceritaire  lr(^<io^ier.  45. 

*.)4t),  I^^s  va('un<;t^9  caufkM^ti  pal  absence,  décè»  ou  maladie, 
sont  reuiplie.s  sons  un  moi»  par  le»  éleet>euT»  assemblés  h 
«  eU<;  tin,  sinoit  )^r  le  lieutenant  gouverneur  eu  conseil. 
47,  48. 

*J47.  La  i*bargc  de  commidsaire  dui-e  trois  ans,  excepté  a- 
{très  la  prejuièro  «'lectiou,  où  deux  d'entre  eux  designers 
par  le  sort,  sortent.  ;«  la  tin  de  la  première  année,  autant  a 
lu  set^onde,  et  le  •!inquième  à  la  tin  de  la  troisième  année. 
OU. 

'.)48  Les  commissain^s  nomment  leur  président  et  leur 
«<tM'r«*tair«  -trésorier  sous  huit  jours  après  chaque  élection. 
Ils  s'assemblent  quand  ils  le  jugent  à  propos;  mais  leurs 
<is.s*.'uiblées  ne  sont  pas  publiques.  Ils  décident  toutes  \e» 
ali'airos  à  la  majorité  des  voix,  et  quand  il  y  a  égalité  If 
président  a  voix  prépondérante.   52,  59,  et  1878,  Sect:  12. 

".>4y.  Trois  commissaires  forment  un  quorum.  135. 

§  1.  Des  SyriJii^if. 

950.  Les  habitants  d'une  croyanc<:  religieuse  différente  de 
(le  la  majorité,  peuvent  signifier  leur  dissentiment  par  écrit 
au  président  des  commissaires,  et  lui  soumettre  les  nom:* 
de  trois  syndics  qui  ont  les  mêmes  devoirs  et  pouvoirs  que 
les  coramissairoB  d'éccîe  qui  doivent  en  ce  cas  leur  remettre 
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le  montant  des  cotisatians  payées  par  les  dissidenU^ 
§  2.  Du  SecrAaire-Trésmder. 

951.  Le  secrétaire-trésorier  doit  fournir  up  cautionne- 
ment  notarié  ou  signé  et  reconnu  devant  un  juge  de  paix. 
par  deux  eautiotiâ  sqlvables,  à  la  satisfiiction  d\|  présj- 
fient  des  commissaires,  "pour  le  montant  total  de  la  som- 
*'me  dont  le  secrétaire-trésorier  jjeut  être  responsable  en 
"aucun  temps."  Si  ce  cautitmnement  est  sous  seine  privé, 
l'original  doit  en  être  déposé  au  bureau  d'ei^stremeot  du 
comté.  60. 

952.  Le  sécrétaire-tré^rier  doit  soumettre  un  état  de^ 
comptes  aux  commissaires  annuellement  dans  la  première . 
semaine  de  Juillet  pour  l'année  expirée  le  30  de  Juin 
précédent.  Les  commissaires,  après  l'avoir  approuvé,  doi- 
vent le  présenter  ^ui^  contribuables  dans  une  assemblé** 
publique  convoquée  par  le  secrtaire-trésorier  qui  doit  cjn- 
iiuite  en  afficher  uçe  copie  avant  neuf  heures  du  matin,  le 
Dimanche  suivant  cette  assemblée.   61. 

953.  Le  secrétaire  doit  faire  un  recenscmmont  des  en- 
fants en  âge  de  ftéquenter  les  écoles  (5  à  16  ans),  tous  les 
ans,  pendant  lé  mois  de  Septembre,  et  y  indiquer  ceux 
qui  y  assistent  71. 

954.  Le  secrétaire  tient  les  livres  de  comptes  et  un  re- 
gistre des  procédés  des  assemblées  qu'il  signe  avec  le  pré- 
sident. 72,  par.  3. 

955.  I^s  honoraires  du  secrétaire-trésorier  peuvent  s'élç- 
vcr  jusqu'à  7  pour  100  des  deniers  qu'il  reçoit  conjime  tel. 
t)2. 

956.  Par  un  règlement  du   surintendant,  du   21  Juillet 
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1356,  contenu  daa:»  8a  ciFculaire  Xo.  19,  lod  commissaires 
[Meuvent  encon^  allouer  au  secrétacre-tréaorier  jusiiu'à  $]  () 
{>ar  an  pour  la  papeterie,  $2  par  jour  pour  ses  frais  de  voy- 
age, un^  certaine  somme  pour  le  recensement  des  enfant. -^ 
de.4  4^oli<i  si  la  municipalité  a  plus  de  trois  lieues  ou  plus 
dé  trois  mille  âmes,  de  plus  2  et  i  pour  100  pour  perc<^- 
voir  les  cotisations  à  domicile,  si  elles  ne  sont  pas  payées 
un  mois  après  réchéance. 

957.  Len  difficultés  entre  les  commissaire  et  le  secrétare- 
trésorier  sont  réglées  par  le  surintendant.  63. 

^  3  Des  Pouvoirs  des  Commissaires. 

958.  îiCs  commissaires  d'école  peuvent  diviser  la  muni- 
cipali'i/é  en  arrondissements  désignés  par  numéros  et  n'ay- 
ant pas  moins  de  20  enfants  de  5  à  16  ans.  chaque;  ur 
rondis-icment  doit  avoir  une  école.  31,  32,  33. 

959.  L«;s  commissaires  peuvent  encore  lo.  acquérir  et 
posséder  des  terrains  et  maisons  d'école  et  autres  hkmb 
meubles  et  immeubles  pour  des  frais  d'éducation;  2o.  faire 
l)àtir  «>t  entretenir  des  maisons  d'école;  3o.  prélever  de:* 
cotisations  spéciales  pour  le  paiement  de  maisons  d'école, 
n't^xci^dant  pas  $1,600  pour  une  école  commune  i*t  -S.OOi^ 
pour  une  école  modèle.  94  telle  qu'ameTulée  en  1868  et 
1876. 

96(K  Ils  peuvent  aussi  !(»:  engager  des  instituteurs  di- 
plômés et  le.s  déplacer  pour  inc4ipHcité,  inoouduito  ou  im- 
moralité; mais  ils  ne  peuvent  les  renvoyer  sans  misons  à 
inoins  de  les  avertir  deux  mois  avant  l'expiration  de  leur 
engagement,  (1871,  i^'i't:  7.j;  lio.  régler  le  cours  d'études  à 
suivre  danj*  les  éeoles,  et  les  ditticultés  qui   [xaiveiit  s'éK- 
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ver  entre  les  parents  ou  les  enfants  et  les  instituteurs;  3o* 
fixer  la  rétribution  mensuelle,  depuis  5  à  40  centins  par 
mois,  à  payer  pendant  8  mois,  par  chaque  enfant  de  7  à 
14  ans  fréquentant  ou  non  les  écoles,  tt  de  5  à  7  ans  et  de 
14  à  16  an.-)  quand  ils  le^  fréquentent;  miis  la  rétribution 
{M)ur  les  écoles-modèle  peut  être  plus  élevée,  et  elle  appar- 
tient au  maître  à  loins  de  convention  contraire.  65,  66, 
68. 

961.  Les  enfants  pauvres,  malades,  aliénés,  sourds,  muets, 
ou  fréquentant  un  coLége  ou  autre  maison  d'instruction 
supérieure  sont  exemptés  de  la  rétribution  mensuelle.  67, 
d  40  Vict:  ch:  22  9ed:  12,  1876. 

962.  Les  commissaires  peuvent  aussi  établir  une  école 
de  filles  séparée  de  celle  des  garçons  et  cette  école  est 
comptée  comme  un  arrondissement.  70. 

963.  Ils  doivent  nommer  au  moins  deux  d'entr'eux  pour 
visiter  leurs  écoles  une  fois  tous  les  6  mois  et  leur  faire 
rapport  du  progrès  des  élèves.  72. 

§  4  Des  Répartition»  et  CotiacUions. 

964.  Les  commissaires  d'école  doivent  prélever  sur  la 
municipalité  une  somme  au  moins  égale  à  Toctroi  du  gou- 
vernement qui  ne  leur  est  payable  que  sur  la  déclaration 
du  secrétaire-trésorier  qu'il  a  ret^u  cette  somme  et  l'a  mise 
à  la  disposition  des  commissaires.  73,  74. 

965.  La  somme  ainsi  prélevée  est  répartie  «'gaiement  sur 
toutes  les  propriétés  foncières  de  la  municipalité  d'après  le 
rôle  d'évaluation  du  conseil  municipal,  les  bâtiments  et 
tenains  destinés  à  l'éducation,  les  églises,  presbytères,  ci- 
mitières,  institutions  de  charité  qui  sont  exemptés  des  ta- 


ié».  77,  78. 

966.  Les  comminsaircs  peuvent  évaluer  toùi  lot  de  terre 
^ui  a  été  séparé  d*iin  autre  oïi  sur  lequel  oii  a  tait  des  bâ- 
tisses depuis  lé  dernier  rôle  d'évaluation.  77. 

9é?.  Nulle  cotisation  D*est  annulable  pour  avoir  été  faite 
oU  (>a1>liée  après  le  délai  fixé  parla  loi;  et  quand  une  coti- 
sation est  mise  de  coié,  tes  commissaires  font  une  nouvel- 
le répartition  immédiatement.  81. 

968.  Lés  comknissâired  peuvent  amender  le  rôle  des  co< 
tisdtions  dans  les  derniers  dix  joufà  an  détai  cle  30  jours 
pèiidant  lesquels  il  res£e  dépose  pouf  inspection,  cnez  le 
secrétaire-trésorier,  après  avis  |>ublic.  0)  Vict:  ch:  22, 
èéâ:  13,  t876. 

969.  S'il  n'y  a  pas  d'évaluation  ou  si  l'on  né  ptmt  s'en 
procurer  uut*  copie  sous  dix  jours  après  ravoir  demandée 
par  écrit,  len  coînmissàires  peuvent  noinmer  trois  coti- 
!ieurs  qui  doivent  posséder  des  meubles  ou  immeubles  va- 
ant  iJHOU,  pour  faire  une  évaluation  des  pfopfiétiés  dé  ta 
municipalité.  79,  ^3. 

§  r;.  Du  Payement  des  faxes  d* École.  ^ 

wtb.  toutt*  cotisatidh  est  répartie  entre  le  premier  de 
Mai  ot  le  pri^mier  de  «tuillet,  c^ue  année,  et  est  payable 
30  jours  aprt"»  sa  publication,  en  produits  ou  en  argent  i\ 
lu  discrétion  des  commissaires.  84. 

971.  Cette  cotisatidu  peut  être  [)èri^ue  en  même  temps 
que  «^^Iles  du  conseil  municipal  par  son  secrétaire-trésorier 
qui  doit  en  reuiettre  le  montant  uu  secrétaire-trésorier  des 
œmtnissain^s  d'école.  85  et  dide  Municipal  959. 

972.  Le  surintendant  paye  la  part  de  chaque  municipali- 
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t-  scolaire  en  deux  navempnf- 

opénuionpeit  au  ^tÎn.T'"'''''''^*  *'•'"'  '''^  - 
"««.  qu'un  «pport  .irr*!  ^  ***^"  """'■■'■  •'»  e» 
un  montant  égal  à  l'octwi  «.>  '7        ?       "'*  """»•  «*  q"'- 

Prèa  en  avoir  d^„iî mZTv'T'  ""'  ''  ^'•''''«•''-  - 
'iivwA,  également  eaJet'l    ""'"''''*''''  '^»*^«"'  ^»^« 

.-•ité. ,  compris.  1-^1  mS:r;"ir  t  '-  ■"""'■"- 

rt  capable*  d'«a.,i,ter  à  l'écok  94   '  "       ""'  ^'  "'*"''"" 
^'^-     I-e  surintendant  d.-  i"w      »• 
montant  de  l'allocation  aux  oommltr  '*"'  '"'"'''    ''= 

^«■vent ,«,  se»  iustrnction.  l/«f.  '^'""*'*'  ""  "J"'  "« 

™  iTr  r  ;r  r  "■.'*'*"'^'  -•  '■■"• 

976    Le,  poursuites  ne  i«„v..„f       .•  • 

tre.  124.  ""'^="*"«^  u.ssen.1.1,'..,  et  écrit,.-  ,s„r  |,,   r.'.^,;,. 

^77.  Par  le  chapitn-  22  de  l'H.-t.-  in  v;  ^     • 
'•«'«).  la   {.Mception  de.s  .^tll  '•"''""   '''■ 

""■"lat  de  .s..i.i..:  venu,  e,  Jdt  rr   ^T  *   ''""'   '"' 

'■•■'"  de  ..tl... ,  :.      ■"""■^  '""-«^  '«■'  ••♦<>  '■«•T^  d.,  d.:p,-.t  ,„ 
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078.  f'ar  cet  acte,  (lB76j,  le  8Ccnîtaire-tiv*ejori*?r,  après 
H  20  juiirrt,  rt'inet  uu  domicile  du  retardataire  un  état 
H  iUiillé  de  03  qu'il  doit  avec  un  avis  y  annexe.  15  jours 
iiprès  <',et  avis,  le  sf.crétairc  prélève  les  cotisatiouA  avec  les 
traid,  auv  le.s  lUiMibles  du  détntenr,  par  saisie  et  vente,  au 
moyeu  d'un  mandat  signé  par  le  président  des  commissai- 
res, aprè'*  avis  public  du  jour  et  du  lieu  de  la  vente.  Mais 
••>>.s  siiisid  <t  v>5iite  sont  sujettes  à  oppositions  qui  peuvent 

•Hre  taites  à  la  œur  de  circuit  ou  de  magistrat.   1876,  9ect: 

Itt  ■ 

S  6.  De^  Bureaux  d* ExamhwUwn. 

979.  M  y  a  de.s  bureaux  d'examinateurs  nommés  par  h 
l.iculenîAnt-(>ouv»rn<  ur,  à  Montréal,  Québec,  ainsi  qn*» 
iaii»  l«',s  anciens  «iistricts  de  Kamouraska,  Gaspé,  St  Fran- 

ois,  Trois- Ri vièn^a  et  Ottawa.  108,  104. 

980.  Les  membres  de  ces  bureaux  s'assemblent  tous  les 
t  l'ois  mois,  le  premier  mardi  de  Mars,  Juin,  Septembre  et 
Décembre,  s'il  a  été,  déposé  à  leurs  bureaux  une  requisiti- 
•  »n  d'un  instituteur,  15  jours  d'avance.  110. 

081.  Ces  examinateurs  ne  peuvent  admettre  que  les  can- 
didats qui'out  un  certificat  signé  par  le  curé  ou  ministre 
«'t  par  trois  commissaires  de  la  localité  où  ils  résident.    Ils 

{«•livrent  à  (*auix  qui  sont  jugés  capables,  un  certificat  ou 
hrtwet  de  capacité  comme  instituteurs.  110,  par.  5. 

982.  Pour  obtenir  un  brevet  d'école  élémentaire,  il  faut 
yjouvoir  enseigner  avec  mfccés,  la  lecture,  l'éciiture,  les  élé- 
m«^ntâ  de  la  grammaire,  de  la  géographie  et  c*«.  l'arithméti- 
que j  usa  u'»-i  la  règle  de  trois  inclusivement.  110,  par:   10. 

983.  Pour  une  école-modèle  il  faut  pouvoir  enseigner  de 
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plus,  la  (grammaire,  l'analyse,  rarithmétiqiuf  dang  tout<.'? 
^e.H  parties,  la  tenue  dea  livres,  la  g^graphie,  l'unage  de.*^ 
globes,  le  dessein  linéaire,  les  éléments  du  mes u rage  et  lu 
composition.  110,  par:  10. 
984.  Les  prêtres,  les  ministres,  les  eccli^siastitiues,  les 
membres  des  communautés  religieuses  sont  exem)>té8  di- 
subir  un  examen.   110. 


])¥^  Luis  DES  FABRIQUKS 


Le  contenu  de  ce  chupitre  a  été  j/uitfi'  ev  jHtrf}*'  à  (/r.s 
ftcntrcefi  les  plus  avtori»v€M^  et  en  patiit  à  iiiveri<  ovrt'ms. 
erUr'atUres  au  "  Ma^mel  c^es  iurift" p^''^  Mgr.  Junnittltt^ 
aux  chapitres  dtét*  plus  bas. 

§  1.   Constitution  Jicclésiadique  iU  la  Provu^r^ 

de  (Québec. 

ySf).  Pour  les  tins  ecolésiastiques.  la  i.ruviii.^-  «Ir  i<|u  1»h<.' 
comprend  Tarchidiocèse  de  Québec,  dirige  [mv  nu  anlu-v»-- 
4ue,  uuti  ]jartie  du  dioc» -se  d'Ottawa  et  le^  ciat{  di«»cc.-se' 
de  Montréal,  d«  Trois- Rivières,  de  KiiiKUiak),  <!*•  St.  ll.va- 
cinte  et  de  Sherbrooke,  uyaui  chacun  un  évequ  j  !e  n  '  - 
W.. 

'.^8t>.   ('«8  diocèses  sont  eux-mêmes  subdivises  on    j-aruis 
ses  dirigées  chijouue  par  un  curô  suus  la   ouuduiU;   (i*.^  son 
évèque. 


w 
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987.  Dao;4  cbatjui;  pf|roisi||e  m  trouvant  dvn  biens  meubIcH 
(  t  immeublcH  i^ui  ont  été  achetés  ou  donnifs  pour  l'exercice 
dii  culte  de  Dieu  et  qui  apixirtiennent  à  8on  ^^glÎM^  Cch 
i.'uinoubles  sont  ccn4«.':4  amortis  )>our  toujoui3.  S.  Rçf:  B. 
(\  ch:  VJ  Sfct:  1. 

'iiHS,  Un  bieu4  de  Té^liije»  daii9  chaque  diocèse  et  leur 
Hdininiîitmtiofi  fwnt  »«3u»  le  contrôle  de  l'ëvêque.  C'est  Té- 
v«'(|ue  qui  vt'v^  les  paroisses,  antorise  l'existence  des  fabri- 
ques lit  en  cx>ntr51p.  les  actes»  règle  les  droits  casuels  et  fixe 
les  tarifs  ]>uur  les  grand'  messes,  services,  &c.  Il  nomme 
par  lui-même  ou  par  le  curé,  les  chantres,  bedeaux,  sacris- 
t-:iins  et  autres  employés  dont  les  honoraires  sont  fixés  par 
délibération  de  la  fabrique.  11  approuve  ou  rejette  les 
comptes  d(!s  mar;^nilliers.  11  j^eut  faire  des  r»,'gîements  sur 
r^)us  biens,  revenus  et  affaires  des  fabriques.  Enfin,  il  est 
le  juge  ordinaire  datii^  toutes  les  matières  de  fabrique,    ch: 

\ ,  pa^e  2 1  éc. 

989.  Mais  afin  de  facîiliter  l'administration  des  biens  ec- 
<  lésiastiques  dans  les  différentes  paroisses,  les  évêques  se 
sjnt  adjoint  depuis  longtemps  des  laïc4i  appelés  marguilli- 
•Ts  qui  forment  avec  le  curé  et  sous  sa  présidence,  des 
.corporations  qu«  Ton  nomme  fabriques. 

990.  Ces  corporations  peuvent,  avec  une  autorisation 
spéciale  de  Tévêque,  acquérir,  vendre  ou  aliéner  des  biens 
meubles  ou  immeubles;  mais  cette  autorisation  n'est  pas 
néct^ssaire  pour  l'administration  des  affaires  ordinaires  des 
fabrique,»,  ch:  3  o/rt:  2  ch:  6,  7. 

•      §  2.  Du  Curé. 

991.  [^  curé  est  le  premier  et  principal  marguilher.    11 
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ITi'side  et  convociue  les  asseinbU'e»  de  marginllier»  et  de 
|)arois8e.  Il  dôt  et  airête  provisoirement  les  comptes  des 
marguillierB,  lesquels  ne  peuvent  être  aUaaés  finalement 
4ue  par  Vcvêque  ou  mn  délHjué  apéci^d.  ch:  2,  4.  S.  Itêf: 
B.  a  di:  18.  Sect:  45. 

§  2;  De»  MarguilHe^v. 
992.  I^s  purroissiens  jouissant   de  leurs  dn>itfl  civils, 
«tant  de  bonnes  moeurs  et  niuiplisseiit  leurs  devoirs  de  f(v 
ligion,  peuvent  seuls  être  élus  marguilliers.  ch:  3,  So, 

993.  La  charge  de  Marguillier  est  obligatoire,  excepté 
))our  les  professeurs,  médecins,  avocats,  militaires  et  autres 
dont  les  fonctions  sont  incom(>atib)es  avec  œtte  charge. 
rh:  2,  5o. 

994.  A  l'origine  d'une  ^jaroisse  on  élit  ordinairement 
trois  marguillierâ.  Quelques  jfaroi.sses  en  ont  ([uatre.  0*. 
est  à  l'évêque  de  régler  ce  point.  On  détermine  lors  de  Té- 
lection  celui  qui  sortira  de  charge  et  qui  se  placera  r^ns 
le  banc  d'œuvre  d^  l'église  paroissiale,  le  premier,  le  se- 
œnd,  le  troisième  et  le  quatrième  s'ils  sont  quatre.  Â  cha- 
que année  suivante  on  élit  un  nouvaux  marguillier  à  m^ 
son  de  la  vacance  causée  par  la  sortie  du  marguillier  en 
charge.  Mais  le  nouvel  élu  prend  toujoiirs  la  dernière  ])la- 
ce  dans  le  banc  d'oeuvre,  cha:  2,  llo. 

995.  Le  Marguillier  qui  sort  de  charge,  meurt,  laisse  la 
parroisse  d'une  manière  permaneiite,  ou  devient  inca|>able 
ponr  cause  de  démence  ou  autrement,  est  remplacé  de 
droit  et  immédiatement  par  le  marguilliers  suivant;  et  si 
celui-ci  n'est  pas  le  dernier,  il  est  aussi  remplac*  par  celni 

qui  le  suit,  et  ainsi  jusqu'au  dtrmier  qui  est  remplacé  au 
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plutôt  par  un  nouvel  ulu. 

996.  La  mort,  l'absence  ou  l'incaitacitë  légalo  d'un  niar- 
guillier  de  l'oeuvre,  abn^geut  d'une  année  la  duré  de  la 
eliarge  des  marguilliers  suivant».  Dans  tous  les  ras,  oettr 
charge  dure  ju.i(|u'à  ce  que  celui  qui  l'occupe  ait  termint' 
.son  année  de  comptabilité  ou  celle  da  son  prédécesseur. 

997.  Les  élections  se  font  dans  des  assemblées  de  mar- 
guillers  anciens  et  nouveaux  ou  de  paroissiens  selon  l'u-sa- 
ge  de  chaque  paroisse.  Si  les  paroissiens  sont  ap}jelé8, 
i;eux-là  seuls  ont  droit  de  voter  qui  tiennent  feu  et  lieu. 
S.  Ref:  du  B.  C.  ch:  18,  sed:  45. 

998.  Ddiié  une  assemblée  de  paroisse  pour  l'élection  d'un 
margu illier,  .sur  la  demande  de  deux  électeurs,  les  votes  des 
électeurs  présent»  lorj  de  cette  demade  et  voulant  vutt:r, 
doivent  être  enregistrés.  iS.    Ref:  B.  C,  ch:  18  8ect:45. 

999.  A  défaut  de  cette  demande,  l'opinion  de  TassembiéH 
est  coastat<M3  par  la  levée  des  mains  ou  autrement. 

lOOi).  Aussitôt  après  l'élection  ou  nomination,  le  prési- 
lient  de  l'assemblée  proclame  élu  celui  qui  a  obtenu  la 
majorité  ou  l'unanimité  des  suffrages. 

§  o.  Du  MargvÀllier  Com^tablef  ou  en  Charge, 

1001.  Tout  marguillier  est  comptable  pendant  sa  derniè- 
re année  de  charge,  ^  la  fin  de  laquelle  il  doit  rendre  ses 
comptes  devant  le  curé  qui  les  arrête  provisoirement,  dans 
ane  assemblée  de  marguilliers  anciens  et  nouveaux,  ch:  .S, 
aH:  l^page  41,  <l:c. 

1002.  Dans  certaines  paroisses,  les  paroissiens  peuvent 
assister  k  cette  assemblée  tenue  {iour  la  reddition  des 
comptes,  en  vertu  d'une  permission  de  l'évêque;  mais  it 
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Dunt  pas  le  droit  de  prendre  paît  aux  di'lilx^ratioiis. 

1003.  I^  inarguillier  oomptable  est  tenu  {tar  sa  «'harg^de 
faire  le  ri^couvreraent  des  revenus  de  la  fabrique,  et  le» 
dépenses  courantes  de  l'église  et  de  la  Siicristie,  coinm»* 
vin,  cierges,  salaire  des  employés,  &c;  mais  il  ne  pout  faire 
aucun  autre  emploi  des  deniers  de  la  fabrique,  sans  une 
autorisation  des  curé  et  niarguilliers  anciens  et  nouveaux, 
donnée  dans  uue  assemblée  régulière  apiTouvée  (Ui  au- 
torisé '■  par  l'évêque.  Art:  1,  3o,  paye  41. 

1004.  Le  marguillier  qui  terniime  l'année  de  charge  de 
son  prédécesseur  doit  d'alK»rd  faire  arrêter  les  compt*'s  de 
ce  dernier  en  la  manière  ordinaire;  et  s'il  ne  le  fait,  il  doit 
les  rendre  en  même  temps  (jul*  les  siens  propres,  (séj>aré- 
ment  ou  collectivement).  Dans  tous  les  c^is  il  n'est  jwii* 
responsable  des  déficits,  des  dépenses  non  au t<  irisées,  ni 
d'aucun  autre  acte  de  l'administration  de  celui  qu'il  rem- 
place. 

§  4.  Des  DifférerUes  Affaires  des  Fabriques. 

1005.  Les  affaires  ardiruiires  pour  l'administration  des 
biens  des  fabriques  se  règlent  dans  les  assemblées  des  mar- 
guilliers  de  l'oeuvre,  dont  le  nom  collectif  est  "  Les  Cur^ 
et  Margiiilliers  de  V Oeuvre  et  Fabrique  de  la  Paroisse  de 

.  Gh:  4,  6o. 

1006.  Les  affaires  extrah<yè\iinaires,  comme  les  achaU 
de  tableaux,  d'autels,  d'orgues  ou  d'immeubles  (jui  jieuvent 
être  payés  sans  taxer  les  paroissiens,  se  règlent  dans  des 
assemblées  des  marguilliers  anciens  et  nouveaux.  (Ch:  4, 
7o.  page  50).  Quant  aux  procès,  il  a  été  décidé  par  nos 
tribunaux,  qu'une  fabrique  ne  [»euteu  entreprendre   aucun 
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Moit.  en  deiuaude  .soit  eu  défense,  i^ans  rautorisation  d>  8  pa- 
roissiens, excepté  pour  recouvrement  de  deniers. 

1007.  EnHn,  les  atlkire»  ou  les  paroissiens  sont  directe- 
ment intéressés,  comme  les  achats  de  terrains  ou  les  cons- 
tructions d'édilices,  &c,  pour  l&tquellee  iU  doivent  être  fMn- 
éé,  se  règlent  dans  des  assemblées  de  paroisse.  Ch:  4,  8o. 
piige  52. 

§  5.  Des  Aammblées. 

1008.  Toute  as3<3mblée,  excepté  celle  des  marguilliers  de 
l'œuvre,  est  convoquée  par  le  curé  au  prone  de  la  mes6<- 
[)aroissiak',  un  ou  deux  dimanches  ou  fête  d'obligation,  sui- 
l'usage  de  la  paroisse.  Ch:  4,  2o.  et  S.  Ref:  B^  C.  ch:  18, 
Sect:  4n. 

1009.  Le  jour,  Thcure  et  lo  lieu  de  l'assemblée  doivent 
être  indiqués  dans  l'annonce,  et  l'ouverture  en  est  amioii- 
cée  au  son  de  la  cloche.  0/*;  4,  8o.  page  50. 

101 0.  Aucune  assemblée  n'est  [)Ossible  sans  la  présence 
du  curé  ou  prêtre  desservant  qui  doit  la  pré$ider.  Ch:  4, 
4o.  (Hige  50,  e(^  8.  Ref:  du  B.  C.  ch:  18,   Bedi  45. 

LOll.  Toute  assemblée  de  marguilliers  se  fait  ordinaire- 
à  la  sacristie  ou  au  presbytère.  Ch:  4,  lOo. 

1012.  Les  délibérations  sont  écrites  par  le  curé  ou  w>u8 
sa  direction,  sur  un  registre  tenu  îi  ccîtte  fin;  et  elles  y  sont 
signées  par  lui  et  par  L)  secrétaire  s'il  y.  en  a  un,  sinon 
^»ar  d^ux  ou  trois  des  délibérants  connue  témoins,  s'il  s'en 
trouve  (}ui  savent  signer. 

1013.  11  est  essentiel  que  le  lieu,  le  jour,  le  mois,  l'an- 
née, la  convocation  au  prône,  l'annonce  an  son  de  la  cltv 
che,  d'une  assemblée,  ainsi  que  la  qualité  de  ceux  qui   lu 
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(om)nsiml,  soient  inentionné^  dan«  l'aoU^  d('.s  «îélilH'ratibii.s. 
Ck:  4,  l4o, 

lu  14.  I^  présitlmit  cnnsUto  l'opinioti  des  assembla»  de 
paroisse  par  division,  levée  <ies  tnains  on  antrement,  à 
moins  que  deux  jjersonnes  ayant  droit  df*  voter  ne  deman- 
dent ronix-gistronient  i\vn  vote?*.  Fn  ce  cas  les  ]H^rsonnes 
«jualifiées  et  ]-résente.s  lors  de  cette  demande,  ont  seules 
droit  de  voter.  <S.  Jù*f:  B,  (X  eh:  18,  met:  45. 

1015.  Toute  copie  du  registre  des  délilnTations,  ix^nr^tre 
authentique,  doit  êtn*  certifier»  par  le  curé  on  en  son  »h- 
6en(»*  j»4ir  son  vicain;.   Ch:  4,  l5o.  ftn-ffe  5:i 

§  G.   D^.<«  Baur». 

1016.  Toute  fabrique  jtent  faire  un  rèi;l«  imnt  ]>f)ur  la 
couce.ssiou  des  l)ancs.  T«>iit  Vv-'^l» ment  uinsi  fait  doit  êtn- 
jipprouvt;  par  Tév^iue  et  pnblit'  au  prôii* .  T.a  coneessioi» 
des  bancs  est  annoneét^  au  ]>rôn«'  «ju  ù  la  porte  de  IV^lisc 
suivant  l'usage  ou  la  teneur  du  rè«zl*  nu  iit,  et  elb'  si-  fait  :• 
l'enchère  au  plus  eflmnt,  nu^yennant  mw  ïvntr  «nueellr. 
Ch:  5. 

1017.  Elle  ne  f)eut  être  faite  «maux  )»îiii)issii'ns  niaj«iirs^ 
«'iitholiqiies  romains,  et  jMHir  lit  diin'v  d«-  lei.i    \i  •.    TA.    4 
1:îo. 

1018.  Li  veuve  qui  n'4»Mn  viduil/,  j<'\iit  k\\\  luin'  '1* 
sou  mari;  mais  non  les  enfiuits  (\\\\  jk'Um  ni  seuleiiniit  r» - 
traire  \v  Imno  d<^  leurs  j'ère  et  tiièri'  d('eéd('>,  {\'x\y>  ';<  .s  il 
lit'urcs  après  l'adjudication.   Ch:  .1,  l."i<>,  1  »')«>. 

iS'.  licf:  flu  B.  0.  (h:  ÏH,  ytrl:  11)  dt,    ti,nftnlv  r,.  «.S,  (/    71 
lOU».     l/értM-tion   canonique  d'une  p'roisst*,  «i  t«  <  l.»  :hi- 


ir 
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n-îxioti  canonique  d'un  territoire  à  une  paroisse,  s'obtien- 
nent «le  rt'vôqu».'  (hî  dif»cèse  par  nne  requête  signée  par  la 
majorité  d  isj  propriétaires  résidant  sur  telle  partie  à  ériger 
•SI  [>arois8e  ou  à  ann«»xer.  Un  plan  décrivant  les  limites 
de  la  paroisse  jjrojetée  ou  dn  territoire  à  annexer  doit  a<v 
«'.ompagnerla  requeto. 

1020,  Avant  dv  rendre  son  décret,  Tévêque  ou  son  dépu- 
té convoque  un(^  a^iiemhlée  des  intén^ssé»  sur  les  lieux,  la- 
quelle doit  êtri»  annoncée  par  avis  affiché  et  lu  par  deux 
dimanches  aprèr^  la  messe,  à  la  porte  de  l'église  ou  des  égli- 
ses où  sont  les  intéressés. 

1021.  Toute  opiMwition  doit  être  faittî  par  écrit  u  l'évo- 
que ou  à  son  <léj»uté  j)endant  cette  assemblée. 

1021.  1^5  décret  canonique  est  lu  au  prône  des  églises  ow 
^ait  los  intéres.sés  pendant  deux  dimanches  avec  un  avis 
annonçant  que  toute  opposition  au  décret  civil  doit  être 
di'poséc  sous  trente  jours  entre  les  mains  du  secrétaire  des 
commissaires  civils.  10. 

1023.  L<î  décret  ci'  il  s'obtient  des  commissaires  civils 
sur  requête  signée  par  au  moins  dix  des  signataires  de  la 
lequête  qui  a  ('lé  adressée  à  l'évêque.  Cette  requête  doit 
leur  être  présentée  avec  une  copie  du  décret  canonique.  10. 

1 024.  I^  reconnaissance  civile  est  parfaite  par  la  publi- 
cation d'une  proclamation  lancée  j»ar  le  Lieutenant-Gou- 
verneur.  1 5. 

§  8.   Condrudiiyn  d^églises^  Sec. 
Vinr  S.  Ref:  dvB.  C.  eh:  18,  sed:  16,  &c,  et   38    Vict:  c^. 

28,  1875,    Qvéhec. 

1025.  I^  (Construction  et  la  réj)aration  des  églises,  près- 
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ivvteres,  cimitières,  &c,  se  font  avec  la  perrassion  de  Vè.yK 
4ii.i  sur  r.jquête  de  la  majorité  des  propriétaires  rMf^ant 
dans  la  paroisse. 

1026.  C'est  aussi  Tévêquc  qui  fixe  le  lieu  des  cointructi- 
ons  et  les  dimensions  principales. 

1027.  Pour  la  construction  ou  r^i^ration  d'une  ogli.s-^ 
j»ar  répartition  légale,  il  faut  demander  la  (-oiivocation  d'u- 
ne assemblée  pour  élire  des  syndics,  aux  commissaires  ci- 
vils, par  une  requête  de  la  majorité  des  propriétaires  rési- 
dants de  la  ^«roisse,  accompa^gniMî  d'une  copie  de  Tordoii- 
nance  de  l'évêque. 

1028.  Sur  Tordonnance  de^s  commissaires  civils,  ot  ujavs 
avoir  été  annoncée  au  prône  par  deux  di^n:iucht\s,  rél'(;t i- 
Mu  d'au  moins  trois  syndic?  s:  fait  par  les  projrii'tair -s  \v- 
sidants  qui  les  choisisseut  parmi  eux. 

1029.  Cette  élection  doit  être  confirmée  par  l's  rt>m!uis- 
saires  qui  doivent  aussi  accorder  aux  syndi(rs  ];i  pcriiii.ssi- 
on  de  faire  une  répartition. 

1030.  Aussitôt  cette  confirmation  et  cette  iKM-mission  ol)- 

teuues,  les  syndics  dressent  l'acti.^  de  cotisation  et  de   ré 

partition  qui  doit  comprendre  lo.  un  devis  et  une  e  timatioii 

•les  dépenses  prévues  et  imprévucvS,  jIo.  un  tableau  «le  tous 

les  immeubles  (Contenant  l'étendue  et  la  valeur  de  ebaeuu, 

le  nom  des  propriétaires  et  le  montant  de  leurs  eoti.satioiis. 

iiC  tout  reste  déposé  au  pnvsbytère  ou  autre   li'-u   |A'iMl;iut 

15  jours,  de])uis  huit  heures  du  matin  juspu'à  (;inq  beures 

vlu  soir. 

1031.   l*our  la  confection  de  la   i-épartitiou,   les  syndic-'. 
liMi vent  ae  servir  du  rdle  d'évaluaiion  de   la  municij  alitt'*, 
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s'il  n'y  en  a  qu'une  »ians  ht  j)ttrai*«}(^    Dans  Unn  h^  ca<;, 
ils  ])euveiit  faiit?  eux-mêmes  l'estimation  des  pTOpriétés. 

1  ()o2.  L  ;  dépôt  d»i  l'aeUî  de  eotisfitiou  et  ré[>artition  e.st 
itunoncu  |)ttr  avis  alliché  et  lu  ù  la  p«>rtt*  *le  Téglise  pendant 
tr«)is  dimanch<'S,   après   lu   messe.    Cet  avis  doit  énoncer 
aussi  les  lieu,  jour  Cfc  h»îun?  oi\  l'homolojftion  en  sera  de- 
miindée  aux  couimissairos  civils.  Sed:  22,  par:  3. 

l(>:j:i.  Un  i.-eitiH(îat  de  œtte  publication  et  de  ce  dépôt 
doit  être  l'onrni  avvc  l'acte^  de  tépartiticm,  tt  la  demande  d'- 
il; »uiologation,  aux  (îommissair  M  îiviU.   2i. 

lo.:l4.  Les  syndics  doivent  faim  faire  l'acte  de  répartiti- 
on en  double,  dont  un  double  reste  au  bureau  des  commis- 
saires civils,  et  l'uMtro  est  réunis  aux  syndics  après  avoir  é- 
ic  authentiqué  par  l  •  s«?crétiire  d«^  lu  commission. 

lOoô.  IjQ  montant  ]»rélevé  ne  jwnt  être  exigé  en  moins 
de  douze  payements  égaux,  dont  les  termes  ne  s'étendent 
|)4is  à  moins  de  trois  ni  à  plus  de  huit  ans,  sont  fixés  par 
les  commissiiires  civils,  dans  leur  jugement  d'homologation 
de  l'acte  de  répartition.  29  Vict:^  ch:  52,  sed:  2,  1865,  Q. 

1()36.  Lorsqu'une  fabrique  a  pris  possession  d'une  église 
ou  autre  b.itisse  construite  ou  réparée  i>ar  elle  ou  par  sous- 
criptions ou  cotisation,  et  qu'il  reste  dû  des  deniers  sur  le 
prix  de  l'entreprise  qu'elle  ne  peut  payer  à  leur  échéance, 
elle  peut  obtenir  des  co  émissaires  civils  Tautorisation  de 
prélever  cette  balance  sur  les  francs- tenancier  s  de  la  pa- 
roisse, sect:  4,  ài:  52,  1865. 

1037.  Tout  acte  de  cotisation  peut  être  valablement 
dressé  pai'  la  malorité  des  syndics,  ou  marguilliers  de  l'œu- 
vre, ck:  52,  spÀst:  4,  par:  5,  1865. 
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1038.  Après  llioiiiogiitioo  de  Tacliî  àv  répartition,  Ivfi 
syndicd  peuvent  exiger  les  coatributions.  Sed:  24. 

1039.  I^es  sjndiok  doivent  rendre  C(»mpto  de  ietir:^  (ïflhi- 
ren,  chaque  annéis  le  premier  dimanche  de  l)^embre>  dAnf« 
nue  assemblée  des  propriétaires;  sinon,  ils  pifuvent  y  être 
«MUtraints  par  trois  agents  noiuniés  {yar  les  propriétaires  en 
assemblée  régnlièi^.  Sed:  83^  84. 

1040.  Cei  comptes  peuvent  aussi  ^trt;  n^iiiiH  k  U  fk()ri> 
que  api'és  la  lin  des  travaux.  Sêtt:  89. 

1041.  Les  8jndies  forment  un  corps  politi^iue,  sous  le 
uom.  "  Les  Syndics  de  la  paroisse  de  ",  et  1m  ma- 
jorité d'entr'eux  forme  ub  quorum.  Sect:  21. 

1042.  Chaque  Syndic  peut  résignc^r  sa  char^  av«c  le 
consentement  de  l'évequ*'.;  et  son  remplaontit  est  élu  de  la 
même  manière  qne  les  syndics  uotnmés  en  premier  lien.  38 
Vict:  ch:  28,  ëed:  2;  1875,  (^Wwc 

1043.  Sur  requête  de  la  majorité  des  j>ropriétaire«  n'si- 
Uants,  révêqnè  peut,  même  après  Fhomologatiou  de  la^ît^ 
Ue  répartition,  lëvoqner  le  décret  canonique.  38  Vict:  ek: 
28,  9ect:  1.  1875. 

•  ($  9.  Des  Inkumationê, 
Koif  8.  Rsfi  du  B.  C.  ck:  21,  et  38  Vict:  ch.:  34,  1875.  Q. 

1044.  Toute  inhumation  ne  peut  se  faire  que  24  heur.^s 
au  moins  aprèii  le  décès,  excepté  sur  Fordt^  du  niédecia 
vériticateur  nommé  par  le  conseil  municipal  uu  \v  cmv.  S. 
Ref:  met:  1;  1875,  sect:  13. 

1045.  Dans  toute  inhumation  faite  dans  urte  ('glîse,  la 
Itière  sera  recouverte  d'au  moins  4  pieds  d»^  terro,  ou  nii^ 
Usas  uue  mai^onnerie  de  18  ^uces  si  elle  est  en  piern*,  et 
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de  12  poucea  ni  elle  e^t  en  brique.   IS7^,  sait:  1. 

Iu46.  Dans  tonte  inhumation  faite  dans  une  église,  ou 
dans  les  oa-»  de  mort  par  la  variole,  le  cho]<^ra  asiatique,  on 
le  thvphiis  épidémique,  l'emploi  des  désinfectants  dau^  If^ 
otivcunil  rtt^ra  requis.   I87ô,  **er^:  2,  3. 

1047.  Mul  cadavre  de  personne  morte  des  maladies  ci- 
dessus  nonimi^s,  ne  dera  transporté  d'une  paroisse  à  une 
autre,  s'il  n'est  enfermé  dans  un  cercueil  métallique  bien 
clos  et  rt^mpli  <ie  désinfectants.  Il  sera  mis  dans  une  fosse 
séparée,  à  4  pieds  sous  terre;  mais  il  ne  pourra  pas  être  dé- 
po.-«é  daii.s  un  oharuier,  ni  enterr/î  dans  une  église.    Seot-:  5, 

1048.  Quand  les  maladies  ci^essus  sont  à  l'état  d'épidé- 
mie, le  iuaire  et  tout  juge  de  paix  de  la  localité,  peut  avec 
le  oonsenteinent  du  curé  ou  de  l'évêque,  -ordonner  par  pro- 
clamatitm  que  les  corps  des  personnes  mortes  de  ces  mala- 
dies, soient  transportais  directement  de  la  maison  au  lien 
de  la  sépultulne  et  non  à  Téglise.  6. 

1049.  À  défaut  du  telle  proclamation,  l'évêque  ou  le  cu- 
ré peuvent  toujours  défendre  l'entrée  des  cadavres  dans  les 
églises.  7. 

1050.  Ia^.s  désinfectants  requis  sont  la  chaux  vive,  le  sul- 
fate de  fer,  la  terre  desséchée,  la  tourbe,  l'acide  carbolique, 
1^  charl)on  de  b.>U  pulvérisé  et  toute  autre  matière  jugée 
suÛisante  par  des  personnes  compétentes.  9. 

1051.  Les  p<>r8onnes  ayant  des  vêtements  ou  linges  ay- 
ant servi  à  des  p«?rsonnes  qui  ont  été  malades  de  quelqu'u- 
m»  des  maladies  cidessus,  devront  les  bi-ûler  ou  les  désin- 
fecter en  les  enterrant  dans  la  terre  desséchée,  ou  autrement 

1052.  L'emploi  det*  désinfectants  consiste  à  en  mettre  au 
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forul  du  cen*.ueil  et  eu  couvrir  le  r»adavfL-  après  qu*iî  y  est 
dépose.   10. 

1053.  La  pénalité  pour  iufractiuu  uux  dispositions  <*i- 
de8du.<4  uv.  doit  pas  f^xcéder  é  <M)0  et  les  tVatM,  nur  poursuite» 
devant  deux  juges  de  paix  ou  devant  utic  cour  oivilr,  daim 
les  «iix  mois,  par  la  oorpotatiou  <»u  tout^  personue.   1 1 . 

1064.  Le  Lieutenant-UoiiverivHir  \tQ\\i  ordonner  [Mir  pro- 
clamât iou  que  les  disposition»  cide.<<suri  .s*ap]liqurront  h 
toute  autre  maladie  qu'il  désignera.   12. 

1055.  ÎA}n  d'une  maladie  épidémique,  le  conseil  munici- 
{jal  de  la  localité  peut  nommer  un  o\i  plusieurs  médoftins 
vériiicateurs  pour  constater  le  décès  des  personnen  roorte« 
iie  cette  maladie.   Avi»  est  donné  de  cette  nomination.   18. 

1056.  A  dé£ftut  de  cett^  nomination,  l'onlrp  d'hinumati- 
on  peut  être  donné  par  le  curé  ou  desser\'ant  f,t  iin  cm- 
seiller  municipal,  ou  par  deux  conseillers.  14. 

1057.  L'évêque,  quand  il  le  croit  convenable  pour  la  dv- 
oense  et  la  santé  publique,  pout  défendre  de  c  >ntiniier  îi 
iidiumer  dans  tout  cimetière  sous  son  contr<)le,  nous  la  pé- 
nalité ci-dessns.  15. 

1058.  L'autorité  ecclésiastique  peut  aussi  refuser  l'inhu- 
mation  dans  le  cimitière  de  toute  personne  (]ui  ne  })eut  d'- 
après les  règles  et  lois  canoniques,  selon  le  jui^eiiient  de 
l'ordinaire,  y  être  inhumé;  mais  lui  donner  a  •nlemf»nt  la 
sépulture  civile  dans  un  terrain  réJîervé  à  cett(^  eilet  et  at- 
i+^nant  au  cimetièiv.  Elle  a  auasi  le  droit  de  désigner  tt 
t>iace  du  cimetière  ou  chaque  individu   doit  être   iiihoîiié. 

V,)  Vict:,  ch:  19,  187ô. 
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9^0.  Ddrt  Exhumations, 
Voir  S.  Ref:  du  B.  G.  vh:  21.  et  39  Vict:  ch:  18,  Quifbe^;. 
1059.  Pour  prooéder  à  une  exhumation  dans  une  i^glise, 
chafielie,  ou  cimetière,  Hur  Taiitonaatian  de  Vévê<)ue  du  di- 
oc^He,  un  jug.)  de  U  (^our  supérieure  peut,  aui  roiiuéU;  dv 
liiiUi  personne  qui  eu  tait  la  demande,  et  iiur  preuve  de  la 
vérité  des  allégations  de  cette  requête  faite  devant  lui  oi: 
un  ooinmissaiie  nommé  pour  recevoir  les  atfidavits,  ordon 
ner  telle  exhumatiop.  Sect:  6,  7,  S.  B.    mil  1,  1875. 

iU6a.  Le  curé  ou  préti?e  desservant  la  paroisse  où  se  fait 
toile  exhumation,  doit  la  mon^onner  dans  un  régiatie  qu'- 
il oertiiie  ut  qui  doit  oonteiôr  les  noms,  surnoms  des  per- 
sonnes ej^huméci»  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  Texhumation, 
àitiai  que  du  curé  on  prêtre  sous  Tordre  duquel  elle  .i'»st  c- 
pérée,  d'après  la  sigoiticatiou  ou  pré^^taiticm  qui  lui  a  étt'^ 
t'aitt^  do  l'ordre  de  Li  cour.  S.  R.  1,  4,  5. 

^11.  Du  Bo7i  Ch^re  dmis  et  près  dea  ÈgUses. 
Voir  iSI.  Bep    B.  C.  <*:  3i2. 

I0t)l.  Les  margoillier»  de  Toenvre  doivent  veiller  an 
bon  ordi'e  dans  et  près  des  églises,  dans  la  salle  publique 
et  daus  les  cheminai  et  places  publiques  y  a4jaccnts,  et 
pouuuivre  les  contre  VGuants,  sous  unf  pénalité  de  $2  à  SB 
pour  refus  ou  négligence.  Seet:  2* 

!062.  Quicon<^ue  cause  du  désovdre  dans  une  église  ou 
établissement,  pendant  le  service  divin,  on  se  conduit  d'u- 
ne mmiière  indéceoV^  ou  irrévétente  dans  ou  près  de  telle 
égliam,  ou  résiste  aux  mar^iilliers  ou  à  toutes  autre  person 
ne  dans  l'exécution  des  devoirs  imposés  par  cet  acte,  ou 
les  insulte,  f\st  aussitôt  arrêté  par  un  marguilliet^  cou  m' ta- 


hl*  OU  Officier  de  \mK  «t  conduit  devant  un  jujç»*  df  jMiix 
4(iu  )M!Ut  U»  condamner  à  une  amende  d'une  à  810,  sur  Ir 
serment  d'un  marguillier,  eunnëtaUt'  ou  tëmoin  di);tie  dr 
toi,  et  faute  de  payement  à  15  joura  de  prison.  8. 

IU63.  Quiconque  s'amuae  au  dehors  de  l<^li.i>*.  ou  dans 
ltî8  chemins  et  [Uacps  publiques  y  adjac**nts,  ou  qui  rt^fus» 
de  s'en  rtitirer  ou  d'entrer  dans  l'<^glisp,  {leut  ^tre  arrêta*  d<' 
la  même  manière  que  cidessus  et  condamné  k  une  amenda 
d'une  à  l$4,  et  à  défaut  de  payement,  ù  8  jouri  de  pri«<on. 
ii,  par:  2,  <  . 

1064.  Tou«  othcier«i  et  sergents  de  milice,  »--t  antres  oïïi- 
ciers  de  paix,  ont  les  mêmes  {iouvoir<)  i^iie  le^  murguilli  rs 
pour  les  tins  ci-de!iMUs.  4. 

1065.  Tout  otHcier  d<»  milice  eomtnis.^i  >im  '•  oi:  non.  on 
autre  officier  de  |)aix,  fera  arrêter  et  mener  devant  uti  ju- 
ge de  paix  chaque  personne  qu'il  trouvera,  uti  dimanche 
ou  jour  de  fête,  durant  l'  service  divin,  s'amusunt  ou  bu- 
vant dans  quelque  maison  d'entretien  f>ubli<-,  ou  datH 
quelque  place  on  lieu  public,  dans  ia  maison  on  d*^hors, 
0^  il  8e  vend  ou  distribue  dis  l'aie,  du  vin,  d»*>»  sf»iritueu.\ 
ou  de^  liqueurs  fort'^H,  ainsi  qif.  tout»  fiersonn*  <^u*il  irou- 
ve  jurant,  blasphémant,  ou  excitant  tx  des  biitaille?*.  rjti  ivr»-. 
ou  usant  de  violence  dans  les  rues,  grands  <;bt**iiins  du  au- 
tre places  publiques;  et  tel  ju<2»e  d»*  paix  jwjurr.i  Us  cou- 
damaer  à  une  amende  d'une  à  ^  4,  et    a  défuut   de   )  uyy- 

ment  à  8  jours  de  prison,   ô. 

1066.  ïout'^  f>er.soune  se  reiiiiaut  au  servie*  divin  <>u  <  n 
i>^ venant  à  cheval  ou  en  voiture  ne  doit  all*^i  plus  vit**,  qn^- 
i«'  [>etit  trot  depuis  la  distance  de   dix   arpents  de  IV^lis»*. 
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l'oualiu;,  «1  à  $2.  tî. 

1067.  Deux  jugea  de  poix  eiir  deniaiide  des  masgaWevB 
ou  (iu  en  ru  ou  piètre  desservant,  ))eiiveiit  nommer  deux 
•'oiiiiétuhles  ^tour  a>kti:»ter  \vn  luarguilliers  dans  Texeroice 
(it)  1(^11  rt»  devoir:».  0;s  ooniiétabios  peuvent  poursuivre  le^ 
•MUtr^vcuanis. 

UH\S.  LîH  aniendes  oi-deb<»us  »mt  préievëes  par  saisie  et 
veut.',  .iur  oivlrti  d'un  juge  de  |)aix,  et  i  lies  appartiennent 
pour  lûMiuô  au  dënouciatour  et  h  Sti  Marjesté.  8. 

li>»>^;l.  Tmitft  |M>ur8nit4?  t'ii  vertu  du  présont  acte  doit  se 
faire  >>40U.s  un  mois  de  ia  <K>ntravention,  quoiipie  le  contr»*. 
venant  iVdit  pas  été  iUTêté  immédiatement.   10. 

1075'.  Tout  marguillit^r  poiir.miivi  pour  une  chose  faite  en 
vi.îit.11  du  prcfHîiit  ;i'%<i,  ])eut  plaider  déiiéjçatiou  générale  ei 
doun  :r  ia  matière  s|»écialo  et  le  j)résent  acte  en  preuve.  Si 
raction  est  débouta,  le  juge  accordera  double  dépens  au 
d'ît'cudeur.  11. 
lOTJ.  i)es  copies  du  présent  acte  seront  transmises  an 
uré  de  chaque  paroisse  pour  être  remises  au  marguillier  en 
tiiarge  qui  les  transmettra  ensuite  à  ses  successeurs  en  ot- 
titîc,  et  S'jnuit  lue.i  tous  les  ans,  à  la  première  assemblée 
général*?  après  l'élection  d'un  marguillier,  lest^uels  mar- 
jjuilUers  le.«4  fei-ont  lire  publiquement  à  la  porte  de  l'églisi. 
loH  trois  premiers  dimanches  de  chaque  année,  après  bi 
messe,  à  peiue  de  $4  d'amende  pour  cliaque  omission.   12. 

§  12'  Des  Dîmes. 
1072.   î.a  dîme  est  le  26e  minot  de  tous  giains  reçoit  s 
haque  année  sur  les  terres  des  catholiques  romains.     Kll*' 
ni  destinée  à  la  sul)sistauce  des  curéi  ù  qui  elle  e.sl   pay*^' 
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hV*  \  Pâques,  Meurs  ri^sidences.  CoHe  OitfU,  2219,  ft  h 
f  '.  Ju^rist,  coi:  44  FiUairauU  vs  ArehambatUt 
1073.  A  moins  de  caiiventioRS  contraires,  le  propriétain^ 
t  le  fermier  sont  tenus  au  paiement  de  la  dixme,  chacun 
*ni  i>rop<)rtion  de  aa  part  des  grains  récoltt.s.  Hèglt:  dM 
OoTiaeil  Sup:  20  Mam  IG68. 

1074.  f^  dixme  est  privilégiée  sur  l*.n  récoltes  qui  y 
iont  sujettes.  C  C,  1997. 

1075.  Le  fonds  du  droit  à  la  dîxm-  et  la  quotité  d'icell^ 
sont  imprescriptibles;  mais  les  arrérage.**  ne  peuvent  ^tro 
légcUenumt  demandés  que  pour  un  an.  C.  (J,  2219. 

§  la.  />M  Écoles  de  Fabrique. 
Voir  a,  Refi  du  H.  a  ck  1 6. 

1 076.  ïout<^  tabriquo  peut  acquérir  j ar  acLal,  donaticn  t  « 
autrement,  des  biens  meubles  et  immeubles  nVxcé<iaiit  pa-s 
5^  400  en  valeur,  pour  rétablissement  et  le  soutien  d'u- 
ae  .icole  par  chaque  cent  familles  8"^:  1  à  3. 

1077.  Ces  biens  sont  sou.s  la  régie  des  mAmes  |xrsonnes 
que  les  autre.s  biens  des  fabriques.   G. 

1078.  La  fabrique  pent  employer  lo  quart  de  ses  reve- 
nue pour  l'établissemeut  et  l«  .soutien  d'  «îes  écoles.   7 

1079.  \a.  fabrique  rend  compte  aux  habitants  tenant  feu 
et  lieu  de  la  parroiase,  chaque  année,  le  tmisième  dimanche 
après  Pâques,  des  recîettes  et  dépeises  du  nombre  d'écoli- 
ers et  du  nom  des  maîtres  d'éîole.  ('m  e^mpl.^  r  sto  d*p<Mé 
a  l;i  fabrique,  et  copie  c^rtiti^ic  pir  un  notaire  ei  deux,  té- 
moins est  déposé  sous  0  semaines  uu  grett'e  de  la  «îoiir 
^supérieure  du  district.  8. 

1080.  l^a  fabrique  jH*ut  s  entendre  avi»e  les   (MJiainissHires 


w 
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•  IV>colc  lie  lu  ptoroi^Mc,  pour  auir  aca  *icole»  k  œlhi*  tir 
'■*nix-oi;  vX  si  dlij  (xmirïbtin  annuffllnment  pour  au  luoin» 
^5i)f  lo  cui^  t't  le  tuarguiDier  en  charge  oiit  droit  d'éir«; 
'  uinmi.<»8ttif«'.i  d'oculv.  9. 


DKS  VHMf>i  1  AITES  LK  DIMAXCHK. 
roîr  .S.  JU/:  du  H.  C.  ch:  2'A. 


lOSl.  Nul  marchand,  .'olporteur,  regraUier  auberginU;  <»u 
autre  persounti  tenant  maison  publiqne  no  vtMidra  ni  d<''- 
t.iiîbira  d  '{*  etletrt,  'l-'ur-Wî*  et  mar<;handif*«.%  vin  :ipiritueux 
nu  aucunes  autrert  liqueurs  fortes  l6  dimanchii;  sous  un^ 
amende  n'excédaut  pas  $20  pour  la  premier 3  ofTenSc  et 
'1<^  îi520  à  $40  pour  chaque  ré(îidive.  Seri:  1. 

1082.  Cependant  «e.i  personnes  petiv^nt  vendre  du  vin, 
des  spiritueux  et  autre  liqueurs  fortes,  le  dimanche,  ]iOur 
l'usage  des  malades  ou  des  voyageur».     La  vèntê  de  tous 

iW'.Ui,  denrées,  tiiarchandises,  meubles  ou  immeubles  pai 
autorité  de  justice  est  aussi  défendue  le  dimanche  houh 
peine  de  nullité.  Cependant  ou  peut  vendre  à  la  porte 
des  églises  de  campagne,  le  dimanche,  les  eft'ets  provenant 
des  quêtes  publiques  pour  l'église  oif  des  oeuvres  pie:*. 
Sect:  1  par:  2,  et  Smst:  2. 

1083.  Les  amendes  sont  recouvrables  devant  le  jug^*  de 
paix  le  plus  près  du  lieu  de  la  contravention,  stir  1^  sttr 
ment  d'un  t'émoin  digne  de  foi  antre  que  le  dénonciateur  i 


c. 
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moins  que  ce  dernier  soit  marj^iiillitT  ou  roniic^taV)!**,  Ics- 
•juols  sont  toujours  U^moins  conipt'tentH;  ft  k  <l<^faiït  de 
|)Ay«ment,  parla  saisie  et  vente  d«\s  V»iens  t't effets  dn  i>»m- 
îievenant   '.\. 

1084,  1a  moitié  de  l'amende  «îi^artient  a>i  poiirsuivant, 
*»t  l'autre  k  Sa  Majesté,  Tonte  punrsuite  doit  ftre  com- 
ïiioncf^e  dans  les  doux  moi??  <le  la  contravention.  9,  10. 


CIZAFZmS    XL 


DKS  ABEÎLLKS. 


Foir  28  Vict:  (^:  S,  1800. 


1085.  L;3  abeilles  qui  vivent  en  libcrtc^  duvienuent  h 
'i»roprietc  de  celui  qui  eu  fait  la  découverte,  (^ii'il  soit  j-r^- 
priétaire  ou  non  du  sol  où  elles  sont  établies. 

1086.  Les  ruches  font  partie  de  rimmeuble  uù  elles  îj%* 
trouvent,  et  elles  sont  insaisissables  pour  dette  jusqu'à  la 
quantité  de  quinze  rudhes. 

1087.  Le  propriétaire  d'un  essaim  parti  do  sa  rucho  pcut 
s'en  em^mrer  tant  qu'il  en  pouitu,  prouver  la  propjriéié. 
partout  et  même  sur  le  U^rrain  d'autrui,  en  avertissa^çit  \e 
propriétaire  et  en  payant  les  donunageç;  mais  s^  l'essaiis 
<.uirc  dans  une  ruche  déjà  habitée,  i}  1'^  pçrd. 

1088.  Un  essaim  abandonné  et  groupé  sans  s'y  étaj^ilk 
piiit  être  cueilli  par  le  j  rejuier   venu,  sur  un  t-riuin  quel- 
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conque  ù  moinej  que  le  propriétaire  de  ce  terrain  ne  s'y  op- 
pose. 
1089.  Si  le  propriétaire  d'uu  esaaim  en  fuite  Taudiidonne, 
une  antre  personne  peut  le  remplacer  avec  les  même.^ 
droits.  Tout  c»saiui  qui  n'est  pas  suivi  appartient  au  pro- 
priétairt>  du  terrain  où  il  va  se  fixer,  et  on  ne  pourrait  l'y 
prendre  -jins  (Commettre  un  vol 


•  +"•■ 


DE   LA    l'iiOTKiJTION    DK»  MANUFACTUKKS   UK 

FKOMAdE. 

Vinr  H:^  i^ict:  ch:  30,  1870,  Qye'bee. 


1090.  Il  est  d/îfendn  aux  personne»  qui  fournissent  ou 
vendent  du  lait  aux  manufactures  pour  ^tre  converti  en 
froniag*r  ou  en  beurre,  d'y  mettre  de  l'eau,  d'y  enlever  lu 
cremo  ou  de  faire  des  égouts,  et  de  négliger  l'entretieu  dt 
leurs  chaudiènîs  au  \mnt  d'amener  du  lait  infect  ou  en 
partie  sûr. 

1091.  Il  est  aussi  «iéfeudu  aux  î Manufacturiers  de  froma- 
ge ou  de  lieurie,  de  faire  usage  pour  leur  profit  de  la  crAnie 
du  lait  qu'on  leur  apporte. 

1092.  L'amende  pour  ces  offenses  est  depuis  une  jusqu'- 
à  !|50. 


2o. 


DE  LA  PUOTEGTTON  DKS  018KATTX. 

Voir  27-28  Vîd:  ch:  52,  1864, 
1093.  ()omme  la  destruction  des  oiscanx  inseetivonis  8t 
préjudiciable  k  ragriculture,  et  comme  il  ost  inutile  et 
«•ruwl  de  d<^.truiro  l«s  oiseaux  chanteurs,  et  autros  )>etit!^  oi- 
s»wix,  il  est  défendu  de  tuer,  de  prendre,  ou  d'ach'^tT  au- 
cune espèce  d'oiseau  quelconque,  et  d'en  enlever  les  nids, 
!p8  petits  ou  les  oeufs,  entre  le  premier  de  Marf»  ot  lo  y»re- 
mier  d'Août  de  chaque  anu^e,  sons  peine  d'un«  amond^»  d*- 
nnc  à  SlO, 

1U94.  Cette  défense  ne  s'apilipui»  ]i«,s  aux  aif^le?»,  aux 
rourtes,  embérizes  oryzivores,  les  inartins-jw^^'h^'urs,  les 
oorbeanx  et  les  corneilles. 

+•♦•+- 


DK  LA  PROTECTION  DU  GIBIER. 


V<nr  40  Vid:  ck:  21,  Qaél>ec. 


1095.  Pour  favoriser  la  propagation  du  gibii^r,  il  f^st  dé- 
tendu dv,  chasser  l'élan,  Torignal,  le  caribou,  le  chevreuil, 
•)U  leur  faoae,  et  le  lièvre,  entre  le  premier  de  F/'vrier  et 
•'i  lo  premier  île  «dt^ptembr^  de  chaque  ann/^e,      Sect:  1 . 

2o.    Ije  coq   de   bruyère,  ptarmigan,   perdrix,   bë«'Jissr  et 


"^ 
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lx^rase<iue,  du   premier  de  Mars  an  i>reînier  de  Sejiti  lubri-. 
2. 

'oo.   Le  aigne,  l'aie  et  L'S  canards  sauvages,  les  sarcelles, 
du  premier  de  Mai  uU  premier  de  Septembre,  à  l'ouest  dos 
Trois- Rivières,  i^t  du  15  de  Mm  au  premier  Af  Septembre 
:•    l'est  de  cette  ville,  excepté  à  i'endfmt  àppelt^  "Pcyt-à-I'- 
eau-de-vie"  où   les  liabitants  peuvent    chasser    eu    tout 
temps  pour  se  nourrir  seulement,  3. 
4i).  l>e  chat  Sfiuva^^,  k  marte,  le  pëkan,  dtl  15  Avril  au 
1er  Novembre,  et  le  visoii  entre  le  15  d'Avril  et  le  15  d'- 
Octobre, 7. 
5o.   I4»  loutres  du  1er  Mai  au  1er  Octobre, 
t>(>,   1a-  i«stor  du  3U  Avril  au  1er  Septembre, 
7o.   Lkf  rat  musqué,  entre  le  1er  de  Juin  et  11*   1er  Avril 
suivant,  pour  iea  districts  de  Québf^,  SajçueBfay,  Chieout- 
iui,  Moiitniagny,  Kamoumska,  Rimouski  et  Gaspé,  depuis 
le  1er  de  Mai  au  1er  d'Avril  suivant  pour  le   reste  de   la 
]>roviiice,  8. 

iO'iiO.  De  plus,  dans  les  temps  de  chasse,  il  est  défendu 
de  chasser  entre  une  heure  après  le  coucher  et  une  heur»' 
avant  le  lever  dû  soleil,  ductine  bécaô8<^,  l»ë«wsine,  cignc, 
oie  et  cauard  stiuvages,  et  sarcelle.  4. 

1097.  11  est  défendu  de  chasser  aucun  animal  ou  oiseau 
cidessus  mentionnés,  excepté  le  lièvre,  au  moyen  de  cor- 
des, collets,  trappes  ou  lilets  et  cage»;  et  qui»cont|ue  on 
ti'ouve  placés  ou  teiidim  pour  cet  objet,  f»ent  s'en  emparer 
cwi  les  détruire.  5. 

1U98.  11  est  aussi  défendu  de  déranger  ou  enlever  le^ 
oeufo  d'aucune  espèce  d'oiseau  sauvage,  et  le»   vaisseaux 
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«>ii  chaloupes  employés  à  cet  objet,   [ttîuveiit  être  œnfis- 
((H'i  iiimi  ((Ue  les  oeufd,  et  vendus.   6. 

Iu9y.  11  est  eucoro  défendu  de  fiiire  u.siige  de  strichnine  nu 
•laucuii  autre  poison,  pour  chasser,  prendre  ou  ttt^r  aucun 
;iuiiaal  (luelcouque.   9, 

11 00.  Tout  garde-chass 3  nommé  par  l»^  convmisHairt*  d»vs 
terres  de  la  couronne  [»eut  suisit  tout  anitûàl  pris  on  tué 
eu  contravention  à  cet  acte;  et  Viour  cette  thi,  faire  ouvrir 
ou  ouvrir  lui-même  tout  sac,  boîte,  &c,  qu'il  eroit  oonte- 
nir  du  gibier.    10,  12. 

1101.  Nul  ne  peut  «voir  en  sa  iios.session  au«Mni  animal 
ou  oiseau  ci-dessua,  ni  vu  vendre  oTi  acheter  plus  de  14 
jours  après  Texpiratiou  du  temps  tixé  jxtr  cet  act*^  |x>ur  en 
faire  la  chasse.    11. 

1102.  Toute  coutraveulion  à  cet  aet  •  rend  |xis.sible  de 
^50  d'amende,  et  à  défaut  de  fuiyement  d'tm  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  trois  mois,  ù  être,  impasé  par  un  juge 
de  paix  dont  le  jugement  est  stijet  à  t»|»]W'}  il  la  cour  d(; 
«ùrcuit  du  district.    l,>,  !'►. 

1103.  Toute  poursuit»'  doit  se  faire  d.in-  Ls  12  mois  à 
l'ompfeer  de  la  concravention.    It». 

1104.  Le  commissaire  des  terrv.s  de  la  eouvonue  peut  ac- 
f'jrder  des  permissions  par  écrit  à  ceux  (|ui  dv*sirent>;e  pro- 
curer bond  Jlilf  des  oiseaux,  des  «euts.  ou  des  animaux, 
pour  des  objets  scienti tiques,  pend;iut  le  temps  de  la  pruhi« 
bition.    18. 


-o; 


Tt* 


DE  LA  PROTKi'TION  DIT  VOISSO.V, 

Voir  31  Vict:,  ch:  <iO,  1S6H,  d  38  Vict:  eh:  66,  iHln, 

Canada, 


r  \\2 
U( 


J105,  Pour  favoriser  lu  multiplication  du  poisnon,  il  est 
détendu  de  tuire  la  péchf. 

lo.  au  saun^on,  entre  le  M  df».  .îiiiU(»t  t;t  It?  ])reniieT  de 
Mai  :4uivant,  «'xc^*pU''  la  }K'«îh»»  à  la  iignp  avec  la  monchf* 
qui  ♦î^^t  permise  entre  le  M  d'Avril  et  le  31  d'Août,  jxMir- 
vu  tpi»;  ie.4  r*auiiK>iiH  peaaiit  moin»  <le  trois  livrer*  soii^iit 
w'MÙa  en  liU'VU*,  Mai  a  il  est  détendu  de  prendre  et  de  tu- 
er en  aU(!Un  t^inps  î  *  saumon  cjni  vient  do  friyer,  h^  frai- 
<lc  saumon,  raK.'vin  et  le  jeune  saumon; — 

Les  rets  s  ivvaut  a  prendre  le  saumon  doivent  être  plucës 
:i  250  \  erge»  le."§  une»  des  autn;«,  au  mrûns,  et  leurs  mail- 
lv58  doivent  avoir  au  moins  cin*i  ])ouce»  d'extension; 

2o.  à  la  truite  de  lac  on  de  rivière,  du  1er  d'Octobre  au 
1  er  .lanvi(T; 

.il),  au  [.Mjissun  blan  •  et  à  la  trait»-  saumom^e,  du  19  No- 
vembre au  1er  de  Décembre, —  les  mailles  des  rets  et  de? 
sein»*a  |)our  ces  poissons  doivent  avoir  trois  pouces  d'ex- 
fen^iou; 

Iro.  li  l'achigau,  au  bnKîhet,  doré  et  maskiuongé,  du  tren- 
te d'Avril  au  25  de  >  ai.  Sei'J:  7  à  10, 1868.  telles  qua^ 
uteïidèea. 

1 107.  Il  est  encore  défeudu  de  prendre  ou  tuer  aucun  des 
poissons  ci-de.ssus  nommés,  ni  le  bar,  le  wiuit(<K'he,   le  ha- 


Tw 


r  ; 


UOO, 
mener 
fit^cessii 
ohon,  o 
nimai  i 
^'»  iiutr, 
'ie  ma  ni 
ijous  jiei 
son  au 
M  10. 
tre  des 
<'hien«i,  v 
^ages,  01] 

un.  1 

iwut  env 
■**'>'iue  qu 


215 

r  îvi^  o;i  laloHe  «lU  dard,  à  rhameçon-gmpîn,  nigoguo^,  ♦>? 
.Iiagdiirf.  Sect:  13,  par:  8,  1868. 

1108,  L'amende   jour  coutiuventioii  à  ret  acte  n*excè<i' 
|)aii  *2r#  ou  8  jours  à  un  DioLs  de  prison.  aS^c*:  10. 


-ojo- 


DE  LA  PROTKfmON  DES  ANIMAI  X 

Cavodo, 


llOO.  Il  t^st  dt'ftMidu  (Je  VMU^^*,  atta*'h'  r,  njahrait»r,  uwiV 
mener  on  tourniont«T  inntihmi  nt.  cn'»  11»  nuiit  ^u  >aii^ 
mVessit^,  un  rhf^val,  uno  bete  à  comtes,  un  nioututi,  un  •••»- 
ohon,  ou  autr«»  hf*tfl.!l,  ou  des  volailles,  un  chit'u,  ou  un  îj- 
nimal  ou  oiseau  domestique; —  ou  *U-  voïKliiirt-  «lu  Ix'iuil 
uu  iiutiv  liuiiaal  nvec  négligence  <>\i  'nauviiir;  î  ru  il»  nu*  ni, 
de  mani^^e  à  leur  faire  Citus»*T  des  (loiunjage<  ou  vivgats, — 
:ious  ]>eine  d'un»*  aniende  d'une  à  $Ï\K  ou  'M^  i««tirs  th>  j.ii- 
son  au  plus.  ,SV^'(:  1,  2,  1869. 

U  10.  Tl  est  aussi  dt'fi'ndu  <le  tair»*  ou  ti^anl»'!  ii  ialr»  }>at- 
tte  des  taureaux,  ours,  blairraux,  av»»-  d^'s  chi»  ns.  lui  des 
chien**,  eoqs,  on  autres  animaux  soit  (lomesti»ju«  -  ou  suu- 
vages,  (m  d'assister  à  ces  combatH.  Amende  -  2  à  i?4o.    I87o. 

1111.  Dans  l»*.s  oités,  villes  et  villages,  tout  julç»'  <i-  Paix 
iHiUt  envoyer  eu  prison  pour  un  mois  au  plus,  toutr  per- 
sonne qui,  sur  son  proj.re  vu,  ou  sur   l»'   sirojent  tl'i  u    té- 
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iiioiii  digue  dfî  foi,  uq  suç  isa  coii^esHion  e^t  couvaiiictie  rU»- 
vint  lui  d'avoir  surchai)^  ^qnpené  ou  maltraité  aucuo 
(  hiiv^l,  chiun  uu  autre  imiina),  et  tout  consta^k  peyt  arre- 
t  r  ttîlK^  pin^soiine  t;t  t'apaeuor  duvact  un  ju^  de  paix  pour 
t*tn;  liuib.'e  j*uivant  la  loi.  S.  Jief:  B..  C.  ck:  102,  ftecf,:  15. 
in'2.  rarni.tc,  dri  Canada  :38  Vid:  ch:  42,  1875,  les 
(ompagnies  de  clieinins  de  fer  qui  transportent  des  l)esii- 
aux,  d  >iveut  Ituir  fournir  un  e»pacf^  convenable  et  propre. 
m  gi  c'»Mt  au  ioiçi,  les  fajro  débarquiir  tous  les  2S  heures, 
p«;ndant  uu  lupins  r>  heures,  {>our  les  faire  repo^T,  et  iiiê- 
me  lo.^  iiiire  l>  >ire  tM  luaut^ei  si  I(nir  propriétaire  ne  le  fait 
\KU.  A»n«mde  $  5  à  $  20.  Mais  œa  compagnies  ont  droit 
d"  ga*(e  <nv  c.-f.^  a  umaux  pour  le  paiement  de  leur  nourri- 

1)K  [.A   PROTECTION  DES  FORETS. 

roir  irj;^  Vù't:^  Ck:  19,  1870,   Québec,  aux  sections  ci-Jefi- 

80WS  cii^es. 


1  i  1H.  11  est  détendu  de  faire  brûler  du  bois  debout  ou 
•o  .">;,  les  branchages,  broussailles,  terre-noire,  &c,  en  au- 
<''uii  L-?nips  h  juie  distance  de  moins  d'un  mille  d'une  forêi; 
CA  Ajpit  des  arbres  abattus,  (&c,  jx)ur  le  défrichement,  entre 
lé  priMiiier  de  8ei)tembre  et  le  pr»  iiiier  de  Juillet.  Sect:    1. 
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1114,  Cependant  on  peut  faire  du  t\m  dans  on  près  do 
la  forêt,  pour  se  chauffer,  cuir  des  alimeut;ii,  ut  pour  la  fa- 
brication du  goudron,  thérébentine,  potasse,  perlasst*,  char- 
bon de  buis,  àAi.  Sect-:  3. 

illd.  Celui  qui  fait  du  feo  dans  la  forAt  ou  ,^  moins  d'> 
un  demi  mille  d'ioeUe,  entre  le  quittze  df^  Mai  et  d'Octobre 
doit:  lo.  choisir  le  lieu  le  moins  pourvu  d«  torrv.  vt*gt^tale, 
de  bois  mort,  branches,  feuilles  sèches,  ou  d'arbres  rt'si- 
neux:  2o.  nettoyer  l'endroit  de  toutes  ces  matières  en- 
dammabks  dans  un  rayon  de  25  pieds  pour  les  fabricati- 
ons ci-dessus  nommées  et  de  4  pieds  pont  les  autres  be- 
soins; 3o.  éteindre  le  feu  avant  de  quitt^^  Teudroit. 

1116.  Celui  qui  laisse  tomber  dans  la  forêt  ou  dans  un 
champs  défriché  ou  autre  lieu,  desalumett.es,  des  cendtfis 
de  pipe  ou  autre  matière  en  feu,  doit  T^eitfdre  de  suitp. 
Sect:  5, 

1117.  L'amende'  pour  conCrarvention  à  cet  acte  ne  doit 
pas  excéder  9  50'  ou  3  mois  de  prilson,  ou  les  deux  à  la 
fois,  av«c  les  frais,  a  être  réclamés  p#r  tonte  personne  majeti- 
re,  devant  un  juge  de  paix,  dians  les  trois  mois.  Sect:  6,  7,  8. 


CXZAr'ZmG    IS. 


UEiy  LICENCES. 


Tair;  M  Vint:  rh:  2,  1870,  '6Ï^  V'ict:  ck:  2,  1871,  My    ViH: 
eh:  ;;,  LS7J,  57   Viei:  ch;  ;.,  i874,  38   ^ict:  eh:  4,  187;'.,    Kl* 

V^i4;o:  ck:  0,    IH75,  Qtiehec. 


1118.  Nul  n«  vendra  ai  ne  trxi liera  en  (iétail  «ies  "li 
•[u  Mu\-i  s^iintuo  iso%  viutMise^  ou  ferraentëwfl"  eu  tpmntité 
uiuindre  «(ue  ^-J  galions  ou  un«  douzaine  de  Uuiiteilles  de 
trui.H  dcimarU  au  moins,  à  la  lois,  ni  ïk*  tiendra  anlu^rge. 
hôud,  hôtel  iie  tempérance,  ou  autre  maison  d'entretieii 
puldio,  |K>ur  y  recevoir  les  voyage-urs  ou  d'antres  j>ersonnes, 
sans  avoir  une  licence,  à  peine  de  $  80  d'amende,  si  c'est 
dans  la  cité  de  Mouti-éai  et  }(>  50  pour  les  autre?»  localités. 
ISfAi:  J,  'lytelha  qu'ainendéeH  eit  187ô. 

ilJy.  N  ul  ne  })eut  ex)^>oser  sans  licence,  de»  liqueurs, 
enseignes,  ou  iiutre  chose  ]»onvant  induire  les  voyageurs 
uu  d'autres  à  croire  que  les  liqueurs  ci-dessus  nommées 
peuvent  y  être  v(;ndues,  et  nul  ne  peut  garder  telles  li- 
queurs chez  lui  en  vue  de  les  vendre  en  détail,  à  peine  di' 
S^i)  d'amende  et  dé*  conti.scatiou  des  liipieurs.    Sect:  4,  5. 

1120.  l\)ur  oiiLeuiî  une  telle  licence,  il  fuut  produire  à 
l'otticierd a  revenu  un  i-ertihcat  signé  par  25  électeurs  mu- 
nicipaux, ou  la  majorité  des  électeurs  de  la  localité,  ou  du 
quartiei  de  la  cité,  etconrinné  jku'  le  conseil  municipal  en 
assend)lée  régulière  sous  la  signature  du  maire  «^t  du  secré- 
taire ou  i4i\Mtier.  (ve  certifient  doit  exprimer  que  le  requé- 
rant est  sujet  de  Sa  Majesté,  connu  des  signataires,  honné- 
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te,  sobre  et  de  ÏMHine  réputation,  en  |»osirnn)  x\o  toiTir  v.tip 
TiiaUoii  (l'entretien  public,  et  (|n«  r^'lle  maison  ppî  n(''CPssav 
\'Ki  ilai)s  j'endroit,  et  qu'<dle  (rontit  nt  le  loir^Mnent  pxijif^.  ^' 
«•ertiricat  est  en  outre  ;iiîconn>atrné  d'nn  .ittiiiHvit  du  requ^- 
vant  assermenté  devant  un  juge  de  fuiix  d\i  district.  Dan? 
]a  eité  de  Montréal,  cet  attida/it  «isl  a sj^erinriit*'*  devant 
un  comiiiissaii'e  dt*.  licences.  Snai:  7.  ;-».  1H7(»,  ini'Ptnhei^ 
*'n  187-1. 

1121.  Le  requérant  doit  en  outre,  doiiut  r  û  Si  M;i]\'.st(.' 
un  cautionnement  avec  deux  cautions  de  ;»lnij  chaoune, 
pour  garantir  le  ^myeiiient  des  amHndcsauxtjUi'llesil  pour- 
rait être  condamné»   1{>,  1870,  et  1874. 

1122.  Le  maître  d'un  bateau  à  vaix-ur  o»i  bâti  m»  ut,  u,ea\ 
pas  tenu  aux  fonnalités  ei-dessiM  pour  oUteuir  \\\\<\  liceuc»-. 
19,  1870,  ai  1874 

1123.  hi  une  f>ersonne  possédant  une  licemct  îlécèdo  «ni 
laisse  sa  iiiaison   axanl    l'expii-.thon  ue  ^u  (ii'cîii-v  ,    tellf  îi-' 
'•eîice    peut  être  transportée  à  toute  autn»  p^r^onne  <»  eu- 
})auL  la  même  maison.  16,  1870,  <?f  1874. 

112-1.  T-es  conditions  [►rescritt^H  ci-d«^s.su^^  pour  obtenir  û- 
ne  licouce  d'auberge,  &c,  8'a]>pliquent  à  l'obtention  des  li- 
cences di  boutique,  magazin  ou  autre  place  oi^  l'on  d^tsiil- 
lo  Ls  ligueurs  ci-dessus  no lum.'iOH,  pa7'  t roi  ^  Jeinrar  Is  an 
iiioinb,  à  la  fois,  rauT  que  la  signatnr»^  «le  in»:-;  l'Icctenrs 
8ullit,  au  lieu  de  25,  et  qu'à  Moritréai  S|^2  son!  exit^r^^^s  sur 
le  reçu  d'un  blanc  de  requête.   20,  l.'i70,  et  1874. 

1125.  Unu  maison  dentretiea  publie,  dans  un  village  on 
à  lii  campagne,  doit  couteuir  au  moins  trois  cluiMiliresa /eo 
de  bons  lits  pour  la  réoeptiim  des  voyageuré.    Ii  doit    V  a- 
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voir  aiidDi  uaei  écurie  adjaotjnto  ou  atUichée  k  telle  niaisuo, 
coatenaut  cies  placed  pour  au  moioi»  quatre  chevaux,  avec 
led  proviiiioQs  ^uiticiantAib,  soua  une  amende  de  $20.  Uans 
une  cite,  telle  maison  doit  avoir  une  table,  cuisina'  et  lis- 
tep^ilen  sutlUi^tits  pour  préparer  les  repas  pour  au  inoinn 
dix  pcir.souQ.^5;  itiÀiA  elle  ne  doit  pas  avoir  de  raagazin  pour 
la  vente  d'opiceriet»,  sous  une  amende  de  $  50.  18,  22, 
1870,  et  3,  4,  1874. 

1126.  Le  maître  d'une  maison  d'entretien  pnblic  doit  te- 
nir une  maison  paisible  et  dëoente,  y  maintenir  Tordre  et 
n'y  pariUittro  aucun  jeu  où  il  est  perdu  ou  gagné  de  Tar- 
gv3nt.  Il  ne  doit  vendre  on  aucun  temps,  de  liqueurs  à  des 
personn»^s  ivres,  ni  aux  soldais;  matelots,  apprtmtis  ou  ser- 
viteurs qu'il  rjoonnaitra  comme  U^ls,  après  huit  heures  du 
soir  en  hiver,  et  9  heures  en  été,  à  peine  de  ^  20  d'amende; 
ni  à  (i.;s  mineurs  aud«;isous  de  14  ans,  k  {«eine  de  S50  d'a- 
mende, 24,  1870,  et  18,  19,  1872. 

1127.  La  péiialitt^  pour  les  compagnons,  apprentis,  jour- 
nahers,  domestique/j»  qui  y  jouent  à  C8s  jeus,  est  d'une  à 
84,  payable  sous  six  jours,  et  faute  de  payement  j)a8  plu8 
de  8  jours  de  prison.  S^.  Ref:  B.  G.  ch:  102,  8ect:  25. 

Uaus  les  cités  de  Montréal  et  Québec,  le  maitre  de  telh^ 
maison  d'entretien  public  n'y  doit  garder  au(;un  homme  de 
pv)Uçje,  pendant  son  temp^  de  service,  st.us  peine  de  i  20 
4'amende.  S.  R^\  du  B.  C.  Ch:  102,  se4it:  6. 

1128.  Nulie  personnes  détaillaut  des  liqueur.s  spiritueu- 
ses,  vineuses  ou  fermeipitées  n'eu  vendra  depuis  6nze  heu- 
re,s,  du  soir  le  samedi,  jusqu'à  c,'m{.  heures  du  matin  le  lun- 
di suivai^t,  excepté  sur  un  certiticat  de  médecin;  et  toutes 
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l^M  ]mvettes  serrint  formées  j>ondant  ce  toinps.     AMien<le 
îjlO  H  ;55U.  25,  1870,  «e  5,  1874. 

1129.  Nulle  pCTHonnn  tenant  maiiwn  d'entretien  pi'bli- 
ne  doit  la  tenir  ouverte,  ni  p»îrmettre  qu'on  y  boiv.*  iltis  li- 
queuTH  cnivTante8  après  minuit  et  ii\'H\ii  eimi  ht*ures  du 
matin,  depuis  le  21  do  Maw  «u  lor  d'O.^tobre,  et  après  1 1 
heures  du  soir  et  avant  0  heures  du  matin  pendant  le  res- 
te de  l'année.   Amende  SlU  à  20.   2G,  1870. 

1130.  Nulle  telle  personne  ne  n»fus«*ra  de  recevoir  et  h»'- 
lïerger  aucun  voyageur  san^j  ju<)te  cause.  Amende  S2(».  27, 
1870. 

1131.  1^  maître  d'hôtel  d**  temp<^rance  jiernei.'  i[\ù  lais- 
sa boire  des  liqueurs  spiritueusi's,  vineu<fH  (m  tV'iineuU'es 
dans  sa  maison  ou  d<'f)eMd;tnc  s,  et  l'aub  lui^te  !i«'».Micié,  n'- 
ayant pas  de  licence  p')ur  d/'tai'l'T  d^s  lipi"urs  s})iritn«tu- 
Hes,  et  qui  en  laisse  boiri.*,  sont  passible-»  d'un»*  anieiuiv  d»- 
3520.  28,  1870. 

1132.  ToutotHœrdepoJife  on  eon^^tabie,  a  ce  antori-.v  j  ar 
t'erit  par  Tofticier  du  revenu,  ou  (>»t  oltieier  vt  d»îux  ju^es  «Iv; 
paix  peuvent  entrer  dans  toute  nuiison  d'entieti»  ii  ]  nblii  li- 
ct^ncié,en  touttem]  s,  et  toute  j  ersonneqni  leur  ic  iuMT.i  i^'!- 
le  entrtH» sera  passible  d'une  amende  de  ^f  1  <>  à  i^AO.  2^>,  I  .S7*>. 

1138.  Toute  ].ersonn«'  licenciée  j-oir  t«  nir  wiw  ijuiisnii 
d'entretien  public,  convtnncue  d»'\Mnt  un  luuj^istrai  d<-  «.lis- 
trict,  ou  si  c'est  dons  hi  eit/*  <le  Montn'al  deviuit  un  «m  ni- 
inissaires  de»  liceve^^s,  d*  quebpriutVfKîriou  uti  ii()Ii-,mc»»ui- 
plis.sement  de  la  loi,  ou  d'avoir  conitnis  un«*  T'ioui» .  peni 
^H-rdre  s;i  licen«v.  et  son  cjrciti<Mt  jjt^iit  «'tre,  imunl/;  ♦•!  ivvo- 
•jii-  par  la  ukmui*  r,ouviotion,  ou    j>ar   rdlfiei^r  du    iwcnu. 
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:;  i,  (.870. 

Il.)4.  «'l'Iui  «juj  ;i  lîti;n<"«  ]»oiir  U'iiir  nno,  lioutiqJU'  (►u 
niiigazii),  Uiiiift  non  une  iiiaiBuii  •leiiUelieii  publia,  et  qui 
\  'inl  tl  ^i  iù^iienr?*  rtpiritut5Uî*es,  vintiueie.s  ou  l'evuniutcfîj.  un 
(|UiiiititJ  tiioiiuln  qu'un  dtiiiiiU'd,  «»u  4ui  en  vend  iilll('Ui\< 
'pi'iiu  lieu  Dienlionui' •idii.'»  U'IUi  liceiice^ni  qntintitA;  nioin- 
<li't;  4U<'  trois  galloiw,  ou  eu  vend  ou  en  délivre  à  un  mi- 
neur iiiuio.ssoUH  i-tauïi,  e.'^i  pa-isibie  lie  >i'n^  d'iimeude.  ol, 
1870;  I,  2,  1.871;  20,  1612. 

l  I M,  (l.'lui  tjiii  II  "M  i„  l  iuiii(.i:^iii,  y  leiu  |>eifidrt.î  son  nom 
aiidessas  de  la  \)*)iU,,  dM'c  les  uiots;  "inauiasin  de  vin  ♦ît  île 
luineur.s  .•^piritueii.'irs,  lic<u»cié",et  tiendra  hi  licence  <».\ posée 
l'ii  uij  lj«*ii  ap|».ir.'iit  du  matra^in.   ;î2,  1870. 

ll-Jii.  ( -'lui  t]ui  ;i  la  eharir'  d'un  bateau  m  vapeur  ou  ba- 
.imail  ao  doit  ))a>  y  laU&.^r  vendre  de  liqueurs  enivrantes, 
■  juaiid  il  e.^t  arrék-  au  poit  ou  à  la  station,  lu  pendant  qu'il 
ist  en  hivernenient,  sous  peine  de  .^40  (Tamende.  La  li- 
•  '.iuee  obtenue  pour  tel  baleau  n'est  pan  ali'ectée  }>ar  le  rè- 
içleni^nt  d'un  eitu.-ieil  niunicipal  prohibant  la  vente  de  li- 
gueurs enivrantes.    ;>4,  1870;  7,  1875. 

1  l'Sl.  (.es  uiaititîs  et  employés  des  maisons  d'entretien 
publie,  où  une  personne  s'est  enivrée,  et  qui  s'est  en  con- 
séquen<*.e  suieidée,  noyée  ou  qui  a  péri  dj  froid  ou  \)ni 
quelqu'autr»'  aeeifleut,  sont  conjoiulemenl  et  si>lidairenuril 
sujets  à  un»;;  action  pour  tort  peryonnel,  à  être  intentée 
ilans  les  trois  mois,  par  ICvS  représentants  «le  la  personne» 
«lécédée,  poiir  pas  moins  de  cent  ni  plus  de  mille  piavStrt  s. 
35,  1870. 

1138.  Quand  une  personne  ivre  assaille  quelqu'un  ou  en- 
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•i«rnni'4»'  nnn  proprii^tf^,  celui  qui  lui  a  donii»'   la   litjih-ir. 
<(iii  l'îi    l'iiivi^o,  on  violatimi  de  lu  loi  jKMif  Mn^  «N)njr)int«'- 
ment  ot  solidairciiif'nt  jxtursuivi  pour  tel  assaut   on   dom- 
inajîe.  36,  1870 

I  l.'ii^.  Lu  mari,  la  tVinm»',  le  pj^re.  la  un'ic.  le  IVèn-  la  .sieiu, 
i*  tuteur,  ou  autre  jktsouu  :  ayant  la  conduite  d'uiw  p»'i- 
sonne  habitut^c  à  lioin*  avee  o\t'è.s,  |KMit  durnuT  avis  p;iî 
écrit  sous  sa  sig?iature  }i  t<uit  aubttrinst'»  (>\i  autre  vendant 
des  liqueurs  enivrant»^s,  de  n'en  pas  donner  h  telle  p«Tst»n- 
Tie,  et  s'il  lui  en  doine»  dans  le  eonrs  d'un  an  ;•  ennsplti 
de  oet  avis,  sans  un  tit-rtiticat  d»^,  médecin,  ii  pourra  êtr  ' 
condamné  î\  des  donimHi,'es  d«*puis,  ?:>  lU  à  î?  ô(H).  -m  p</m- 
suite  intentée  dans  les  six  mois.  Kt  la  t'ennuc  mari/» 
j>our  telle  poursuite,  ti'.*  ]h<  brsoin  de  rîiutorisation  d» 
son  mari.    'M,  1870. 

1140.  T.e  j)aiement  ou  eompen^atinn  donnés  pf»ur  li- 
queurs fournies  on  contrMV^uition  à  ht  loi,  s'Uit  (•♦'usi'";  don- 
nés sans  considération,  et  le  monluiit  ou  la  val-ur  [i.miI  en 
»''tre  recouvré  par  la  jiai'tie,  sf>n  tuiouini;  *'ur;it«'i!r,  suiviuir 
le  cas.  88,  1870. 

»!j  1.    Dwits  rf  Hpspovfinh'tlifè  ih-s  A  (ihnjiyU'S 

1141.  Tout  aul)erc[iste  ou  autr.'  iimitr»'  d«'  niais<ui  d%ii 
irelien  publie,  a  dioit  di'  rctf-nir  )i*nilanT  trois  mois,  !«•> 
bagages  et  la  pro))riioté  de  son  bôt<\  ynnsionuMin-  ou  per- 
sonne logée,  pour  le  prix  de  nourriture.  ^Sce,  om  («lari-  i\i'< 
autres  reC'>urs  en  loi,  et  ensuite  de  les  taire  vendre  ]tar  -n- 
«an  ])ul)lic,  après  une  semaine  d'avis  dans  un  journal  du 
lieu  ou  du  lieu  le  plus  riip]/ro(ht-,  donnant  le  nt.in  d  •  l'ho- 
le,  le  montant  dû,  hx  description  des   I>aî4at^es,  ^c,  Irs  jour 
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*)t  lieu  de  la  vente,  cl  \v.  nom  de  reuttanteur;  K  ('nxluit  (h 
la  vonlc  (Ht.  applifjué  au  payement  du  montant  dû  et  des 
f'iuiri  d'annonces  et  de  vente,  la  balance  b'ïI  y  on  a,  est 
]>  lyik'.  à  l'iiote  oii  à  qui  de  di'oit,  sur  demande.  '6d  Vid: 
>'h:  2;;,  Hdct:  l,  1875,  Qaéfjec. 

1142.  L  aube rgiste  ou  autre  maître  de  maison  d'entreti- 
(  u  public,  n'eut  pas  t^enu  d'indemniser  aon  hôte  des  efieta 
}K',rdus  ou  endommagés,  ox(îepté  d'un  cheval,  harnais  ou 
voiluiv,  ne  valant  pas  plus  de  ii^  200,  que  daiLs  le  cas  où 
CM  '•ÏW'X^  ont  M  d^'j.oiiîs  ch;^z  lui  vX  confies  à  sa  garde,  ou 
dans  le  oa4  qu'il  a  rofus  î  de  les  recevoir  et  mettre  en  su- 
v*iU:.   2,  ;;,  ai:  2:>,  1875. 

1143.  La  secon  l<t  .sociou  dr  cet  acte  sera  afiichëe,  en  vue, 
d.ins  le-^  bureaux,  s;tlh.'s  publiqiHîs  et  toutes  les  chambres 
:i  coucher  des  auberges,  sous  peine  d'en  perdriî  1«^  bënifice. 
4,  eh:  23, 1875,  Québec. 

g   2.  Licences  d* E)uxinteur8y  Colporteurs^  Ac. 

1144.  Xul  n'agira  comme  encanteur  ou  n'exposera  ou 
U'tA  (;xposer  en  vente  à  un  encan  public  ou  à  la  criée  dans 
celte  province,  des  articles  ou  eftets,  marchandises,  meu- 
bl(>s  ou  iniuoubles,  sans  licence;,  sous  peine  de  deux  cents 
il  quatre  ctiuts  piastres  d'amende.  39,  40,  1870;  8,  1874; 
39  Vict:  m-t:  3,  1875. 

l  145.  Nul  n'agira  comme  colpoteur,  porte-cassette,  petit- 
marchand  ou  iiutrc  allant  de  ville  eu  ville  ou  de  maison 

n  maison,  à  pied  ou  en  voiture,  sans  licence,  à  ptnne  d'- 
une amende  do  $40.  47,  48,  1870. 

1146.  Nul  n'érigera,  n'établira,  ni  ne  tiendra  pour  vson 
protit,  aucune  table  de  billard  dans  cette  province,  sans  li- 
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»5Ciice,  ù  peine  d'ime  amende  de  ;§  5(),  Sec):  .^8,  Î870. 

1147.  Kxcopté  led  maiti^  de  bateaux,  nul  u  af^it*a  i^nini*' 
passeur  ou  traversier,  ni  ne  fera  tnicisporti  r  aucun<A  ])erH»i)> 
ue  d'un  bord  à  l'autre  du  St.  Laurent,  enti^e  Moitréal  H 
Uiugueil,  ou  Laprairie,  ou  entre  L^ichiue  et  Cau^hn'<i\^ra^, 
8anâ  licence,  à  peine  d'une  amende  d'une  piastre  })our  rha* 
<|Ut<  per.^^onue  ain.ii  traversée,   i'ù\^  H4,  1870. 

1148.  Nul  n.î  fera  le  commerce  de  prêter  sar  )[çaj?t*,s  «kns 
o0Ue  province,  stiis  licence,  ù  peine  d'une  iii)<.iKl(*  *\* 
$200,  pour  chaque  gage.    69,  1870. 

1149.  Nulle  personne  n«  fera  U8af(e  d'aucune  f)oudriÀw, 
ni  ne  vendra  ou  gardera  en  vent<»  <(Uid«|ue  qi^inititr  <ie 
poudre,  sans  licence,  à  peine  d-^  SîfôO  d'arueiidiî.     106,    109, 

1870. 

1150.  Nul  ne  gardera  iwtif  s^m  )»ropre  nm^*},  dtin*^  lîrtp 
l)àti;5se  autre  qu'une  poudriètn,  plu.s  de  dix  Hvn  s  de  ]x)u- 
dre,  et  telle  jjottdre  sera  onfemuie  dans  uue  cxii-<«ie  de  m»  - 
tal  à  une  distance  sûre  du  feu,  poêle,  tu^^an,  Ipmjo  rm 
obmdelle,  à  peifie  de  $20  d'amende*.  110,  1870. 

|}  3.  Des  ponrmi.îtt», 

1151.  Toute  poursuite  intentée  contre  un  en^nnteur  ou 
préteur  .sur  gages,  doit  se  faire  dans  les  dou^se  mois,  et  Iri^ 
ttutroîi  poursiuitet  en  vertu  de  cet  acte,  dràvi-nt  .se  fairr 
dans  leâ  six  moi.s  de  la  date  de  l'offense,  |>av  l'olticief  du 
revenu  ou  par  toute  personne  privc^e,  149,  1870;   6,  1871. 

1152.  Si  la  poui*fiuit»<^  excède  ^lOO,  elle  sera  portée  de- 
vant la  cour  de  circuit  ou  la  cour  supérieure,  d'après  Ir 
luoutant;  si  la  poursuite  edt  audessous  de  ^100,  elle  pourra 
titre  portée  devant  deux  juges  de  paix,  un  recéder,  magis- 
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lia*,  de  pK>Iice,    iiwj^iHtrat   «le   district,  ou  (levaTit    une  co'ir 
l»iv.sitiJ'  ^  par  Vim  d'eux.   152,  1870;  12,  38  Vid:  1875. 

115o.  U'.s  ij  tiers  de  lu  pt^nalité,  si  elle  est  toute  payée,  on 
les  d»^ux  ti»'r.H  d«i  la  partie  payée  déduction  faite  des  frais, 
appaitiuiiiient  ;iii  poursuivant,  et  l'autre  tiers  au  trésorier 
lie  la  provins.   8,  1872.  ,  . 

s^  4.   De  Quelques  attirée  Licences. 

1154.  Nul  distillateur,  malteur,  fabricant  de  tabae  ou  fa- 
bricant à  rentre]K>ii,  ne  mettra  son  établissement  en  opéra- 
lion  sans  li«M;nce;  et  qui'.'onqne  distillera,  fabriquera  du 
malt,  brciSH  'Yh  de  la  biève  ou  autre  liqueur  feriïK^ut»»^,  saut 
)our  &m  usai^e  personnel  ou  celui  de  sa  famille,  fabrique- 
ra ou  pr  par  Ta  jK)ur  la  vente  ou  consommation,  du  tabac 
à  fumer  ou  a  priser,  excepté  j  r»ur  son  usagu,  ou  préteii 
dant  avoir  cultivé  ou  fabriqué  du  tabac  f)ovir  «on  usag» 
paroi('uii«',r,  eu  vendra  f»u  échangera,  encouna  une  pénali- 
té de  ^200,  :U  V^ict:  ch:  8,  sect:  33>  127,  I8b7,  Canada. 

1 155.  lOuDe  assurance,  excepté  le»  assurances  maritimes, 
3st  tenu  de  prendre  une  licence  avant  le  premier  de  Mai 
de  ('btu^ue  lunée,  dont  le  prix  se  paiei*»  nu  moyeu  de  tim- 
bres appos  '.s  sur  le?»  polices,  reçus  de  prime  ou  r<vnouvell<'- 
meni,  au  taux  de  trois  par  cent  pour  les  assurances  contre 
le  feu,  et  d'un  pour  cent  pour  le.s  autres  assumnces.  î,  2, 
o,  ck:  7,  ''/\i   l'ic'it;  1875,  Québec. 
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C22APXTZIS   IS. 

DES  BAZAK^,  LOTEKIF^S,  VENTES  À  i/KNCAK, 

UÀGEl'REiS,  .Vc. 

Voir  S.  Réf.  du  G,  ck:  95;  :S2   V'\d:  vk:  oli,  1869;  ;U  Vif*: 
ck:  2,  1870;    37   Vict:  eh:  3,  1874;    ^)9  ^'iet.:  rk-  rt,  /^fW/^". 
'  ■  .1 

llTiG.  'J.\>ut«  venu;  à  Teacaii  du  a  lu  cn.'v,  do  m<*ulti<\-;  nu 
d'immeubles,  doit  être  taite  pai*  un  encauteui  iiot-u  i/s  sous 
peine  d'une  amende  de  ^20U  à  ;o>4UU.  6'<jct;  ^40.  187 <J;  ♦<e-c/. 
8.  1874. 

1157.  fcJont  exceptt'ert  o«î;>en»lauc  le-^  veuiea  'Uîs  }>j  uà  ap- 
Uiirieiiant  à  uue  coimiiuiiaiité  dissoute  on  a  qiiehjuV^liîM^. 
»u  vendus  pour  des  tins  relitî-euses,  ou  fournis  à  (jueljuc 
bazar,  les  biens  des  cultivateiii^  qui  chaair-M'i  dr^  localités, 
ri  les  voûtes  faites  pour  taxes  muuici}»ale.s,  4o,  par:  2,  o. 
4,  187v);  9,  1874. 

115.^).  Tout  bazar,  loterie,  ou  autTf*«  esp^(V'M  eu»  v.  m(  h  >•'*' 
t'disaut  [Kir  billets,  caries  ou  autre  mode  d«»  h  izar,  tout  j»^ 
\^i3  qui  les  annonce,  et  toute  v  nt  *,  achat  ou  ♦^chiii.r»^  dt* 
billets,  cartes,  <&c,  sont  délVndus  s<ms  une  pénalité  de  $  2(' 
que  tout  maire,  échevin  ou  juge  de  paix  p^^ut  i?n])n»er  sur 
le  sermeat  d'uu  ou  plusieurs  témoin**,  ave*  !<  s  fr;vis  n  «tre 
prélevés  par  .saisie  et  vente,  et  ii  défaut  d  tiiérs  sûftiaants, 
trois  moid  de  prison.  «S.  Hef:  du   C  ck:  9.>,  ser":  1,  2,  5. 

1159.  Tout^*  vi'Ute,  prêt  don,  ou  echan^  de  meuble.s  ou 
immeubles,  faits  au  moyen  il^  loterie,  vV;c,  sont  nuls;  et  ces 
propriétés  seront  forfaites  an  proiit  «i»  toni  dt.ni.uideur,  sur 
plainte  du  vaut  toute  cour  d'^  record.     Mais  ccui  -  forfait  urt', 
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uaficK.'fcera  jiuA  les  a(M)ti^reurs  de  bonno  foi  |.o«r  valeur  et 
«vm^iLUration,  ^n^  avis.  S,  Rêf:  d»  O,  ch:  95,  aei^t:  o,  4. 

1160.  >f  laaij-ttani  ui  »|ue  d^s^u^,  dd*  bazars  ou  loteries 
peuvf'.Di  avoir  lieu,  fK>uv  des  fins  religienses  on  charitables, 
tell  18  qii*^.  le  sriitien  on  payement  dea  dettes  d'up?  i^glM»-, 
hôpital,  édlU'.  d'iwile,  inaisoo  d'édnoatioii,  société  de  coloui- 
Hiition;  ]K»urvii  que  ces  bazars  ne  consistent  pas  en  sommes 
d'argent,  billets  de  banques,  \hxm  ou  autres  valeurs  de  cet- 
i  :  aitun%  s  mn  peine  de  $50  d'amandfi.  1»  %  1869. 

llël.  Iss  liazavs  et  kHeries  étmugeni  à  oette  pn>yiiiae, 
leurs  aîiruMioes  et  la  vente  ou  achat  de  leurs  biliets  ou 
parts,  sont  absolument  prohibés,  sou«  p^ine  de  $50  dV 
uiende  qu'un  ju^  de  paix  du  district  peut  imposer  avec 
les  irais,  sur  U)  serment  d'un  téinoiii  digno  4e  foi;  et  fuatt- 
de  payenient  immédiat,  le  cxmtre venant  sw»  i^mpriaouiié 
pendant  tmin»  mois,  (i,  1869.)  Ces  poursuites  doivent  être 
commencées  dans  les  trois  mois,  et  l'amende  appartient  au 
jioursuivant  et  à  Su  Majesté,  cbacua  pou?  moitié.  3,  4, 
1869. 

1162.  Ceux  qui  font  des  ]>ari&,  (B^ageures,  ventes  de  pou- 
Us  ceux  qui  Ibh  )>erm«ttent  chez  euz,  et  les  gardiens  de  ces 
t^iijrux,  ^iit  qu'ils  soient  laits  sur  le  résultat  d'une  électi- 
on politique  ou  munici|>ale,  ou  d'une  course,  ou  d'une  con- 
Ufiitation,  lutte  d'habileté  ou  de  pouvoir  d'endurer,  entrt' 
hommes  ou  bf^^es,  est  coupable  de  délit  et  passible  de 
moinB  d'un  an  de  jHÙson,  avec  ou  sun.s  tmvail  forcé,  ot  d'- 
une amende  n'exeédant  pas  $101H).  40  Vicf:  ch:  81,  sect: 
l,  2.  1877,  Canada. 
Celui  qui  obtient  di'  l'argent,  de»  objets  ou   vaU^urs,  «w 
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m>y  iii  de  jeu  de  carte»,  d^s,  &c,  sur  un  char  de  chemiu  de 
ter,  011  iiu  bateau  à  vapeur,  on  celui  qui  aîde,  corifleille  ou 
}»articipe  à  comm'tttre  cette  oftens",  est  coupable  d*i  d(^lit  <t 
j»as9ible  de  pas  nioin«  d'un  au  de  priiiou.  40  VieJ:  rh:  :^2, 
<tect:  1,  1877,  (Ja'iuuia. 

Daas  une  cité  ou  villi»,  les  maisons  de  jeu  sont  diftindu^s 
«t  celui  qui  y  joue  ou  y  t^gatàd  jouer,  est  jaasible  de  ^2i) 
k  ^{.Oyi  de  pénalité  et  a  défaut  d<i  [xii«'.ment,  di^  deux  inois 
•le  prison  au  plua.  38  Viàt:  ch,:  41;  40  Vieit:  ck:  3:^,  i¥ici:  4. 
1877,  Canada. 

DE  I/INTERIHCTION  DV^  IVUi^ON  F>S. 
Voir  :3iJ  V^iet:  Vk:  2t>,  1870,  Qutfjec, 


1163.  Un  ivrogne  d'habitude  qui  di8Hipt^  ou  admiuiilr 
uial  ses  bi<m8,  met  sa  famille  dans  la  géiie  et  ir.  trouhU,  «m 
conduit  ses  allaires  contre  les  iïàtérêus  de  sa  famille  ou  <i*' 
iea  créanciers,  ou  s'ex|)0«e  à  ruiner  sa  santé  et  abrétç^  r  ses 
joars,  pjut  être  interdit  d'après  uvi-i  du  cou-ieil  d-*  fiinill»', 
par  un  juge  dii  la  cour  suf>érieure,  sur  réquèl»»  ass^^rln>•ntét• 
d'un  parent  ou  allié  ou  à  défaut  dv  parent  <i'un  timt  de  te) 
ivrogne.  3;i  Vict:  (^:  26,  Sect:  1,  2,  ;>. 

1164.  La  requête  demandant  l'inteidiction  d'un  ivrogu»^ 
'toi!;  lui  être  signitiée  huit  jourw  H.vant  celui  hxo  piuir  1:» 
comparution  devant  le  juge.  iAi.i  parties  peuvent  t'iaploy- 
"X  des  avocati*  |>our  couduir*.*  la  procédure  et  inunruj^'i  le.s 


f*i 


'éif 


i  • 


U'îiiioias.    La  <léoiii->a  »iti  jt*g'.  est  iiQulf.   •">,  o, 
l  hj5.    l\^î  iulbrJit  ptîut  être  relevé  de  .son  iuUudictiuu 

A^jïKis  a  ne  aniice  d«;  auuhété.  9. 
1 1(>ti,    Lu  teinmt-  toi  le  lils  maieur  de  tel  iattixlil  ifcuveul 

ètni  iioiuinés,  cujaLeai>.    iO. 

1107.  Celui  «]ii  V  od,  ùoime  ou  procin-c  drs  liqiieiiw  en- 
ivTdiiltvf  a  Ici  lutt'rdii  sera  passible  d'une  amende  de 
^  4t),  à  i  II»;  Jui;>«i6fc.e  nui  puiirsuitf  *iu  curateur,  dans  W 
trois  mois,  par  nr    |  inte  ae  paix  an  district.   11. 

11 08.  ('elui  <j..i  ~;  a«xiuic*  mu^  réputation  d'ivrogne. 
dans  il'  voisinage,  »iht  icputé  un  ivrogne  d'habitude.    1-. 

1  Ib'j.  i  oi:MLii  ;'K  Kequête, 

Pruviii  V  dt!  Qii  '.K  e,     \\     ji  Liionorable  l'un  df^s 

l>istri(;t   de  ;i    jn-jos  de  la  Cour  Suj^érienre  pour 

la  i'rovince  de  Qiu'bec. 

A.  B.  cuiiivat»îiir,  de  la  paroisse  de  ,  dit  district,  par 

sa  jnésente  requête  expose  respectueuseuient:    Que  depui? 
•uviroû  an,  C.  U.  cultivateur,  de  ia  dite  [>aioi!ise  de 

(ji'rère  de  requéiaut  ou  autre  parent)  est  un  ivrogne 
d'iiabitudè,  et  que  par  suite  de  son  ivrognerie,  il  dissipe  ses 
l»i  lis,  {on  met  sa  i'aniille  dans  le  trouble,  iVc,  suivant  le  cas; 

i  qu'en  conséquence,  il  est  désirable  qu'en  vertu  du  sta- 
I  ut  en  tel  c  ;s  lait  et  pourvu,  le  dit  C  U.  soit  interdit 
f.ijinme  ivrogae  d'habitude. 

Pourquoi  votre  ret^uéiant  supplie  qu'il  .soit  j>rocédé  ùTin- 
lerdiction  du  dit  C.  1).  coinme  ivrogne  il'hab»tude,  suivant 
l(f  stattJt  en  tel  cas  fait  et  [«ourvu. 

(l.iru,  (.liite  et  sigiiutnro.'i  i 

\.    B.   le  ii.'.quérant  tléiiomnié  dau.>>  la  iequ«'te   ci-de.isus, 
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;nires  Rerment  diimt^Tit  ywM  sur  }o^  Sflints  Kvanjnl».''.  <i»'- 
|ti)*<e  et  dit  que  l(»s  faits  énoncés  dans  la  requête  oi-dessus 
^ont  vrais,  et  qm-  la  dit^t  requête  TiV\<t  pas  fait^"  |wr  nialic  , 
ni  dans  un  but  vexatoire,  ot  a  signé,  (ou  déclaiv  lu*  suvoii 
sianer)  lecture,  faite.  ^Sign.itin»'.} 

Asserm^'nto  devant  moi,  k  ,  o»*  j(»nr  du  inoi^ 

d(»  18     .  . 


-o^o 


OK-aï^ïTTtE    S21, 


l)V^  VAGAVJOKDS 


IVir  /Sf.    /e*»/-   duB.  0.  Oh:  102;    :^2  VlrJ:  i'h:  MO.    18*.;^'. 

(>y6ec;    :VJ-8;^,   TV^:   OA;  28,    Covoh:    :U  ry'cA;   (7/;  Mit, 

fifecf;  2,  Canada,  :i9  Ti^^-  <'/A;  H.  I.S7:>,  (^^/f7)*'r. 


1170.  Sont  ivputéos  vagabondais,  lit»  ij«-i<uscH.  d(''s<i>u- 
vr(^cs  i*X  d«'bi(iiché»',.s,  les  personm-s  \  ivani  sins  moyens 
visibles  d'existenf**",  et  ne  tiu vaillant  j><is;  on  r.-fnsant  <!<' 
rravailler;  on  étalant  dans  los  rues  on  plnct'-»  pMbli([iu  - 
deH  objets  indécents,  nu  leurs  personnes  iihitMM'inirKMt.  «t- 
v'àMl  ou  mniidiani  do  jK>rte  on  port^,  ou  st^jouuiiint  dans 
les  rues  on  gfiands  obemins  pour  mendier  .sun--  .ivnir  nu 
oeniticat  signé  depuis  inoins  de  .six  mois  par  ww  \  ivtr;-  <.ii 
ministre  ou  par  deux  jng«?8  d^  paix;  »6d;»iir  flîiîi  ^  1.  s  y\u< 
ou  ohemius,  gênant  les  |âi'ti>ns  ,sur  les  trottiùis,  on  !»-^  in- 
sultant, enlevuni  on  défigniant  d.s  pnseigîi«.>,  l»ri>^jiiit  d»^-^ 
JruiHres,  porti^^;  uu  miiXé  tle  maison,  de  cheinin  <,'ii   d»    j;tr- 
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-lîu,  ilétraitônt  J««  ciAtuwi»,  faisant  du  hruit  darij!  ]en  nc^ 
'»  i  ohcmiiH,  <iri  criant,  jurant  mi  chantant,  en  étant  ivres, 
iMi  en  géniiut  un  iiicommcKiatit  le.*^  pti^sant»  paii^ibles;  \et^ 
jx'o^tit  lée^  ou  fiei'sonnet»  errant  ia  nuit  dan»  les  champ», 
l>*s  ra^5;i,  niellas  ou  graud.s  chemins  ou  lieux  d'asBerabléev 
jniblitiue.j  «Kl  lie  r.issoinbkîinent.^  et  «jui  na  rendent  ]iaB  d'- 
elles un  compte  tiatisiaiittint;  Ida  peiisonnes  tenant  des  maU 
8ons  do  proHtitution  et  niBisons  mal  faiiu'eA,  ou  fréquentées^ 
par  dert  proritituées,  et  lee*  perjjonne?»  habituiip.s  de  fréquen- 
ter <M\s  m>iis<>ii}^  qui  n«  rendent  pas  d'elles  un  coin])to  aa- 
lisfesaut;  Um  jrersonnes  n'exerçant  pan  de  profession  on 
métiei  honnête  piopre  à  les  soutenir,  cherchant  buitoiii 
dt',8  mo}  »'n.H  d'exi.Htcnct;  danî»  les  jeux  de  hasard,  le  crim^' 
r»\i  h'b  fruitd  do  1»  prM.^titution.  32,  i^o  VeU:  vh:  28  Sed:  1 
I8b0.  Caitoda. 

L171.  Ces  personnes  peuvent  être  arrêtées  par  mandat 
sur  ])lainte  devant  \ni  magistrat  de  district,  de  police,  ou 
iieux  jugea  de  paix,  et  ix>ndanmée«i  à  pas  plus  de  ■.  50  d'a- 
mende ni  plus  de  deux  mois  de  prison,  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcée*.   18(39,  Canada. 

1172.  Dans  les  oitt-s  de  Montréal  et  Québec,  les  person- 
nes ci-dessus  désignées  peuveut  être  anétées  par  tout 
homme  de  ]»olice,  en  service,  et  livrées  au  constable  du 
poste  voisin,  p«jur  y  être  gardées  jusqu'à  leiu's  procès  de- 
vant un  juge  de  Paix.   S.  Raf:  du  B.  C.  oh:  102,  Sect:  7. 

117 o.  La  corjxjration  de  toute  cité,  ville,  village  ou  mu- 
aicipalité  où  telKs  personnes  seront  condamnées,  doit  pay- 
or  au  shérif  $  i).25  jjour  chaque  jour  de  leur  iimj.risonne- 
ment.  39  Vi^-/.:  ck  S,  ^eet:  ;î,  -4,  Québec. 


1176. 


:5  83. 


DES  0FF£NCK8  lUiLATlVi^S  AUX  TKHbOxNNKS, 

V  LA  Vïl<)?itlkxkt  AUX    MONNAIKei,  AUX  lUlXKÏS  Dit  lUVt/rKH, 

AU  l'AlUUaiù,  &c. 

Voir:    32-33  Vici:  eh:  U,  19,  liU,  lil,  112,  :^o.     IbGb,   ♦  «- 
rtt,  da. 

^  \.  Faumm  Môrtnaies, 


1174.  Oiui  <|tti  6o»ttefîi1t  nni9  nioTiTiai*>  fVor  un  'i'jircr»»nt, 
m  arg©nt4^  une  monnaie  do  riiivtp  ou  rl'anttp  m»^t^l,  •>n  af- 
faiblit oti  dihiitlllè  de  pold^  Une  mo'irt»î»»  d'm  ou  l'arpent. 
Hî  \rend  ou  mefcen  circnlation  i('i»dqii*»  fi'is-i'^  monîwio  rep- 
^etnblant  à  l'or  on  l'argent,  ou  qtii  en  import^^  en  ♦'«nadî» 
ou  en  exporté,  rtU  qwi  en  a  p\\  sa  ]0'^ffé3fîU»n  ivr-  in^etiti^ 
ie  lo8  faire  circtiler,  —  eïtt  rtonpable  de  félonie  ^t  passible 
ie  rincanîération  dans  le  J»énit«>ticier  [>our  la  v\r.  Si'ct.  I 
i  12,  i'k  18. 

1175.  Oelui  qui  fait  circuler  comme  moniiaie  (If^i  mt^ 
taille;)  on  autîea  pièces  de  n\étal  ressemblant  ;»  la  mon- 
naie ayant  cours,  ou  qui  fabrique  du  contrefait  des  mon- 
ûaie^  de  cuItw,  ou  qui  fiait,  vend,  acbète  ou  posfsède  quel- 
'ju'iiistriiment  jiouif  en  couttefaire,  nu  qui  nMirrr»*  rpjel- 
[ue  monnaie  d'or,  d'argent  ou  dé  cUivie  eu  y  im]  rimant 
•les  noms  ou  mots,  ou  qui  fabrique  ou  import;**  des  tuon- 
uaies  d'or  ou  d'ari»ent  n'ayant.  [»aH  cours,  est  pa^^sible  d'un 
i  sept  aut)  de  pébileucier.   13,  (&c,  ck:  18. 

§  2.   Faux. 

1176.  Dciui  qui  contrefait  le  Uraud-Sceau  d'i    RovfiUTue- 
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(Jii.  ii\  Oi'iuli.  -»  I  i'ri  •  i4e  d'<  pro.iii  •  •  ;  qui  I(^  c  )iiii):>- 
.-rtîit,  !»»  sc^^in  nriv»'  lio.  Sri  lVfij'^H<-<i,  ^m,  on  q'n  for'^e  It  si- 
«^nature  dw  (TOMvenjHiir  on  d'.'iucini  Lieiitmmnt-Gouvr- 
îu*nr  «i»'^  proviiKîs  (in  ('nnarla.  o\\  fabriqua  des  lt»tm'<-pa,' 
t«Mir"s,  (»M  ïfiUv']  pip,  (TnitrcfHit  ou  altoni  nn  ro^îtr  •  p!il>!i(r, 
ou  niK'.  .u'ti'»:i,  lmiU*  on  foncU  pnblic,  d;\n^  un  livr»'  <lo  lu 
l>ifi^-inic"  m  l'a  h?  nrovinc^  dn  (  îaaada,  on  d'nTi''  liànqne. 
on  nnn  procMimtion  h  Vettet  d^^  traii«f(^rpr  t<»lle  action,  Sec. 
tni  iHniR'id*  on  eh  ^rnhp  ii  bi  rrîinsff^rer  ou  ù  s'»>n  fnin*  pas- 
.ser  ponr  '►ro^ri^Hairv  on  .[ni  contrefait  qu^lqui*  nom,  écri- 
tuiv  on  •^ijyj.irtiiu'o  «i'im  témoin  n  t»'11e  proonratiou,  <ju  qui 
lait  on  îilterM  qnelqne  mot  on  chiffre  dans  un  livre  de 
(•.oui|»t«  <\''s  uonvermMnents  du  ('anada  on  de  ses  provinces, 
ou  d'un»*  t>anque,  ou  qui  fait  un  cHrtirtcHl,  de,  divideuile  ou 
mandat  pour  le  payemeiit  d  nue  rente,  intérêt  <&iî,  pour  u- 
!]♦'  soîunn  pUi^  fortt>  on  moindre  que  le  montNint  dû,  dans 
l jutt^ntion  d'  frauder,  est  coupabl»^  de  félotûe  et  jKissible 
d«^  j{  !\  14  ans  df  p/'niten«'ier,  suivant  le  cas.  I  à  10,  ch: 
19. 

1177.  <'el<ii  qui  fabricjne.  altère  ou  fait  ciro'^ler  un  ïxin 
fal»rii|U*'  ou  jdt/»r«';,  f^mis  eu  vertu  d'un  acte  de  la  l^^trislatu- 
re.  ou  un  i)illet  de  l  échiquier  on  de  la  puiSiSanee,  ou  billet 
provincial  ou  uu  tuidossement  ù  le!  bon  ou  billet,  ou  un 
(îoupon,  (piittancH  hu  certificat  d'intj»iret  du  sur  ces  cft'ets 
publics,  on  qui  iait  quelqu'instrnm<Mit,  pâte,  y)5)pier  ou  an- 
tre chos?  ordinaii liment  etuplovr^*  à  fr^a  bons,  »Stc,  ou  qui 
en  a  tui  sa  [)<»s^essioii,  avec  l'int^Mîtion  de  fraïuier,  est  pas 
sible  de  moins  dv  2  i\  14  ans  dn  pénitencier.     lO  à  14   ch: 

19. 
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1178.  Celui  (ju  fabrique  nu  cornivlail  .i»*^  timbr.<.  oii 
'mpioi''  ou  a  9n  m  possessiou  ili/'^afciueui,  ù  ;s  imiils  on 
UistrnnKiriis  |X)ur  eu  fabriquer,  ou  qui  contrefait,  lahn  ;  m^ 
'»u  fait  «^jrouler  des  biilets  ou  Itîilr  îs  »!••  chaiii/t',  e^i  Avt*  bil- 
lets de  banque  ou  eu  achele  un  tii  a.  «ni  sh  }K)88es*si(»n,  a- 
vec  intention  de  fifauder,  ou  qui  fat  o;i  emploi i  «le.s  los- 
irumonts  ou  moub\s  poui  l»\s  tonin-iuir  ,  Miiisi  m  m»*  i♦^s  bii- 
iBts  i\i'  la  puissance  ou  bilien  pi'u\  i.ici<«w:.,  ..n  il  un.  f.iv-^ 
étarauii^er,  est  pasaib^e  depuis  inuin»  de  de  i.\  aii^  1  ]  ris* m* 
a  14  ans  de  pénitencier.   14  a  2,6,  c/t:  19. 

1179.  Celui  qui  fabrique,  altère,  ou  iuhl  *mï  circulaLion. 
avei'.  intention  de  fraudei  et  lo  s.»  îlian  /.rix.  nu  r,iî;*',,  eu- 
l^agOTUeut,  obligation,  UôUtnujii,  ouii«il<*,  V»iilet.,  leLtr»*  de 
<^hange,  ciièque,  traibe  oi  débt^ir-ure,  ou  cfuitn'tiiii  le  nom, 
écriture  ou  signature  d'au  Uraoïn  aite*>ijini  ut!  litre,  Aîc. 
"St  [lassiblê  de  moind  de  2  ans  de  juisou  a  J4  ans  iie  poni- 
lencier.   2o  à  ;iO,  vh:  l'J. 

1180.  Celui  qui,  ayant  l'intention  de  i'paud»  v,  fnl.  Tm 
jaire  on  <x)ntrefiare  qiVvîique  marque  dp  »'omv  ♦  ï'n-,  He  fa- 
brique,   «l'artisan,  ou  d'autre  f»ei son ue,  qui  vend  des    ettet^- 

•u  uiaichandises  portant  tri  le  fausse  mar({U<',  est  pa,s>»ible 
d'une  amende  n'excédant  v>a8  .SI 00,  ei  de  fi  mois  <^  2  ans 
'if  péuiteiiuiiT.  30,  ;^1,  »'h:  Ui,  et  .'iô  r«y;  '7i;  'A'J^.  !<<72. 
iJanuda. 

i  li:)l.  Celui  qui  contrpfjtit,  ou  cft're,  le  sachniit  faux,  un 
biiiet  de  |>aasage  de  cheniiîi  <ie  fer  ou  de  batjean  ef?t.  pn«»^i- 
t)ie  lie  :^  à  o  uns  de  pUiiteneier.   ;^1^.  (Vt;  19.' 

i  l«S2.  Celui  qui  fabrique  (tu  aitèi»'  fTaudult^i'stnienf  ou 
iîiJiploie  eu  obre  quehai»'   liotiaiei   (>u    pièc^*  d»     prficédure. 


&{■{('  on  in^tninif^nt  «lestiii.'*  à  aervirtlt*  pTLMivt^  datu  mv  (V)ur 
«le  jusiif^.  et  tout  jijrettÎHr  ou  ofticief  qui  émet  iin«  faus.st'  a- 
pie  ou  C(*rrin<Mt  stneiuimMit.  e^t  ])a.<MiblH  de  2  À  7  an»  do  p<^Qi- 
tencit^rci  n  nioiu»  de  deux  an»  de  prison.   HH,34, 1^5,  rA;  19 

)  IH.V  (Jehii  (jiii  t*al>rif|ue,  altéra,  oftire  ou  met  tm  oirrula- 
lion,   iViudiileusc'  neuf,  un  procès  verbftl  d'arpenteur  ou  u- 
!ie  «uMti".  «jti  un  diiplimta  d'instrument,  ou   un  sciinmaire, 
Jittidavir.  (jertiri<>.at.,  un  taux  s'îeau.  une  fau-iae  signiiture  ou 
uti  taux  iio  n.  ou  uu»^  sommation,  oonviotion  ou  ordr<»  d'un 
ju^e  (ie  (Kiix,  ou  un   certificat,   mémoire.  eBdo:isemeot  oi 
inHtrinn^iul    é»'rit  d'nti  jujie,  otti«'ier  ou  grettiier  d'une  cou 
<  I)  (jatiada,  Mil  le  nom,   i'<^criture  ou  la  signature,  ou  qui 
<îoiH*Mit  t;lu^^^ement  au  nom  d'une  autre  peMonne  un  cauti 
onneraeut.  i<ii(^meiit.  ou  quelqu  a^^te  ou  instrumout  dttvai) 
un  notaire  ou  autre  personne,  eat  passible  <ia  moins  de  .1 
un^  ti  »  prison  à  14  aih  de  pénitencier.  37  à  40,  ch:  19. 

1184.  Celui  qui  tabri((iie  frauduleu. sèment  ou  altère  une 
licence  <le  mariage  «m  l'emploie,  qu  qui  détruit,  oblitère  ou 
Uét^rioiv  quelque  régis^tre  de  naissances,  mariages  et  sépul> 
nure:}  légalement  tenu,  ou  qui  en  contrefait  quelqu'iasorip- 
tK.m  au  eu  l'ait  une  tauase  copie  mu  lofilre  ou  V.^nploie,  e.st 
[»aH»ible  (le  la  prison  ou  du  pénitencier  pour  un  terme  n'- 
excédant \tktii  2  ans    41,  42,  4.".,  ch:  19. 

118Ô.  ('elui  qui  imuduleusenicnt  d»^mande  ou  obtient  ou 
t'ait  obtenir  tie*  effets,  deniers  'Ui  autres  propriété.s,  en  ver- 
tu de  qiielqu'act^  qu'il  saii  èliv-  taux,  ou  qui  fabrique  un 
do  mintutt  ou  clipse  écrite  le*  s^tcbaut  faux,  e.st  [lassible  de  la 
prison  ou  du  jM^nit^nçinr  pour  un  ttjçme  ti,excédant  pas  L* 
an.s.   44,  40,  rh:  1 9. 
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2S7 
^  X    OffenuM  eontre  la  jyersonve. 
llHt>.    l.o  m'^urtr«.  les  tentativf^a  de   meurtre   par  poiHuii 
m  Hutr»'m»»n^  la  trahison  (*t  le  vif>l  »ont  puni.-!i  psr  la  peins 
•iç  raort.   1,  2,  8,  10,  49,  ch:  20. 

1187.  Ui  0»mHpiri4ti<jii,    la   coiapHcit*'*  ut  les  menace.^   «le 
iiieurtn.*,  l'iiK'.îndie  d'un  ♦•ditice  ou  d'un  navire  avec  intt*n 
lion  (ic  iv»mfat^tîri  un  m  •iirtrt*.  Im  bl'i.'i-^ur,*,^  fjiit  m  av*;  .m 
.sttin  a^rae^  ou  lu.uruinent,  la  suffocation  ou  strangiiliition. 
h*  refuM  d^  iionnitur».»  à  .^ou  enfant  o  »  idiot  sous  ses  .S'jin-', 
le.i  ii.i.4aut.d  i'i  UatrerieH,  les  assauts  indéct^nts,  l'enlèvenictir 
la  8<'*ductiou.  le  vol  d'enfant,  la  biiçami»*.  '«Aa  t^ntiitives  d';i 
v«>rr.(inu!nt,  la  supprt'ijHiou  de  f)art,  la  sodomie,  la   fabrii.'îiti- 
on  féloni^ai^^e  df  poudre   ou   d'instruments  dtstinés  i\  eoni- 
rnettro   une  t'(^lniïi(\  h»  port  illc-gal    de    e«»utP.TUx-poigr»5)nls 
ou  autres  arnans  meurtri L*re'»,  sont  ).'unis   par  l'amenda,    l.i 
prison  nu  le  piiniteuciej,   suivaut    lu  gravité  d»*    Ttiffens' . 
f'ic  20;     Voi/r  aasui  poar  violenvH,  inenac^,    hitifiiiddfiur) 
et  niipleiftat''mt,  85   Vui:  ch:  :n,  1«7L',   et  o^   Vi<'t:    rh:    '47. 

^  4.    ihj  L'if'oin. 

1188.  lie  vol  d'animaux.  <J  a»  t^s  écrit,-.,  de  métaux,  <\\ir 
bres,  de  fruit*,  d**  véa^^taux,  de  tniiiérai.s,  d»s  parts  (ie  son 
ussocié,  le  vol  a  mnin  arnit-n,  avt'C  ^tl'raction,  dau-le-  égli- 
ses ou  4Utre8  bâtisses,  dans  l^g  l)Mn<:|u^'s  rt  autn^  «'tjibliii!- 
sements,  l'obt^^ntion  d'ariçent.  <*lrr  yous  df»  faux  pr/'toxtcs,  1  .• 
rec^'l  d'etièt^i  volés,  sont  punis  pjjr  h  prison,  ou  h'  pénir»Mi- 
f'i»  r,  suivaut  la  gravité  df  lotUjuse.    Vk:  21,  18»)9. 

^  r>.   Domnmi/p.s  à  lo.  f^ropriétt>. 
1  18\).    Les  in  v,udh'S  (%ius»U    m^ilici^usement  à  uu^  bâtis- 


^p 


m 

<!  '{«'.strn  '.ti»)?!  par  la  pouffr»'  on  aiitTP  si7iNîtRTï(*,o  exy)losive, 
!('s  (loiTjmjMjjt^H  cj^us»*»  par  cit»,»  pmentieiN,  par  rîes  îocatîtir^^, 
'  ux  r  iusf  rt  aiix  ♦»ttefs,  in  irrhaiiriisf^s*,  objets  de  fabn'rtrttion. 
îiijt.'Ilin»'.'*,  ttc.  «Ihiis  ]i\s  mHnufap!tiHTe5»,  anx  arhru'sr,  nWiIt^s 
"•*  toiu,  <!('  jn'Miiis.  MU  aiitn.'^,  aux  ]»îii)(îints  d'uT»  janlin,  aux 
»:ln1  (ii-f  4,  aTJX  mines,  aux  levées  on  travaux  f(iie]v'»nnfpie«: 
iliiiis  !.i  irifM'  nu  \o^  rivi^ri^i,  aux  pont>A  »^t  bîirnères  do  péa- 
.r»is.  aux  voitiirefî  (Jm^  rhemiTis  a  1th'v»s  otf  aux  tt^lé<)n"fiphps 
;!ii\  }>  -«îiîiMV,  f»fi  .«rifrr-j  ;^r»iT>KUTX.  mx  tiavm'S,  et  tout 
•  ifniitiia^.'  »Mi  d'''crHt  r*  tiiv^  prDprit't/*  mohîlièn^  et  finninhifi- 
»'tv  sont  \}U]]\^  pur  l'amende,  la  ]>TisoTi  nu  le  ])enitoiM'ieî'. 
v.iiva'i!   lii  .LÇi';t.v'it.  •  :i  '  i^»t^en^^   (^h:  22. 

I  1*^0,     \a'    parjure  et  la  -tuKuTiation  de  parjinv,  le.Q   faux 
jt1i(iîivits,  u^fTioignaj^es.   df^elarations  on  dispositions,   pLiin- 
'<  s,  ceiliheat  rui  autre  /«erit,  faitH  son.'?  «serment,  et  les  niar 
ch»'^  un  efintratH  faits  ])onr  enj^^er  -^  faire  tels  fanx  afrda 
•vit-^.  t/'înoiLjnagcH,  <Sn%  rntSriteiit  l'amendi»,   la   prison   on    lé- 
{ ♦'uitencier  f^uivani  la  irravite  de  l'offense.    Oh:  23. 
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l  IVIJ.   'L'ouïs  oapitaifi»-ri  et  uuues  oiïieiers  de  uiilioe    e,uiii 


239 

^.i  ^'••iiinih^  aillai  »|n^  leurs  s^reff^n^'R  <ian>«  les  iiitîV'iMit»*; 
rti  Mï*s'«*  (if'  la  proviuoft  de  Qut'bfM*,,  sn^nt  <ips  ntlicicrs  [m 
hh<»8  (»t  de  paix  (l;Mi>  Kmits  paroisses  iv.sj.ertivw.  vi  dt-i- 
\'Mit.  (juand  ils  «n  sont  rer^uis  par  un  jng'  dn  piiix  <»u  (illi- 
vîier  supérieur  de  ntiln'e,  iiid^r  ♦•t  .<-(«<ist  r  f  »ijs  iritr.'.-;  tilti'i- 
Mt's  de  piix  on  i*austnl>lt^s,  p«»  ir  If  tr.tusporl  d»'s  j»ri.S"mni- 
'.Ts  |.r>.Venu=!  d'otteiiH»*'-:  <Mi/iiijii'lle.s,  u  «ju  v<-r>  !<<  prif^nii  de 
•U'-strit;  pcMirvii  »j;ie  ce  um  .soit  pus  j»îii>  loiti  'pi»'  la  n^sid^'^■ 
»'.e  du  i*4ipitaitu'  <hi  aiitr»»  ottioiei  (M)riiinissionii»;  de  ii«.  luin- 
pa^jii»:*  de  luili.*"  voisine,  dans  la  (Juvctior*  d'-  la  ditf  pii- 
s«)ii.  Mais  tel  olliciei  de  luilic'  peu?  rcjHi-tir  luijf  iiiilic,i»*n 
d  '  sa  c  >:u[>a,mii»'  df  reiiiplii"  i\'-  devoir;  «■;  to\ji  \\)}fr  d«*  j  ;mx, 
*vi]>itaine  et  dllieiei'  8iipeneur  d<»  inilit;  •  }t«iu  (♦nlMUiii-r  ;\ 
î  MU-  perrionîi"  de  \u  <-oTUpaij[rM»'  i»ViMii  iinr  \oiruii'  «-.î  ua 
{îh»n'al  de  l«*s  lonriiir  nf>ur  le  irausitvjii  ii  •  l'I  |.»riso-j!iJ('r  -t 
iU".  st\s  effets,  Siv.    Snrf:  I,  ij,  .i,  ."i. 

I  i '.>jl.  l^a  p»'"!ii;iliw  [mm  refus  doljiMiaux  |)r.'s«;ri[>li(>i)  «  «r - 
dessud  est  de  pfis  plus  .^  -S  [».>ui  un  oïli.  i>(  Mfiiuiissjoiiii/'. 
«ifc  de  .?^  ^  piMir  tout  autre  uilioior  oti  rui'tirj,  ii.  Ki  màlit* 
de  la  pénalité  ap)>!n'l.if-!iii  ;iii  dé'nKiviar  •  jr  vl  i  .lutr.-  iiioitié 
a  i6a  Majesté.  4,  6. 

I  IV^.i.  Quand  li  y  a  appareil -ie  dr  marqu  ^  a,-  vj.M.Nii;;: 
sur  lia  e.orps  luoJ'l,  U-  ('..ij^ilaiiir  p«'iii  i^ui»'  uà.-f«  f«il)l»-i  six 
iiolabled. 


prupri^-ttiiieci   viaiis 
visite;  et  ii  l'eia  lappuri  par  it 


>a  jWl'Oia.'.r.;,     p  >lli     'Ml  f;Jll       lii 
;ill  ili*  la  oau.-so  d.'  1  'il.'  liinr', 


au  .ju^J^e  de  Vaix  ie  plus  pr.>i'U({.[>uijr  t:;ro  pniC.rd»'  a  wri    ni' 
visti^atiou  ultérieure  s  il  y    i  ii»Mi.    7.    J 

OOtl^   C,  OVb   rJ'J  *Jc  Ott  Ol''(  é''ift. 


Ui4'.     (llISU    i(,,' 


O'J. 


liES  l>Oil>S  ET  MESUKfô. 


Voir:  .%  Vict:  ^i:   47,    I87;i  Caïuuhr, 


\  194.  I;a  veige  imjH-rirtle  est  <it' Iroîn  ]>)<d.s  auglai».  La 
;  »^rrhp,  ««t  «ie  oiûq  vergie»  et  demie,  lia  stade  est  de  220 
v.rgHH.  liO  mille  A8t  d«  1760  vetpes.  Lh  chaîne  vaut  22 
.♦-jr^ys.  tU  It^  chiÎTion  la  *v,ut<ème  parti»^  d«  ia  ohaîrï'd.  La 
v»>ri,'i>»'  (•«Mit.itmt  l.JJ')  v.-iy«s  carrée:»,  L acre  «contient  cent 
iitille  chaînons  ««rn-H  ou  4.840  VH.rfîe.s  «^arrik-s. 

1105.  La  livre  impériale  est  de  seize  oncea;  I^  ibiéme 
i  allie  d'un*-  nuvA  vaut  un  drachme;  1a  sept  mil lième  partie 
u(-  ia  Ijvrf'  vaut  ùm  yi-ain,  Cent  livres  forment  un  quintai. 
M  deuA  mille  livres  une  tonne.  Sei-i:  2.  et  40  ViH:  rh:  16 
Ner/:  J,  1877. 

1196.  L'once  de  troy  pour  l'or,  l'argent  et  les  }>i«'ne8  i>ré- 
*  iMuseMi  Hst  de  480  graius.  3. 

il '.^7.  U- galion  impérial  est  de  quatre  pintes  ou  huit 
•hopjnes,  et  il  (Vintiont  dix  livres  d'eau  distillée.  4. 

i  198.  lit'  hoinseaii  impérial  contient  huit  gallons  impëri- 
Hix  diapré  i  le*juel  les  autres  mesures  sont  calculées  e«  il 
•^Mt  réputé  la  mesure  convenue  pour  la  vente  des  matières 
>«-''bes  a  moins  d»?  coQventi'»n.s  couLraires.  Cepeudanti  k 
vt^itc  d«\s  ariicleri  ci  leissous  sera  censée  faite  au  bois^eiiu 
lu  poids  (.'i-deêsou4,  '<  non  au  iKiissean  de  mesure,  s*il  n'y 
.1  ''onve-ntion  l'outraire: 

Blé,  poia.  fèv^'s.  graine  d»-  trèfle,  patutes,  navets,  catottws, 
l'jnai.s,  br^tt-'-raves  et  oignons 00  livres, 


rres, 


Blé  <î*ln(1e,  seigle,  sel hi>  Iîvks. 

<Traine  de  lin, 5u     .. 

<  Irge,  graine  de  mil,  bië-sarraziu, 4«S 

<Traine  do  chanvre, 44 

Graine  de  ricin, 4u     .. 

Malt  on  drèche, J^<»     .. 

Avoine, o4     .. 

Pèches  sècliee, 3o 

Pommes  sèches, é Il 

40    Vict:  ch:  Ib^sect:  1,  1877,  Camida, 

1199.  Dans  la  province  de  Quvbec,  les  mesures  d»?  hm- 
gueur  pour  les  terres  comprises  dans  ltjr>-  limites  <les  st'i- 
gueuries,  sont  Ich  mesures  fmncaise.s,  d  \\\  le  pit^d  coucient 
12  poucijs  et  79  centièmes  du  pied  Riielai«,  «lont  i*arf»em 
est  30  pieds  français  eu  loiiîi:ue\n\  et  oL^loO  pi  ds 
fiuuçai.?  en  superticie,  dont  la  |)erche  est  de  18  ]  ied^  t'mii- 
çais  et  o84  ]>iedî>  li«tiir«iiti  éÏÏimtMHiCio.    K'.. 

J200.  OeluHfMî  irtl  ve&iaut  on  eit  nchetaiir,  se  st^ii  kW 
poids,  mjsiÉ^tïh  lilillufïtetitS  ikjffesMp  tftVIl  Kriiiés  e»  é- 
tampés,  sUiV&nt  Vàê^^M  {itMs ift HlMIreH,  187 ;i  t<  1  ou  a- 
meudé  en  Idjf ,  IllÉlUl^  ttlUt  âAedfA  de  pas  moins  de  cinq 
ni  plus  de  i5(l>,  it  ISI  ^ttU  9t  mMtIfdl  ftinnl  employé»' 
sont  coulis«|Uv's  et  détruits.  40    V\d:  ch:  lo,  Scd:  '^,  1677. 

1201.  Outre  les  poids  et  mesures  ci-dessus,  ««n  yu  ut  aus- 
si valablement  employer  les  poids  et  mesures  du  syai<^me 
uiétriijue.  49,  50,  ")!. 

1202.  On  peut  aussi  employer  de  consentement  mutuel, 
le  gallon,  mesui^  de  vin,  duut  six  foini^uit  cinq  galiouh  im- 
{jériaux,  et  le  boisseau  «ie  wiuciiestei  dont  un  ei  31  miiliè- 


fWP 


I^Âi 


fS77 


Il  ' 


vi>: 


Mt 


TABX-S  Al-15»aA:SBTXQTJB. 

A 

AheiHfs AniHe*  \o9,  losf^ 

\bî«eut« .M8 

Acceptation  de  succession 2 1  î 

AcU^s  authentiques. . , ï  7  ^^ 

sons  seing  privé 176 

«lu  Parlement,  quand  ex/'CMt'jirPs  '♦.  )»' 

..     de  l'état  civil, 

..     de  mariage 57 

-.     de  naissance 36 

de  répartition  municipale  J^87 

des  école*?  964 

pour  (^OnMtTMCÎÎOT)   (|^rrlî<5^<  )  02^♦ 

..  sépulture *^1 

Administration  des  biens  des  min^^ura  81 

..     de  bi  (N'>uin!'ii'»iii5T;''  ::^.>:; 

..    de  l'église.  \^xx 

Affaires  de  fabrique 1  M()5 

Affranchi ssement  des  lettres,  Ao.  :^8M 

Agents  de  commerce HO l 

Amendes,  recouvrement  des..  901 
pour  animaux  errants                            ''f^V^tS,  VM)1 

Animaux,  protection  des ll()9 

Appel  des  règlemc^nts  municipaux.  &e.  896 

Appreniid,  serviu^urn  et  matirevS.  *J7S 

Aque-iucs,  itompagmes  d' >*  02 

Architectes,  responsabilité  des  *.i82 
A.8 semblées  des  conseils  muuicip)aux.  800 


["il 


ti- 


As-iouibiées  do.s  coMimirt8iiire8  d  école. 

..  tUl)ri(]iieH 

AsiKKjiaiioti^  churitJibleM,  &c.. 

ouvrières, 

Aii.-»ocit^.H  ubliî^Htion  d^A 

Af^^juitUvje  iimtiiolle,  compagnie  d' 

licence  d' 

iVubergidtes,  licence  d,... 

droits  et  re.s|K)n.sabiiité  des 
Autorisation  de  la  t'emine... 
4vi»  du  cu:i;H>il  de  famille... 
..     municipaux,  publics  et  spëci9U|. 

B 

liiSiii  des  terreei 

^ucs  d'églises 

}i«^teaux,  bacs,  canots  et  b^pfs  çijf  ie^  p 

tmversiers,  licepces  des 
Bazars,  loteries,  ventes  ^  l'jçi^icaç, 
l^dÇiaux,  dommages  causés  aux 

vol  des 

|it\»rre,  manufacture  de 

^ie.iis,  distinction  des 

..     meubles ,. 

..     immeubles 

..     exemptés  d*;  si^i^ie...... 

..     des  absents 

..     des  mineurs 

..  interdits 

,.     de  la  communaiJitfi...,.r 


ArticU-     94« 

1008 

494 

711 

397 

607 

1155 

1116 

U41,  1142 

59,  60,  62 

71,  &c. 

796,  &c. 

265 
1016 
d'eau.  9O6 
1144 
1156 
llj^.6 

1090 

.  m 

108 
jL09 

m 

9|i 
282 


liii'ws  de  Véglise Article  9nr» 

ISill^rds  licence  des  tables  de  1146 

Hilletfl  promissoiros 194,372,381 

formnle  de..  ,          375,  376 

..     de  baT)i[ueA,  (iffenstss  relativi's  *ux  1178 

Hois,  &C,  sur  les  rivièr»'s,  &(\.  505 

Hornage 140 

{ÇlUkSsenr,  licence  dea 1151 

Briîvet  d'école  éién^entaire 982 

..     modèle 983 

Bureaux  d'examjnattMirs ^70 

<'anada,  puissance  du 768 

* 'anots  sur  les  rivièn*s 905 

<  yapacit^  de  contracta  m 158 

t  l.apitaine  de  milice,  &c,  comiçio  oftîcitr  de  paix.  1191 

Capitale  du  Canada 768 

<  Cautionnement H^H 

<  îbavg(^  df^  couseiller  launicipal,  (Jurée  (|v  'a                    801 

..  commissaire  tl'^cole  1)47 

Charretiers,  voituriers,  <^c....  27H 

<;tei?ise )095 

Che|"ins »  •           877 

d'hiver 891,  916 

<*.èque :;77 

formule  de 380 

<yh  ival  surchargé,  surmené,  maliraitê.  928 
Chevaux  8ur  grands  chemins,  oiument  conduire  leè     925 

Clôtures  de  ligne 860 


m 


m^ 
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clôtures  do  che,ii)iii  do  iront..  Aviicle      8.S0.  8 '.4 

f  Olpoitrur,  liiuMic»' 1144 

<  'uirimissaii'es  d'école 9^1,  958,  964 

^    ..     f)oiivojr  d»'!4  95iS 

<  'omrwonuutt; 231 

di.s8Miitii,  v-(  nte  à  l'tîmran  «le»  bi»'U.s  de    1157 

l 'ompiijiuies  dasdUJaiic«i  tnntuelle.  607 

dt;  commerce 443 

pour  l'enipieiTement  de>s  <;heiiiiuH                 546 

pour  le  t^az  v\  r^au.  502 

il  t'uiidi  social  par  IfUres  patentes.               461 

..     acte  spécial  491 

( '»jirip;i«ruon^,  iipirnii.s,  &c...  27'^ 

<.'oinj»onsHt)oti 17  ! 

Complit^ité 1187 

'Compte  di'  tutelle 85 

(  onitéa  de  la  provins;»' 781 

<Jon»eil  judiciaire 98 

ruuiii«tipal 795 

d'aj^riculture •  74t» 

de  tainille 71 

('Uiispi  ration ,  1187 

v'oiij^table,  uiiicit'i'H  de  milice  aont  1191 

<  "onstilutioii  de  rente 'oSJ 

< 'oust  ru  et  •'iirs  et  architectes.  281.' 

('onstriirf.ion  d'église 1025 

société  de iio'J. 

<xaitrul l.-i6,  157 

de  lojiage 254 


247 

'  -'Tiîrat  d^  mariai^»' 

..  vente 

..  échange 

..  soci^tx^ 

<  'oTitrôle  du  }>arlem(»nt;  f/Mif^val,  ;itVain\s 

(  'oroiier  (voir  aussi  1 19o)... 

(  JorpomtioTis 

Tîorps  morts,  eiiq note 

<  'Ot Isation  d '«'('.oie 

municipales 

pour  églises 

<  'ours  d*eau 

de  justii^tî,  timbr.'s  <ur  of-rtains 

(  Courtiers,  <&c 

< 'n'ancea,  ventf*  des 

l 'ri  mes,  d/dit9,«<:e 

Curatelle 

••urat'iir  aux  ahs(?nts 

..     corporarioiis.. 
..     interdits,  t'tr-.. 

<^ur<^,  ses  i^ouvoirs 

J> 
Déclaration  de.s  t'ora|»aguies 

Découvert,  dw 

J >écret  canonique 

civil 

iH^it 

..     crimes,  ^v 


Article 

229 
180 
199 

39:î 

soufl  le 

774 

■  • 

•  • 

781) 
101 

33, 

119:; 

964 

,  970 
824 

840,  90.^> 

,  912 

d<}<'. 

uments  des 

:;î91 

192 

1174 

:i9 

107 

9r. 

99! 


7(>r. 

85:1 

Î019 

102:: 

J  56 
1174 


wm 


2H 

Ui»]iviuùœ,. .,.,.,  ^ 

W\)^i 

iJiinaricbe.s,  ventes^  faite*»  les.. 

1  )i(x;è.^t'H  ( Ju  la  pmv  Joce 

Diîiôolutiaii  de  rjocieté.,, 

Distillateur,  liceoce  deâ 

DiiijtiiicLitrri  dcH  Ueut» ..*. 

IX)ine»tiqTie.s  !  laîtres,  ifcc 

DoiHÎcil».' 

!>ciimiiagi*>  à  li«  pmpiiêt^  (iatilnii, 

î^ur  Kic*  cour»  d'eau. 

inalici^r.ix  à  la  pr^prLîUî  el  iiux 

Donation 

Douainî 

Di'oit,  civil,  criminel,  le 

Droit»  civils,  jouisiwuce  ut  privation  J'* 
Droit»  et  rc8pou»iibilité  des  aiiberj>ivHtecv. 

E 
Illau  et  gAX,  (.'ouipagiiie»  pour 

Echange' 

Kcole»  coDiiD uue» 

de  fabrique 

Kfl'ots  exemptés  de  saisie.... 

Kgouts , 

Klect<;ur» , 

(uiinicipaux 

|>onr  oommissaireî*  dV;rt»h'. 
Electious  fédémle»  et  .locales. 


Article  18«î 


El 


320 


1081 
'jr,j,  107L' 

98rr 

417 

1154 

108 

271 

yi>4,  II  ."m  . 

i)<>5,  91ii 

bcîstiaux.    1Î8<.» 

22:'' 

239 

1.  -2,  '^ 

15,19 

lUl 

r>oif 

199 

929 

1076 

197,  198 
161 
786 
800 

!)3r»,  941 
782 


ils 

Klcctions  municipales 

de  marguillien 

de  syndics  pour  é^hse». 

de  commitkiaires  d'é(X)le. 

Kinanoipation 

Empierrement  des  ohemips.... 

Empruntai  rauAicifmux 

Ktican 

Ejicanteur  iioenoe  d* 

Engagés 

Enquête  sur  corps  morts 

felitégistiement 

des  lettres,  &c... 

EifectioD  des  paroisses 

EMaim  d'abeilles 

EUtampilles 

Etrangers 

Mirbluation 

Bkiuniuateurs,  bureau  d' 

âhEhibits,  timbres  sur 

Exhumation. 

ËÉÉkiction  des  obligations 

de  l'usufruit 

du  mandat 

¥ 

Fabriques 

Faittsses  monnaies 

Feux,  crime  de 

Femme,  autorisation  de  ia...^.. 


Article  t^OC^ 

994 

1  (128 

93r. 

88 

546 

830 

194 

1144,  115] 

27  o 

33,  1193 

:U8,  391 

;485.  394» 

1019 

um 

381 
17,  IH 
816 
9T9 
3în 
1859 
912 
1^4 
305 

^85 

1174 

1176 
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m 

Fcmrmî  de  l'ahs Til Article       50 

Fenêtrefc»,  galeriei»,  «ic,  df.8  voiâini.  150 

Fêteâ  lë«{ules 14 

Feu  dans  les  bois,  &c 111;^ 

Foibles  d'es]/rit 98 

Forêts,  protection  des 1112 

Fossés,  rigoles  et-  |>(>nts  des  chemins  de  front  878,  87^ 

..     de  ligue s 856 

...     mitoyens 146 

Kous,  furieux,  6cc 92 

Frais  de  poste 383 

Fret  et  passagtird  âur  bateaux,  chard,  ào,  27b 

Froudge,  manufacture  de 109U 

Fruits  uaiurcls,  industriels  et  civils.  113  Àc. 

Fumiers  109 

Furieux 92 

G 

Gageures,  &e ,,       1162 

Garantie 187 

Gardieus  d'enclos 862 

Gaz  et  eau,  compagnie;»  pour  , ,    ^         50 

Gibier,  protection  du 

Gouvernements  provinciaux.  775 

fédéral 77 

Grands  chemins,  om  aent  conduir»  le.s  chevauv  sur     925 

H 

Héritiers 200 

présomptifs  des  absents.  42 

Homologation  d*a vis  de  parents.  75 
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S47 

Hypothèque 
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Imitieubles 

les  rucher  nont... 

vendus  par  loterie. 

Inhumatton 
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d'école 

de  voirie 

Interdiction 
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Inventaire 
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Jeux  de  cxirtes,  dés,  &c 
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Larcin 

Législature  du  Canada 
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lettre'       paquets,  frais  do  jort  des 

le  change 

formult^H  de 
timbres  sur  les 
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109 

1086 

1126 
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92 

1163 

32^» 
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82 
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15 

14 
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771 

775 
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M 
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..  de  Québec 
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M 
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Mamifatiture  de  fromage  et  de  beurre. 
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comptable 
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6 
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1156 
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1046 
1154 
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1U90 

992 

178 

ê\ 

27 
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229 
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M^surPA  |x>ids  et  Articlft    1 194 

de  terrain 1200 

Meubles lOs 

exemptx^s  de  saisie..  197,  19H 

Meurtre  et  t<îtttatives  dv 1180 

Mineur ^35,71,  158 

Alqnnaies,  offenses  relatives  aux  1174 

llort  civile 20 

Mvnicipaliti'S *,.  794 

Miîfs  *ît  fos>{i's  mitoyens 3  4J 

N 

S  aiflsance,  actes  de ^26 

0 

Obligations 15' 

ditti^jentes  ♦*spèe^»H  »!'  ï()2 

de  rusntruitier...  î'ir> 

du  mandataire...  289 

du  mandant :if9ri 

des  associt*8  entr'eux  CJ'.i; 

ipnvera  le-s  tiers  411 

du  dépasitaire....  o:>() 
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Ofi'res  réelles 'ij 

UÛeaux,  protection  de» l(>9o 

Utiire  dans  et  près  des  églises,  t)on  I0(>] 

V 

t'aiement  pour  piisonnicis  vagaUuids.  9o;>^  117,m 
]'aquet<i  et  letlies,  trais  de  |K)rt  des                 38iS,  .'iS',»,  :>!mJ 


Ji-  * 


250 

Par^ï»',  ofléiiiie»  r#*lative8  an, 

Paritfinent  du  cKOftfia 

Pfovimîîal 

Tasattge,  dinit  df 

Pèche 

i*éo>kl3t(^:«  iiijpfM<^e!4  par  IWte  oinairipitL 
P«)riv:|»tiaD  iiet^  taxe»  rauDicipalt^'<. 

Pi^eull**  ei  3a]jiii8 

Poids  »*t  me*uTe?* 

Pontî^  d(\-*  chomïji»^  <Ji;  froni.. 

PutsrtoD,  proWctî*  »n  #iii , - 

l 'oâst^ssioD  prov  i.s»>iw 

détinitive 

Port  d«'^  lettnjji  et  paqtiet<^  <fec. 
Poudre,  iiceiicf;  pour  vendie  la 
Potirsuite.s  pour  «xiiiikitioiiH  d  école. 

daprè:»  l'acte  dei«  lic^^nneci. 
Pouvojm  di*.«*  (^oiiiinisdaii^^  d'école. 

Prescription 

Président  d<  h  commisaires  d'ë(îoIe. 

Prêt 

..   à  intérêt 

i*rêteur.s  sur  gage,  licence  des 

FVfiuve 

Privil/'gea 

du  vendeur 


Article    Ue.2 

Vt 

1190 
771 

Pi 

■     775 

152 

Pp 

278 

1105 

901 

820 

1174 

llu 

Pu 

1194 

87li 

Pu 

110:. 
42 

<^u 

46 
SS'Ô 

Qii 

1149 

Kfu 

976 

Bah 

115] 

Héi 

958 

Héa 

244 

Rei 

948 

Héi 

308 

X 

320 

1148 

KeH 

174 

Kig 

34] 

Riv 

184 

RAI 

251 

l'roi^ès-Vrtrhftl 

K'i-^xligfieH 

Propriété  des  biens 

offenses  relative  à  la 

ProtHclion  des  forêts 

.-     oiseaux 

..     gibier 

poisson 

..     animaux 

manufactures  de  froma^  <*A 

Publications  de  mariage 

Puissance  du  canada :.. 

Q 

<^ua  si  -contrat 

..     -délit 

Quittance 

R 
Kfuliaticn  de  renrégistrtmient. 

R<'»colte  sur  {.ied 

Registre  des  cun^s.; 

Réméré,  vente  à 

Rente  constituf^e 

Répartition  municipale 

pour  les  écoles.... 
'  '    ..         construction  d'églises. 
Responsabilité  des  aubergistes. 
Rigoles  et  fo.ss»^s  de.s  chemin  d'  tVr)nt 
Rivières  navigables,  transport  du  boi><  su 
Roie  d'évuluaiiou 


Article  857 

92 

111 

1189 

1113 

!193 

1195 

1105 

1109 

debt^orre,  1090 

27 

768 

156 
156 
321 

^35G 

109 

22 

191 

:^22 

964 
1030 
1141 

87  !^  880 
905 
816 


leJ 


m 


itm 


Rôïe  de  perci'plion 
lîncheH 


ff    »rir^*»***    *••••»*•••• 


..     dépouilkntent  du 

!*^ecrëtaira-trc»0'VS<'r  dei*  v^'tJea, 

de»  ce>usëil  municipal. 
vSiîpariilïoJi  <ie  ct^rps..,, 

•  •  «  *  *  '^^if  9  •  0  m  mm  9  m  •  »  «««^ 

SéqneHtn;.,-,, 

>S*;lllieDt  aux  i''l«(îtJOD6 , 

muDicipfi^ie», 

Serviteurs.... 

Servitudes  réolles 

^leigh  de  triiveri  à  Montréal,  &c. 

Société 

..     auxiliairt^s  d'immigration. 

..     en  nom  collectif 

3n  commandite 

. .     de  commerce  ^'limitée" 

..     construction 

..     permanentes  de  oonstructïon 

nouvelles 

..     d'agriculture 

d'horticulture 

..     de  colonisation 

..     par  lettres-patentes.... 
,.     par  acte  de  la  législature. 
Successions 


Article  820 

109, 1061 

Su 

Syi 

789 

79iJ 

951 

Tab 

.    798 

Tax 

63 

•  • 

65 

Test 

S3Ô 

Timl 

791 

Timv 

812 

27:^ 

Tutel 

16K> 

916,  92U 

Uflufr 

393 

701 

Vagat 

413,  423 

•  « 

429 

Vente, 

443 

•  • 

6Ô2 

•  • 

673 

•  • 

dispositions.  680 

Viol... 

724 

Violen 

750 

•  • 

753 

Voisint 

451 

Voitun 

48) 

Voitun 

200 

Vol  de 

V 


ues  s 


263 

Sujets  britanniques 

Syndics  pour  écoles 

conttruotiou  d'églis*' .>4. 
T 
Tabac,  licence  pour  fabriquer,  seixlr*:  du 

Taxes  d'école 

..     municipales 

Testament 

Timbres 

Tiavaux  pvblics  des  corpoiatibus. 

des  chemins 

Tutelle 

U 
Usufruit 

V 

« 

Vagabonds 

..         à  Montréal  et  à  (^u/-^»^*'. 

Vente,  contrat  de 

..     forcée 

..     volontaire  à  l'encan 

faite  le  dimanche 

Viol 

Violence  sur  un  corps  mort,  manques  d^ 
menaces,  intimidation. 

Voisins 

Voitures  et  chemins  d'hiver  à  Vuntr^^al  &o. 

Voitures»  charretiers  &c 

V^ol  de  bestiaux  &c 

V  ues  sur  le  voisin 


Artiol»^   1 6 

950 

lO'jT.  1034 

1154 

964.  970 
824 

m\ 

833 
71 

112 

117<» 

1172 

180 

I9t 

i^ÎK   1156 

1081 

1186 

1198 

1187 

•U».  141.  149 

916 

278 

!  188 

149 


